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РВЕЕАСЕ 


Ce livre devait être publié à une époque beaucoup 
moins éloignée du jour où l'institution dont il évoque 
le souvenir, a pris fin. Des obstacles indépendants de 
l’auteur s’y sont opposés. 

П comprend deux parties: l’une préliminaire sous forme 
d'introduction historique, faisant connaître la gradation 
suivie par l’enseignement dans le corps de santé mil- 
taire, depuis ses premiers temps jusqu’à la création d’une 
École spéciale près la Faculté de Soa l’autre 
exposant l’histoire de cette École. 

Pour la partie préliminaire, j'ai fait de nombreux em- 
prunts aux ouvrages que le chirurgien principal Gama 
et, plus tard, le président du Conseil de santé Bem, 
tous deux d’illustre mémoire, ont publiés sur le service 
de santé de l’armée. Indépendamment de ces livres, 
celui que ММ. У. Sræser et С. Tourpes, professeurs à 
la Faculté de médecine de Strasbourg, ont écrit con- 
cernant l’histoire médicale de cette ville, m’a été d’une très 
grande utilité. Jai également puisé d’importantes indica- 
tions dans les Annales des professeurs des académies et 
universités alsaciennes, ouvrage dû au savant biblio- 


graphe О. Bercer-LevrAuLTr. Quant à l’histoire de l’École 
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en elle-même, elle est inédite: је Гаї écrite avec le seul 
appui des documents officiels. Ayant été appelé à exercer 
dans cette institution, depuis ses premiers temps jusqu’à 
sa dernière heure, les fonctions de sous-directeur, ainsi 
que celles de directeur des études, je crois pouvoir 
exposer, en respectant la réserve voulue, tout ce qui s’y 
est accompli. À ce titre, mon travail a dû comprendre 
les annales du personnel médical de l'École et divers 
documents supplémentaires. J'ai cru devoir y joindre 
également la liste des professeurs qui ont exercé à Stras- 
bourg leurs fonctions d’enseignement dans la Faculté de 
médecine, dans la Faculté des sciences et dans l'École 
supérieure de pharmacie pendant que l’École a existé. 
Un grand nombre des détails que j'ai exposés пе 
figurent pas dans les livres. Pour les mentionner d’une 
manière authentique, je les ai recherchés sur des pièces 
originales. En cela, j'ai été secondé avec la plus bienveil- 
lante activité par des officiers de santé, qui ont été mes 
anciens collaborateurs dans le service, et par M. LAMBERT 
pes CiLLeuLs, secrétaire à la Faculté de médecine de 
Nancy, laquelle est devenue dépositaire des documents 


appartenant autrefois à celle de Strasbourg. 


INTRODUCTION HISTORIQUE 


— 


RECRUTEMENT DU CORPS DE SANTÉ MILITAIRE 
AVANT LA FONDATION 
DE L'ÉCOLE DE STRASBOURG 


PÉRIODE DE 1708 А 1792 


І 
Recrutement primitif. — Écoles de 1747. 


Jusqu'au commencement du хуш siècle, le service mé- 
dical de l’armée ne comprit comme titulaires militaires que 
les chirurgiens-majors des corps de troupes. Les colonels 
(mestres de camp) choisissaient eux-mêmes les chirurgiens- 
majors de leurs régiments, et les présentaient simplement 
à la nomination du ministre de la querre. L’édit royal du 
17 janvier 1708, en posant les premières bases de la créa- 
tion du corps des officiers de santé, établit le principe de 
n’en admettre aucuns, soit dans les régiments, soit dans les 
hôpitaux, qui n’eussent été approuvés par les premiers chi- 
rurgiens et médecins de Sa Majesté. L’édit ne fait pas men- 
tion des apothicaires; choisis alors par l’entrepreneur dont 
ils étaient les agents, ces employés devaient avoir préala- 
blement justifié de leurs connaissances devant le médecin 
de l'hôpital auquel ils étaient attachés. 
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А partir de 1718, les chirurgiens-majors dans les régi- 
ments, les médecins-majors et les chirurgiens-majors dans 
les hôpitaux, furent appelés à faire des cours aux aides et 
garçons chirurgiens pour les entretenir dans l’exercice de 
leur art et pour former des élèves”. 


Dans l'ordonnance de 1718, due au ministre Leblanc, 
l’article xxı est ainsi conçu : 


Le chirurgien-major fera, autant qu’il pourra, un cours d’opérations 
de chirurgie et d’anatomie tous les ans, auquel les chirurgiens de 
l'hôpital seront obligés d'assister, pour s'entretenir et se fortifier dans 
l'exercice de leur art, et pour y former des élèves qui puissent deve- 
nir utiles. 


Dans un autre règlement de l'Hôtel des Invalides, en date 
du 11 août 1727, et reproduit le 23 novembre 1752 sans 
autres changements que des formes plus ménagées, les fra- 
ters joints aux garçons chirurgiens sont supprimés pour 
être remplacés par des étudiants surnuméraires, en même 
nombre que ces derniers. C’est pour la première fois qu’on 
emploie dans le service de santé l’expression de surnumé- 
raire, qui, dorénavant, y sera conservée. Ce nouveau règle- 
ment établit des usages que l’on mettra plus tard en 
vigueur dans les hôpitaux d'instruction. Par son article 
premier, Ц reconnaît six garçons chirurgiens appointés 
auxquels il donne de la supériorité sur les surnuméraires. 
Un autre article, portant le n° уш dans la reproduction de 
1752, impose le devoir ci-après à ces jeunes gens : 


Pour n’être point oisifs, ils feront des lectures et des conférences 
sur les matières de leur profession, et le plus ancien y aura l'œil. 


1. Ordonnances du 20 décembre 1718 et du 22 novembre 1728, contenant 
le Règlement que le Roy veut étre observé dans les hôpitaux de ses troupes. 
Règlement de l'Hôtel des Invalides relatif à des cours d’anatomie faits dans 
Pétablissement par les chirurgiens-majors ; 13 février 1727. 
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A son tour, dans l’ordonnance du 1" janvier 1747, por- 
tant Règlement général concernant les hôpitaux militaires, 
Particle unique du titre VIT énonce les prescriptions sui- 
vantes : 


Dans les principaux hôpitaux, le médecin fera tous les ans un cours 
de médecine, et le chirurgien-major pendant l’hiver un cours d’ana- 
tomie et d'opérations; le chirurgien-major fera de plus en été un 
cours d’ostéologie et de bandages, auxquels cours les garçons chirur- 
giens seront obligés d’assister, pour s’entretenir dans l’exercice de 
leur art, et pour y former des élèves. 


Les cours commençaient pendant le semestre d'été; les 
examens de clôture de l’année scolaire avaient lieu au mois 
de mai. 

Cette institution dura vingt-cinq ans. Organisée au moyen 
d’éléments hétérogènes et incohérents, incapable de pro- 
grès et à peu près dépourvue de contrôle, elle ne fournit 
pas les résultats qu’on en attendait. 


Les sources de recrutement indiquées précédemment devinrent 
insuffisantes à mesure qu'il fallut pourvoir à des emplois plus nom- 
breux, résultant de l’exténsion du service, et aux fonctions subalternes 
qu’il comporte. Ces fonctions, qui ne peuvent être exercées que par 
des jeunes gens, constituent l'initiation la plus efficace à l’exercice de 
toutes les parties de l’art et aux habitudes, ainsi qu'aux traditions du 
service. 

En recrutant le personnel par ses sommités, en dehors des subal- 
ternes, il devenait fort difficile de se procurer ceux-ci; ou si l’on en 
trouvait, c'était parmi des sujets médiocres, illettrés, privés d'avenir, 
quelquefois même peu dignes de leur association à un corps hono- 
rable, les seuls, en effet, qui pussent sè contenter d’une position sans 
issue, voisine de celle: des servants' des hôpitaux‘. Telle est l’impres- 
sion que laisse l’étude des anciennes ordonnances concernant la con- 
dition infime des garçons chirurgiens et des garçons apothicaires, 
admis dans les hôpitaux après examen par les médecins et les chirur- 
giens-majors, avec l'agrément des commissaires des guerres, et aux 


1. Ordonnance du 1e janvier 1747, titre XXXIX, агі. у et suiv. 
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gages des entrepreneurs. Ces hommes, analogues aux fraters, restaient 
étrangers aux officiers de santé, dont ils exécutaient les ordres, et 
n’afteignaient aux grades que dans des cas très rares de distinction 
exceptionnelle. 

Il у avait donc à ce système deux inconvénients des plus graves : 
le premier, celui d'appeler d'emblée aux fonctions supérieures, dans 
les hôpitaux et les régiments, des hommes jusque-là étrangers aux 
traditions du service comme à la vie militaire ; le second, de ne pas 
utiliser, pour fournir aux emplois successivement plus élevés, les 
sources d'instruction et d’habileté pratique qui dérivent de Гехегсісе 
des fonctions les plus humbles. Par suite du mauvais choix des garçons 
chirurgiens et apothicaires, il était généralement impossible de les 
tirer de leur condition; et parce que cette condition devait, pour 
presque tous, ne pas s'améliorer, le mauvais choix était inévitable r. 


П 


Hôpitaux-amphithéâtres. 


Ces réflexions semblent avoir présidé à la fondation d’é- 
coles destinées à former, pour le service de santé de l’ar- 
mée, des élèves susceptibles de remplacer les garçons chi- 
rurgiens et apothicaires, et d'atteindre, par des justifications 
d’études et d'instruction, aux différent sgrades de la hiérar- 
chie. | 

A cet effet, une nouvelle ordonnance royale, en date du 
4 août 1772, prescrivit la création d’une commission de santé 
composée de médecins et de chirurgiens qui feraient chaque 
année des inspections dans les hôpitaux. Ces inspecteurs 
devaient, dans l'intervalle de leurs inspections, entretenir 
une correspondance avec les médecins et chirurgiens de 
ces établissements sur tout ce qui serait relatif au service, 


т. J.-L. Вёсіх, Études sur le service de santé miltare en France, Paris, 
1849; pp. 10 et 11. 
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et préparer dans lhôpital principal de chaque grand dépar- 
tement une école d'instruction, qui, joignant la théorie à la 
pratique, рїї former des sujets destinés au service de Par- 
mée. La commission qu’ils composaient, toujours existante, 
prenait directement les ordres du ministre de la guerre; 
elle fut le premier de tous les conseils de santé que nous 
verrons se succéder sous des noms différents, et dont la 
composition n’a pas moins varié. Elle comprenait : 

Un premier médecin-inspecteur général, président inamo- 
vible, remplacé en cas d'absence раг un autre médecin; 

Cinq médecins-inspecteurs ; 

Deux chirurgiens-inspecteurs. 

Cette commission fut supprimée par l’ordonnance du 
17 août 1774. Mais les écoles qu’elle avait préparées furent 
organisées раг la décision ministérielle suivante, dans la- 
quelle elles reçurent pour la première fois le nom d’amphi- 
théâtres : 


Règlement fait par ordre du Roi pour établir dans les hôpitaux 
militaires de Strasbourg, Metz et Lille, des amphithéâtres destinés à 
former en médecine, en chirurgie et en pharmacie, des officiers de 
santé pour le service des hôpitaux militaires du royaume et des ar- 
mées. — Du 22 décembre 1775. Signé ` SAINT-GERMAIN. 


Une autre ordonnance et un nouveau règlement en date 
du 26 février 1777 complétèrent la décision précédente. 

Une ordonnance ultérieure, en date du 1“ janvier 1780, 
porta suppression des hôpitaux-amphithéâtres, d’après la 
considération qu’ils étaient insuffisants pour fournir tous 
les sujets que le service réclamait. 

On у stipula qu’à l’avenir on pourvoirait à l’instruction 
des élèves suivant les règles tracées dans le code du ver jan- 
vier 1747, en у ajoutant un cours de botanique fait par les 
apothicaires-majors. 

Néanmoins on ne renonça pas à l'institution des amphi- 
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théâtres. De plus, une ordonnance et un règlement, en date 
du 2 mai 1781, en élevèrent le nombre à cinq, comprenant 
ceux qui existaient déjà à Strasbourg, à Metz et à Lille, et 
deux de création nouvelle qui furent placés l’un à Brest, 
lautre à Toulon. De cette série d'ordonnances et de règle- 
ments sortit un ensemble de dispositions qui permirent aux 
hôpitaux-amphithéâtres de fonctionner avec régularité. 

Les matières enseignées dans ces établissements étaient 
la médecine théorique et pratique, la chirurgie, anatomie, 
la physiologie, la chimie, la botanique et la pharmacie. 

Le personnel, attaché à la fois au professorat et au ser- 
vice, se composait ` d’un premier médecin chargé du cours 
de médecine pratique (clinique), et d’un second médecin 
pour la médecine théorique (pathologie interne); d’un chi- 
rurgien-major démonstrateur pour les cours d'anatomie et 
de chirurgie; d’un apothicaire-major démonstrateur pour 
les cours de pharmacie, de chimie et de botanique ; enfin’, 
d’un médecin surnuméraire désigné au choix pour le cours 
de physiologie. 

L'enseignement toutefois ne resta plus limité à des cours 
généraux. On y ajouta en 1781, et pour la première fois, 
un cours spécial de chirurgie militaire, lequel fut dénommé 
« cours des plaies d'armes à feu ». А Strasbourg, cette 
chaire, nouvelle en France, fut immédiatement confiée au chi- 
rurgien-major LomBArD, qui y resta attaché jusqu’au 15 avril 
1792. 

Indépendamment des leçons qui viennent d’être énumé- 
rées, l’hôpital militaire de Strasbourg, par une singularité 
qu'il est difficile d'expliquer, posséda, depuis 1779 jusqu’en 
1789, une école d’accouchements* destinée à faire des sages- 

1. Règlement du 26 février 1777, art. 1x. 


2. У. Srorger et G. Тоокреѕ, Topographie et histoire médicale de Stras- 
bourg ; Paris et Strasbourg, 1864, рр. 386 et 595. 
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femmes pour la province. Bercrr-LevrauLT, dans ses 
Annales des Professeurs des Académies et Universités alsa- 
ciennes, mentionne le D" SıLBERLING Jean ou SILBERLING père, 
médecin d’abord surnuméraire, puis titulaire à lhôpital 
militaire d'instruction, comme ayant été le professeur de 
cette école d’accouchements, avec Іа coopération d’un 
adjoint, le Dr Jacquerez. 

L'école d’accouchements qui vient d’être indiquée пе doit 
pas être confondue avec l’école pratique d’accouchements 
fondée en 1737 dans l'hôpital « bourgeois » par le magis- 
trat de la ville. Cette école pratique était subordonnée aux 
mêmes directeurs que le collège de médecine. « Les ap- 
prentisses-sages-femmes de la ville et de ses БаШадеѕ étaient 
tenues d’y faire leur apprentissage pour tout се qui regarde 
la pratique de leur art". » Les étudiants en médecine у 
étaient en même temps admis, quoique son professeur n’ap- 
partint pas à l’Université’. Depuis 1779 jusqu’en 1789, lé- 
cole d’accouchements placée à l'hôpital militaire a figuré 
chaque année comme institution distincte sur les almanachs 
publiés pour cette ville ou pour l'Alsace par Овкнтлх. La 
mention dont elle y est l’objet est invariablement conçue 
dans les termes que voici : e Depuis 1779, 1 у a aussi une 
école des accouchements pour les sages-femmes de la pro- 
vince. Elle est établie à l'hôpital militaire. » D’après les 
mêmes almanachs, le professeur Siz8eRLING père, qui la di- 
rigeait, était logé à l’hôpital militaire, soit à proximité im- 
médiate, avantage réservé d'habitude aux officiers de santé 
en chef. А partir de 1790, les almanachs Ф'Овевілх пе 


т. Open (Ј.-Ј.), Almanach de Strasbourg pour l’année bissextile 1780, 
р. 66; idem, pour l’année 1781, рр. 102 et 113; Almanach d'Alsace, 1782 à 
1790 ; Almanach du département du Bas-Rhin, 1792. 

(Bibliothèque nationale, L с?! 518-519-520-521.) 


2, V. Ѕтоєвев et б. Tounpes, ouvr. cité, рр. 485 et 486. 
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mentionnent plus cette seconde école. Vraisemblablement 
on l'avait supprimée, soit par mesure d'économie, soit pour 
la rattacher à l’Université suivant les vues de l’époque, soit 
pour en restituer les locaux au service des soldats malades 
ou blessés, que l'accroissement survenu alors dans la gar- 
nison, par le fait de la situation politique, amenait de nou- 
veau en plus grand nombre. 

Des emplacements convenables furent disposés pour les 
différents cours et pour les exercices qui s’y rapportent. Le 
Gouvernement affecta, pour les dépenses que certaines 
leçons occasionnent, des allocations d’abord fixes, puis 
remplacées par des paiements sur pièces, vérifiées par le 
commissaire des querres, et sans limites déterminées. 

Les époques de l’année, les jours, et même les heures 
des leçons étaient assignés par le règlement. 

П n’est pas hors de propos de faire remarquer que len- 
seignement clinique, qui a, depuis près d’un siècle, jeté tant 
d’éclat sur la science et rendu tant de services à l’huma- 
nité, a débuté dans les amphithéâtres de la médecine mili- 
taire, où 1 était en activité, avec une organisation spéciale 
encore maintenue dans les meilleures écoles de l’Europe, 
plusieurs années avant que Dessors ре Rocmerorr, et, après 
lui, Corvisart l’introduisissent dans l’enseignement des Fa- 
cultés de médecine‘. 

Les cours des amphithéâtres étaient suivis par des méde- 
cins, des chirurgiens et des apothicaires surnuméraires, et 
par des élèves. ` 

Les médecins, chirurgiens et pharmaciens employés avec 
appointements dans ces écoles, devaient également assister 
aux Cours. Les médecins surnuméraires avaient le titre dé 
lèves principaux. ЇЇ еп fut admis dans chaque hôpital-am- 


1. Béam, ouvr. cité, pp. 41 et 42. 
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phithéâtre d’abord trois', puis quatre’. Bien qu'ils fussent 
tenus de suivre le cours d'opérations et les visites des chi- 
rurgiens-majors, ces médecins surnuméraires n'étaient su- 
bordonnés qu’aux médecins titulaires; les chirurgiens pro- 
fesseurs n’avaient aucun droit d’autorité sur eux”. 

Les surnuméraires des hôpitaux-amphithéâtres portaient 
l'uniforme. Ils ne recevaient aucune subvention. 

En chirurgie et en pharmacie, indépendamment des sur- 
numéraires portant uniforme, il y avait des surnuméraires 
externes ou élèves bénévoles. On en admit dans chaque 
amphithéâtre d’abord quatre“, puis bunt, 


Les conditions d’admission des médecins surnuméraires n’ont pas 
été particulièrement indiquées. Les chirurgiens surnuméraires devaient 
justifier de trois années de stage chez un maître en chirurgie, ou de 
la fréquentation régulière des cours dans une Faculté ; 115 étaient еп 
outre examinés par l'inspecteur général à Paris, ou par l'inspecteur 
de la province, et, à son défaut, par le premier médecin et le chirur- 
gien-major de l’hôpital. Les élèves employés dans les régiments 
étaient admis dans les amphithéâtres sur la demande des mestres-de- 
camp et les certificats des chirurgiens-majors. Enfin les surnuméraires 
pharmaciens étaient examinés par le médecin-inspecteur, après avoir 
justifié de trois années, au moins, de stage chez un maître apothi- 
caire. 

Les surnuméraires en chirurgie et en pharmacie avaient en outre 
besoin, pour être admis, de l’agrément des commissaires des guerres, 
nécessité dont on ne se rend pas compte après les formalités indi- 
quées. 

Ajoutons que les fils des médecins, chirurgiens et pharmaciens- 
majors, ainsi que les chirurgiens et pharmaciens des villes, pouvaient 
être admis à suivre les cours des amphithéâtres, avec la permission 
des intendants de la province, et l’agrément des commissaires des 
guerres. Сез étudiants, dont le nombre ne pouvait dépasser celui des 


1. Règlement du 22 décembre 1775, art. п. 
2. Règlement du 26 février 1777, art. 1x. 

3. Règlement de 1775, art. п et ш. 

4. Règlement du 22 décembre 1775, art. уш. 
5. Règlement du 26 février 1777; art. x. 
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surnuméraires, ne portaient pas l’uniforme, et ne participaient ni aux 
prix ni à l'avancement accordés aux surnuméraires ; mais ils avaient 
la perspective de les remplacer lors des vacances, le temps pendant 
lequel ils suivaient les amphithéâtres leur étant compté comme celui 
qu'ils auraient passé en stage ou dans d’autres écoles. 

Des dispositions de surveillance et de discipline étaient prescrites 
pour s’assurer de l’exactitude de tout le personnel aux cours, et pour 
constater les progrès de chacun. 

La durée de la scolarité était fixée à trois ans au moins; elle ne 
pouvait se prolonger plus de six années. 

Les élèves étaient soumis, pendant l’année, à des examens hebdo- 
madaires sur les matières enseignées pendant la semaine ; et après 
chaque division importante des cours, ils étaient encore examinés sur 
l’ensemble des connaissances qui s’y rapportent. 

Tous les ans, au mois de mai, avait lieu, d’après un ordre déter- 
miné, l’examen général de tous les surnuméraires, sous la présidence 
du médecin-inspecteur ou du premier médecin, et en présence du 
commissaire des guerres. 

А l’assemblée du mois de juin suivant, qui se tenait en présence de 
lintendant ou du commissaire ordonnateur, le médecin-inspecteur 
nommait les deux chirurgiens et l’apothicaire surnuméraire qui, au 
jugement des examinateurs, s’étaient le plus distingués dans l’examen 
précédent, pour leur décerner à chacun un prix consistant en une 
somme de 150 livres. Après la suppression des inspecteurs en rési- 
dence dans les provinces (Ordonnance du 1% janvier 1780), leur 
place, dans les distributions des prix, fut attribuée au premier méde- 
сіп, au chirurgien-major en chef et à l’apothicaire-major. 

Toutes les places de médecin titulaire, de médecin surnuméraire 
appointé, et d'élève chirurgien et apothicaire, également appointés, 
dans les hôpitaux militaires, étaient dévolues, à mesure des vacances, 
à ceux des médecins, chirurgiens et apothicaires surnuméraires admis 
dans les amphithéâtres, qui, après trois années passées à s’instruire, 
avaient satisfait à l'examen du 1% mai. 

Les médecins surnuméraires, les élèves chirurgiens et les pharma- 
ciens surnuméraires qui n'avaient pu parvenir, après six années, aux 
places qui leur étaient destinées, devaient chercher à se pourvoir 
ailleurs. Ils recevaient des certificats constatant la durée de leur séjour 
dans les amphithéâtres, la manière dont ils s’y étaient conduits, et 
l'instruction qu'ils y avaient acquise. Munis de cette pièce, certifiée 
par le commissaire des querres, ils pouvaient prendre le titre de mé- 
decin, de chirurgien ou d’apothicaire militaire. Sur la présentation 
de leur certificat, ils avaient la faculté de concourir pour être placés 


| 
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dans les hôpitaux militaires ou dans les armées en cas de besoin 
extraordinaire. 

L’avancement ultérieur des chirurgiens surnuméraires appointés, 
qui, en 1775, avait lieu au concours, fut arrêté, еп 1781, ainsi qu'il 
suit : les chirurgiens sous-aides-majors étaient choisis parmi eux, et 
les aides-majors parmi les sous-aides ; et ce, sur les rapports détaillés 
remis tous les six mois par les médecins et chirurgiens-majors des 
hôpitaux aux commissaires des guerres, qui, après les avoir visés, les 
adressaient au secrétaire d’État de la guerre, pour être envoyés aux 
médecins et chirurgiens-inspecteurs ТЕ 

La suppression momentanée des amphithéâtres еп 1780 présente 
un exemple de ces vacillations et de ces essais contradictoires, résul- 
tats ordinaires de l’ignorance des faits antérieurs, de l’irréflexion et 
du désir de changement, qui ont eu lieu si fréquemment dans le ser- 
vice de santé militaire. Remplacer l'instruction des écoles par des 
cours faits dans tous les hôpitaux militaires, conformément à l’ordon- 
nance de 1747, c'était rétrograder jusqu'aux premiers essais de l’ins- 
titution. Les cours, ou plutôt l’enseignement pratique dans les hôpi- 
taux ordinaires, sont utiles sous tous les rapports ; car ils excitent au 
travail, et les jeunes gens, déjà instruits, qui pourraient oublier, et les 
maîtres qui, pour professer, sont obligés de suivre les progrès de la 
science. Mais une instruction primordiale, étendue et solide, ne pourra 
jamais être donnée dans ces hôpitaux, privés de personnel suffisant 
en professeurs, de collections, de bibliothèque, et surtout de ému- 
lation qui naît du nombre des auditeurs, de leurs luttes, de leur re- 
nouvellement, des succès ou des revers qui se succèdent pendant leur 
scolarité, et dont le souvenir, continué dans les établissements, les 
suit après leur sortie, jusqu'à une époque avancée, parfois même 
jusqu’à la fin de leur carrière 2. i 


En ce qui concernait l'observation des dispositions régle- 
mentaires, les hôpitaux-amphithéâtres étaient soumis comme 
les autres hôpitaux à la surveillance et au contrôle du com- 
missariat des querres, qui avait pouvoir de rappeler à ces 
règlements, et même de punir ceux qui s’en écartaient*, 
Quant à l’enseignement, il était sous l'autorité des méde- 


т. Règlement du 2 mai 1781, art. xxr. 
2. Béar, ouvr. cité, pp. 43-46. 
3. Ordonnances royales de 1747 et de 1781. 
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cins-inspecteurs des départements. L’inspecteur devait, non 
seulement donner ses instructions relativement aux matières 
à enseigner dans les différents cours, mais assister à ces 
cours aussi fréquemment que possible, aussi bien que le pre- 
mier médecin et le chirurgien-major, afin de s’assurer de la 
régularité des leçons, de la bonté de l’enseignement, et de 
Passiduité des surnuméraires et élèves‘. Lors de la sup- 
pression des inspecteurs à résidence fixe dans les départe- 
ments”, les médecins et chirurgiens en chef des amphithéä- 
tres restèrent chargés de la surveillance et reçurent des ins- 
pecteurs généraux les instructions relatives aux différents 
cours et à la direction de l’enseignement. 


L'instruction, commencée dans les écoles, était continuée ensuite et 
entretenue dans les principaux hôpitaux militaires, par leurs officiers 
de santé en chef, qui devaient faire des cours réguliers aux élèves 
appointés, ainsi qu'aux aides-majors et aux sous-aides placés sous 
leurs ordres 3. 

Ainsi complété et suivi avec persévérance, ce. système d'enseigne- 
ment et de travail présentait, pour l’époque, et eu égard à ce qui était 
professé dans la plupart des Facultés de médecine ou des collèges de 
chirurgie du pays, toutes les garanties désirables de connaissances 
solides, d'expérience mürie, et d'habileté pratique 4. 


En 1781, le personnel subalterne des hôpitaux-amphithéä- 
tres subit quelques modifications d’effectif. Voici, d’après 
Gama’, comment il se trouva organisé alors. 

П у avait des médecins surnuméraires, quatre dans cha- 
cun des trois premiers hôpitaux, qui étaient ceux de Metz, 


1. Ordonnance du 22 décembre 1775, art. 1x. 

2. Ordonnance du 2 mai 1781 portant règlement général concernant les 
hôpitaux militaires, titre XXXV, art. уш et 1x. 

3. Ordonnance du 2 mai 1781; règlement concernant les amphithéâtres, etc., 
art. хүп. 

4. Béam, ouer, cité, р. 48. 

5. J.-P. Gama, Esquisse historique du service de santé militaire, Paris, 
1841; p. 206. 
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Lille et Strasbourg; trois dans chacun des autres amphi- 
théâtres, qui étaient celui de Toulon et celui de Brest. 

Ces médecins surnuméraires n’avaient pas d’appointe- 
ments. 

Ils devaient devenir experts à traiter toutes les maladies 
les plus ordinaires aux soldats, en les étudiant dans une 
salle de six à huit lits, où ils avaient la permission d’entrer 
en l’absence du médecin en chef; ils devaient aussi suivre 
les cours de chirurgie, quand leurs occupations le leur per- 
mettaient. 

П у avait huit chirurgiens surnuméraires, sans appointe- 
ments ni nourriture, élèves d’aujourd’hui, et obligés de 
faire le service. 

Il y avait des élèves bénévoles ou étudiants externes qui 
ne pouvaient dépasser en nombre celui des surnuméraires. 

Il у avait des apothicaires surnuméraires et des étu- 
diants externes, comme des chirurgiens, six de chaque 
classe. 

П y avait des élèves appointés, chirurgiens et apothi- 
caires, en nombre indéterminé. 

On admettait encore dans les hôpitaux un premier élève 
chirurgien qui avait quelque autorité sur ses collègues, et 
auquel on accordait de temps en temps certaines gratifica- 
tions. Les mêmes dispositions étaient adoptées pour les 
apothicaires. 


Chacun des amphithéâtres fournissait des officiers de 
santé aux hôpitaux et aux régiments de la circonscription 
dont il faisait partie. D’après ce principe, l'amphithéâtre 
de Lille envoyait des médecins et des élèves chirurgiens 
et apothicaires aux hôpitaux militaires de la Flandre, du 
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Hainault et de la Picardie; Metz, aux hôpitaux des Trois- 
Évêchés, de la Lorraine et de la Champagne; Strasbourg, 
aux hôpitaux de l'Alsace et de la Franche-Comté; Brest, 
aux hôpitaux de la Bretagne, de l’Aunis et de la Guienne; 
Toulon, aux hôpitaux de la Provence, du Languedoc, du 
Dauphiné et de la Corse. Les régiments étaient soumis, 
quoique moins rigoureusement, à la même règle. Ces cir- 
conscriptions rappellent, jusqu’à un certain point, ce qui a 
lieu encore aujourd’hui, relativement aux arrondissements 
maritimes !. 

On remarquera que, dans les ordonnances et règlements 
destinés à organiser le service des hôpitaux-amphithéâtres, 
les officiers de santé chargés de faire les cours ne rece- 
vaient pas encore la qualification de professeurs. Nulle part, 
non plus, le grade des médecins n’y est désigné par une 
dénomination hiérarchique. Tout ce que l’on peut constater 
sous ce rapport, Cest que, indépendamment du médecin 
en chef et du médecin en second, mentionnés dans ces 
ordonnances, il existait dès 17b7 des médecins ordinaires 
titulaires, et dès 1781 des médecins adjoints, titulaires aussi, 
les uns et les autres nommés probablement par des déci- 
sions ministérielles individuelles. Ainsi Renaupin qui, de 
1776 à 1777, fut professeur à l'hôpital militaire de Stras- 
bourg, et J.-A. Lorenrz qui y remplit des fonctions analo- 
gues après la réorganisation de lan IV, avaient été nommés 
en 1757 médecins ordinaires d’armées. 

D'un autre côté, J.-A. Guérin et SıLBERLING père, profes- 
seurs à ce même hôpital, y furent nommés médecins adjoints 
le 18 août 1781°. Ces dénominations de médecin ordinaire et 
de inédecin adjoint ne se retrouveront comme marques 


1. Béam, ouvr. cité, р. 47. 
2. Voyez BerGer-Levraurr, Annales des professeurs des académies et 
universités alsaciennes, Nancy, 1892 ; рр. 95, 149, 193 et 227. 


П 


aniihi ei A 1 > NME mat SMS LS à 


INTRODUCTION HISTORIQUE. 15 


distinctives de grades que plus tard, le premier en lan П, 
le second dans l’arrêté du 24 thermidor an УШ (12 août 
1800), article сіу. Notons cependant que, sous le règne 
de Louis XIV, sous celui de Louis XV et même sous 
Louis XVI, on avait fait des médecins-majors : témoin Pédit 
de 1708 portant création de cinquante conseillers médecins- 
majors pour les hôpitaux militaires; témoin encore le tarif 
de 1719 concernant les appointements de guerre des offi- 
ciers de santé, tarif dans lequel il est attribué au médecin- 
major боо livres par mois et то rations de pain par jour. 
Pierre Соле (d’Ambleteuse), médecin en chef de l’armée de 
Sambre-et-Meuse en 1794, avait été médecin-major du régi- 
ment de chasseurs. Champagne-cavalerie (26 mat 1779). 
Cette désignation d'emploi ne réussit point. П y eut aussi 
des chirurgiens adjoints. Parmi ceux-ci figurèrent le 0" Ba- 
LAZUG qui le fut, sous cette simple désignation, du 20 jan- 
vier 1769 au 24 août 1771, date à laquelle il fut promu 
chirurgien-major ; et le 0" Миллет, qui fut nommé chirur- 
gien-major adjoint le т" août 1773, puis chirurgien-major 
titulaire le 31 janvier 1780. Le professeur Lomsarp rem- 
plt aussi à l’hôpital militaire de Strasbourg les fonctions 
де chirurgien-major adjoint, du 2 mars 1780 au 20 octobre 
suivant. Cet emploi ne fut point rétabli ultérieurement. Par 
contre, le règlement de 1781 emploie souvent les mots d’of- 
Jiciers de santé en chef d'hôpital pour désigner le médecin 
et le chirurgien-major ; cette expression sera désormais con- 
sacrée. 

Le fonctionnement des hôpitaux-amphithéâtres avait eu 
pour premier résultat de faire disparaître graduellement les 
garçons chirurgiens et pharmaciens, qui étaient régulière- 
ment remplacés par des élèves. Toutefois, cette substitution 


т. Etat des appointements des médecins, chirurgiens-majors des armées, 
chirurgiens consultants et autres lorsqu'ils seront en campagne. 
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ne paraît avoir été complète et définitive qu’à dater de lor- 
donnance du 2 mai 1781. 

Au point de vue de la solde, le personnel des hôpitaux- 
amphithéâtres était considéré comme appartenant aux 
hôpitaux de vr classe, et recevait les appointements sui- 
vants, déterminés par ordonnance du 2 mai 1781". 


LIVRES. 
Médecin-inspecteur titulaire, correspondant avec tous les 
officiers de santé des hôpitaux militaires, et dirigeant les 
amphithéatres edi ае 0000 
Chirurgien-inspecteur, destiné à зе concerter avec le médecin- 
DS DE CLOUD 0000 
Apothicaire-major, Sabordonné au médecin, pour veiller sur 
Ee 


Secrétaire du médecin-inspecteur : un ancien médecin des 
hôpitaux militaires, ayant le titre de premier médecin 
consultant desicampsletiarmees er tee 

Rédacteur des mémoires de médecine, de ШАО et de 
pharmacie militaires : un médecin avec brevet de médecin- 


consultant des armées o . . . . . ОЗ et ДОО, 
Le médecin en chef et le Әйа ола en chef de l’hô- 
риал Re pet KEE eg 
Le médecin et le chirurgien-major en second . . . . . . . 1800 
Chirurgien aide-major (par mois) . . . . . . . . di 24 
— sous-aide-major (emea or ď'aujourd’ hui)" mois 21 
— élève (sous-aide d'aujourd'hui) par mois . . . . 18 
outre la nourriture et le logement pour ces trois derniers 
grades. 
Apothicaine-majornde hôpital У lem 
ат ета О ЫЛЛА АЛ o a a o o d oe 50 


Les autres aides, aides-majors et les élèves traités comme les 
chirurgiens des mêmes grades. 


En outre, aux termes de l’ordonnance du 22 décembre 
1775°, un démonstrateur d'anatomie, de chirurgie élémen- 


т. Titre XXVIII, art. 16; tit. ХХІХ, art. 5; tit. ХХХІ, art. 7; tit. XXXV, 


ant.: S, 05 10, 14,19 еб тл“ 
2. Art. ш, IV et x. 
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taire, d'opérations et de bandages, ayant le titre d’aide- 
major disséqueur et démonstrateur, aux appointements du 
Roi, recevait une solde annuelle de Доо livres, outre les 
gages de premier garçon chirurgien, emploi qu'il était éga- 
lement tenu de remplir et qui lui conférait quelque autorité. 
П lui était encore accordé en sus тоо livres pour Гепіте- 
ten des pièces d'anatomie et pour frais d’amphithéâtre. 
L’ordonnance du 26 février 1777! maintint ce membre de 
l’enseignement, еп lui attribuant le simple titre de chirur- 
gien démonstrateur, faisant les fonctions d’aide-major, dont 
il devait porter l’uniforme. Elle lui conservait ses 400 livres 
et les gages, non plus du premier garçon, mais du premier 
élève, et elle élevait à 200 livres, pour l'entretien du cabi- 
net d'anatomie et pour les frais d’amphithéâtre, la somme 
de 100 livres accordée pour le même objet par la précé- 
dente ordonnance. 

Comme je lai déjà fait connaître, les médecins, chirur- 
giens et apothicaires surnuméraires ne recevaient aucune sub- 
vention. Cependant, aux termes de l’ordonnance de 1777;, 
les chirurgiens surnuméraires pouvaient en recevoir une 
momentanément, quand le nombre des malades était hors 
de proportion avec celui des chirurgiens appointés. 

En dernier lieu, l’ordonnance du І“ janvier 1780” porte 
qu'une pension de Доо livres, indépendante de la fixation 
des retraites, serait accordée à l’avenir à dix médecins et à 
dix chirurgiens-majors des hôpitaux qui s’en seraient ren- 
dus dignes par des services importants ou des travaux 
d’une grande utilité. 

Les traitements énumérés ci-dessus ne dépassaient pas 


1. Art. n et m. 
2. Art, x. 
De AT o 
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ceux que Richelieu accordait en 1630; quelques-uns même 
leur étaient inférieurs. 


Les amphithéâtres, repris ou continués, n'étaient pas, il faut en 
convenir, des écoles bien brillantes, surtout les deux derniers, qui ne 
prospérèrent jamais. Mais оп у étudiait avec fruit l’anatomie; les 
opérations y étaient pratiquées par des maîtres habiles : c'était beau- 
coup. À ces démonstrations, que ne favorisaient point les séductions 
du charlatanisme, se joignait le service intérieur d’une chirurgie par- 
faite, qui se perpétue dans quelques anciens établissements, mais 
dont on ne rencontre dans ce qui se fait ailleurs que de faibles restes. 
C'était là l’instruction de ces chirurgiens si habiles que nous retrou- 
verons aux armées dans les commencements de nos querres. Les 
grands hôpitaux avaient leurs anciennes habitudes, bien antérieures à 
leur érection en écoles du go ivernement ; ce fut même sur des usages 
établis чие. Гоп fit des règlements pour les amphithéâtres, comme 
cela s'était pratiqué précédemment pour les autres hôpitaux €. 


Il n’est pas sans intérêt de connaître l’uniforme que les officiers de 
santé et les surnuméraires portaient à l’époque des hôpitaux-amphi- 
théâtres. En voici la description telle qu’elle paraît résulter des ordon- 
nances du 2 septembre 1775, du 14 septembre 1776 et du 26 février 
1777, lesquelles se modifient et se complètent successivement. 

Habit du modèle adopté pour l'état-major, disposé pour porter 
douze boutonnières sur le devant; collet renversé, en velours пог; 
doublure de même couleur que l’habit. Veste et culotte du même 
modèle. L’habit et la veste sont bordés d’un galon d’or, dessin guil- 
loché, de la largeur de 8 lignes (17 1/2 millim.). Boutons uniformes 
en métal jaune doré. Chapeau de l'état-major, en feutre noir, relevé 
sur trois côtés, bordé de galons blancs, sans clinquant ni festons, 
garni d’une cocarde blanche. Cheveux liés en queue. Épée à garde de 
cuivre doré et poignée d'argent, à la mousquetaire, avec lame plate 
et forte. 


1. GAMA, ouvr. cité, p. 205. 
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PARTICULARITÉS DISTINCTIVES DES PROFESSIONS 


Médecins : Habit en drap gris de fer 
foncé ayant le devant garni de douze 
boutons sur le côté droit; 

Veste et culotte en drap gris de fer 
foncé ; 

Parements en velours noir; 

Pattes des poches de l’habit en travers; 

Boutons du modèle dit limace. 


Clirurgiens : Habit gris ardoise clair 
ayant le devant garni de boutons et de 
boutonnières en nombre variable; 

Veste et culotte en drap rouge ; 

Parements en drap rouge ; 

Pattes des poches de Гарі en long, 
garnies de trois boutons ; 

Boutons : 

Pour les chirurgiens inspecteurs et des 
hôpitaux, modèle dit guilloché ; 

Pour les chirurgiens-majors des régi- 
ments, modèle adopté par les corps dont 
ces officiers de santé font partie. 


MARQUES DISTINCTIVES DES GRADES 


Médecins surnuméraires : L’habillement 
ci-dessus, sans insigne spécial. 


Médecins des hôpitaux et des armées: 
Deux boutonnières brodées en filés d’or 
aux extrémités du collet. ` 


Médecins-inspecteurs : Deux boutonnie- 
res brodées en filés d’or aux extrémités 
du collet; 

Poches et parements garnis d’un galon 
d’or quilloché, large de 16 lignes (35 mil- 
lim.), en dedans du galon de bordure. 


Chirurgiens surnuméraires : Devant de 
l’habit portant de chaque côté six bou- 
tonnières détachées par un, deux, trois, 
et, du côté droit, six boutons ; boutonniè- 
res exécutées en poil de chèvre de la 
couleur du drap sur lequel elles sont ap- 
pliquées. 

Chirurgiens aides-majors : Mèmes dis- 
positions que pour les chirurgiens surnu- 
méraires, sauf que les boutonnières sont 
brodées en filés d’or sur le drap. 

Chirurgiens-majors : Devant de арі 
portant de chaque côté douze boutonnières 
brodées en filés d’or, et douze boutons du 
côté droit; trois boutonnières brodées à 
chaque parement et poche. 

Chirurgiens-inspecteurs : Devant de 
Phabit portant douze boutons sur le côté 
droit ; à 

Poches et parements garnis d'un galon 
d’or guilloché, large de 16 lignes (35 mil- 
lim.), en dedans du galon de bordure. 


Cette tenue a été portée jusqu’à la promulgation du règlement du 
30 floréal an IV, lequel détermina pour les officiers de santé un uni- 
forme en rapport avec les décrets rendus par la Convention ай sujet 


de leur hiérarchie. 
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ПІ 


Réorganisation du corps de santé militaire 
et de ses écoles en 1788. 


Les différences spécifiées précédemment pour la solde 
ainsi que pour la tenue des médecins, des chirurgiens et 
des pharmaciens, témoignaient que le corps de santé se 
trouvait dans une situation artificielle, dont, par conséquent, 
le terme était à prévoir. 

Les progrès que la chirurgie et les sciences médicales 
accessoires réalisaient alors sans interruption, tandis que 
la médecine se maintenait dans des limites à peu près inva- 
riables, amenèrent fatalement ce terme. 


Les trois branches professionnelles du service de santé militaire 
ont toujours été distinctes; pendant la période qui nous occupe, elles 
l’étaient à ce point que nulle mutation de l’une à l’autre n’avait lieu 
et n’était même considérée comme possible. 

Elles étaient bien loin de jouir d’ailleurs de l'égalité réglementaire 
que les progrès de la civilisation et les nécessités bien comprises de 
leurs rapports ont établie entre elles depuis soixante ans. Elles con- 
servaient jusqu'à un certain point, dans l'armée, les distinctions pro- 
fondes qui les séparaient dans la société civile. 

A l’époque de l’organisation des hôpitaux militaires, la médecine 
civile était en possession d’une suprématie déjà contestée, mais géné- 
ralement admise, sur les deux autres branches de l’art de soulager et 
de guérir les hommes ; la chirurgie n’occupait qu’un rang secondaire ; 
la pharmacie était reléguée dans une condition subalterne. Ces rela- 
tions furent modifiées d’abord, par des circonstances toutes spéciales, 
dans le service de santé militaire. La chirurgie avait, dans ce service, 
lorsque la médecine y fut introduite, une existence déjà ancienne, et 
у jouissait d’une haute estime pour les talents qu’elle avait déployés 
et les succès qu’elle avait obtenus durant les guerres précédentes. 
L'autorité sur le personnel fut donc d’abord partagée, dans les hôpi- 
taux où ils se trouvèrent réunis, entre le médecin et le chirurgien- 
major, le premier ayant action directe et spéciale sur les apothicaires, 
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et le second sur les aides et garçons chirurgiens. Ils devaient se con- 
certer pour tout ce qui est relatif au soulagement et à la guérison des 
malades et blessés, et s’appeler mutuellement en consultation dans 
les cas graves. Ils visitaient de concert l’apothicairerie, au moins une 
fois tous les deux ou trois mois, et faisaient jeter les remèdes cor- 
rompus ou gâtés. L’apothicaire se conformait aux ordres de tous deux, 
et leur rendait compte ; enfin il ne devait, sous peine d'amende, faire 
aucune composition hors de leur présence; mais le médecin avait 
pouvoir et autorité pour le changer. Dans les hôpitaux qui n’avaient 
pas de médecin, ou en l’absence de celui-ci, toutes ses attributions 
étaient exercées par le chirurgien-major :. 

Un équilibre aussi équitable ne résista pas longtemps à l'influence 
du dehors. Graduellement, la médecine fut, dans toutes les positions, 
placée au rang supérieur; elle eut ses règles d'admission et d’avance- 
ment; elle exerça sur les deux autres branches une surveillance plus : 
ou moins directe, et parfois un contrôle actif; elle alla enfin jusqu’à 
posséder, dans une certaine limite, l’autorité du commandement. 
Ainsi, le premier inspecteur général est toujours un médecin; dans le 
conseil de santé, ou dans l’assemblée qui en tient lieu, les médecins- 
inspecteurs l’emportent en nombre sur les chirurgiens, cependant 
bien plus nombreux dans l’armée; les inspecteurs des arrondissements 
sont exclusivement des médecins. Dans les amphithéâtres, les chi- 
rurgiens et apothicaires surnuméraires ne peuvent entrer qu’en justi- 
fiant d’études et en subissant des examens, tandis que les conditions 
d'admission de leurs camarades médecins ne sont pas déterminées ; 
dans l’école, ils ne sont pas exactement soumis à la même discipline 
que leurs condisciples3. L'examen des candidats aux places d'élève 
chirurgien n’est pas confié au chirurgien-inspecteur, mais au médecin- 
inspecteur général 4. Dans tous les hôpitaux, le médecin, vu la supé- 
riorité de son grade, dit le code annexé à l’ordonnance du 1° janvier 
1780, est à la tête de tous les officiers de santé. П а le droit d'inter- 
dire de toutes fonctions l’apothicaire-major; il peut renvoyer, de 
concert avec le commissaire des guerres, les garçons apothicaires; il 
a lamême autorité sur les chirurgiens surnuméraires et en sous-ordre, 
à la condition pourtant de n’en user que de concert avec le commis- 


1. Ordonnance du 20 décembre 1718, art. уш, IX, XX, XXVI, XXVIII, XXXI; 
règlement du er janvier 1747, titre VI, section deuxième. 


2. Ordonnances de 1772, 1777, 1781. 
3. Règlement de 1775, art. п et ш. 


4. Code de 1777, section onzième. 
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saire des guerres et le chirurgien-major de l'hôpital, qui n’est que le 
second chef de tous les chirurgiens employés dans sa partie. Enfin, 
le chirurgien-major devait, sans que l’obligation fût réciproque, appe- 


H 


ler le médecin dans les cas graves, le faire assister à ses visites de 
vénériens, et même ne pratiquer aucune opération, pour peu qu’elle 
fût de conséquence, hors de sa présence et sans son aveu. 


Ces inégalités étaient devenues au dehors l’objet des atta- 
ques les plus vives, et ne se soutenaient plus qu’à titre de 
privilège. L’ordonnance de 1781 n’ayant rien changé aux 
rapports sans cordialité et sans confiance qui existaient 
entre les médecins et les chirurgiens, ceux-ci, quelques an- 
_nées après, préparèrent en commun une résistance qui devait 
les délivrer définitivement d’une sujétion toujours remise 
en projet. La chirurgie militaire comptait alors encore 
dans ses rangs plusieurs des célébrités qui étaient sorties 
victorieuses des disputes élevées naguère entre les deux 
professions; et quoique personnellement hors de l'atteinte 
des prétentions que les médecins continuaient d’afficher 
dans les hôpitaux, ces réputations, qui appartenaient à 
l’Académie de chirurgie, prirent fait et cause pour des col- 
laborateurs qui avaient jusque-là reculé devant un acte 
d’hostilité. 

Entre les membres de l’Académie qui participèrent à 
opposition ainsi déclarée, on peut citer : 

Louis, Levasseur, Saucerorre, DUFOUART, SABATIER, 
Desoreux, Lericue, Nort, VerGàs père, PeLLeTan, Lom- 
BARD, ROSAPELLI, etc. 


Le moment de frapper était venu, саг déjà le ministre, ` 


par l'influence de tant d’hommes recommandables poussés 
à bout, avait agité dans un conseil la question de savoir si 
les chirurgiens-majors des corps ne pourraient pas traiter 


т. Code de 1780, section onzième; art. п, уш et хш, BÉGIN, ouvr, cité, 


pp. 13, 14, 15 et 16, 


INTRODUCTION HISTORIQUE. 23 


i 


eux-mêmes leurs malades. Un nouveau plan d'organisation 
rédigé dans ce sens était prêt : il fut présenté et approuvé 
au commencement de l’année 1788“. 

Les auteurs du plan de réforme ainsi produit ne se firent 
pas connaître. Mais on fut assez généralement d’accord 
avec Fournier-PEscay, ancien secrétaire du conseil de 
santé, pour en attribuer la conception au médecin Согом- 
BIER, l’un des esprits les plus actifs de l’époque”. On assure 
même que Согомвікк aurait eu pour collaborateurs à cette 
occasion Desoreux, membre de l’Académie de chirurgie, et 
lillustre Lours, président de cette Académie, lui-même an- 
cien élève de l'hôpital militaire de Metz, dont son père 
était chirurgien-major”. 

Aux termes d'une première ordonnance, en date du 
20 juillet 1788, les hôpitaux généraux ordinaires existants 
furent supprimés et remplacés par des hôpitaux régimen- 
taires. On se borna à conserver les hôpitaux-amphithéâtres 
de Strasbourg, Metz, Lille, Toulon et Brest. 

Toutefois, on finit par ajouter à ces établissements trois 
nouveaux hôpitaux généraux qu’on se proposait de placer 
l’un à Caen, le second à Saint-Brieuc, et le troisième à 
Saint-Jean-d’Angély. De ces huit hôpitaux, les quatre pre- 
miers, savoir ceux de Strasbourg, de Metz, de Lille et de 
Toulon durent seuls continuer à former des officiers de 
santé pour les différents services. Mais ils perdirent sans 
retour leur qualification d’amphithéâtres pour prendre 
comme les autres la simple dénomination d’hôpitaux auxi- 
liaires. П était seulement dit que ces établissements étaient 


т. Gama, ouvr. cité, рр. 231 et 232. 


2. Fournier-Prscay, Dictionnaire des sciences médicales, t. ХХХІ, art. 
Médecine militaire, p. 567 ; Paris, 1819. 


3, Gama, ouvr, cité, р. 232; BÉGN, ouvr. cité, р. 85. 
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destinés à l'instruction des officiers de santé à placer à la 
suite des. troupes et dans les hôpitaux du royaume ou des 
armées‘. 

La création des hôpitaux militaires de Caen, Saint-Brieuc 
et Saint-Jean-d’Angély fut ajournée. Par contre, des rai- 
sons d'ordre public ayant déterminé en 1788 le gouverne- 
ment à renforcer la garnison de Rennes, on résolut de 
transformer en hôpital auxiliaire, par voie d’agrandisse- 
ment, l’hôpital de charité qui avait été fondé dans cette 
ville en 1779, à l’occasion de la guerre d'Amérique. 

La transformation ainsi projetée ne fut accomplie qu’en 
1793. Jusqu’alors, intendant civil de la province continua 
à administrer seul l'hôpital, quoique le service des militaires 
y fût fait séparément, et, à partir de 1788, par des offi- 
ciers de santé dépendant du ministre de la guerre. Les 
approvisionnements avaient lieu par ses ordres, au moyen 
d'achats partiels et économiques’. 

L'hôpital auxiliaire de Rennes fut ouvert dès 1788 
avec le personnel médical suivant : Рома, premier méde- 
cin; GuériN, second médecin; SALMON, chirurgien-major. 

А partir de la nouvelle ordonnance, les médecins et les 
chirurgiens se trouvèrent placés sur la même ligne et sans 
la moindre différence. En voici la désignation et le traite- 


ment : 

LIVRES, 
Un premier médecin et un premier chirurgien-major . . . : 2400 
Un second médecin et un second chirurgien-major . «+ 2000 
Uni troisieme medecinar "0. E EE 
Un premier chirurgien aide-major ou BEE а 800 
Un second aide-major . . . EE SE 1 200 
Cinq sous-aides-majors (Е осв coma) SC SS 720 
Vingt élèves chirurgiens (sous-aides actuels) à. . . . . . . 500 


1. Ordonnance du 20 juillet 1788, titre Ш, art. ту et хут. 
2. Coste, Dictionnaire des sciences médicales, t. ХХІ, р. 519: Paris, 1817. 
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П n’est plus fait mention des expressions de nourriture au глуңкз. 
compte du Roi. Де 

La solde de l’apothicaire-major était fixée à . . . . . . . 1 800 

Les autres grades, comme les chirurgiens. 

Aucun des médecins ni des chirurgiens n’avait encore le titre de 
professeur. 


La tenue ne fut pas l’objet de changements. Il est cepen- 
dant probable qu’on eut l’intention de la modifier; саг si, 
comme on l’assure, ce fut Louis, membre de l’Académie de 
chirurgie, qui fit adopter le bouton devenu spécial pour les 
officiers de santé, il dut le proposer avant 1792, année de sa 
mort. 

Le modèle primitif de ce bouton était large de 0",027, 
peu bombé, encadré par une baguette, enfin timbré, au mi- 
lieu et sur fond uni, de trois baguettes entourées du ser- 
pent ФЕрідапге et surmontées d’un coq aux ailes déployées, 
oiseau consacré à Esculape. A part le coq, auquel on subs- 
titua sous le premier Empire l’aigle impériale, puis, ultérieu- 
rement, le miroir de la prudence, ce bouton fut porté jus- 
qu’en 1844. 

Les ordonnances et règlements relatifs à cette réforme 
sont les suivants : 


Ordonnance du Roi, concernant la constitution, la composition et 
les fonctions de commissaires des querres. — Du 19 avril 1788. 

Règlement arrêté par le Roi, portant établissement d’un directoire 
d'administration et d’un conseil de santé pour les hôpitaux militaires. 
— Du 18 mai 1788. | 

Ordonnance du Roi, portant règlement sur la constitution et lad- 
ministration générale des hôpitaux militaires. — Du 20 juillet 1788. 

Instruction pour les conseils d'administration des régiments relati- 
vement à l'établissement de leurs hôpitaux. — Du 3 août 1788. 

Règlement sur les détails intérieurs des hôpitaux militaires. — Du 
ге septembre 1788. 

Supplément interprétatif de l'ordonnance du 20 juillet dernier. — 
Du 12 décembre 1788. 
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Dans ces règlements et ordonnances, l’administration 
supérieure des hôpitaux comprenait un directoire et un 
conseil de santé. 

Le directoire était composé de deux généraux désignés 
par le conseil de la querre dont ils étaient membres, de 
deux membres du conseil de santé, et d’un commissaire 
des guerres. 

Les généraux présidaient le directoire et rendaient compte 
de toutes les opérations au ministre secrétaire d'État et au 
conseil de la guerre. 

Des deux membres du conseil de santé, l’un était méde- 
сш rapporteur, l’autre chirurgien vice-rapporteur du direc- 
toire; ils rendaient compte au conseil de santé des opé- 
rations du directoire sur lesquelles il était consulté, et 
rapportaient au directoire lavis du conseil de santé. 

Le conseil de santé était composé de huit membres en 
activité et de quatre membres honoraires, tous médecins 
ou chirurgiens. П délibérait sur les propositions qu'il avait 
à faire au directoire. П ne pouvait rien seul, mais le direc- 
toire ne pouvait rien sans lui. 

Les grades supérieurs, jusques et y compris celui d’aide- 
major, étaient nommés par le ministre sur la présentation 
du directoire, d’après le rapport du conseil de santé ; les 
places de sous-aides et d'élèves étaient données au con- 
Cours, 

Les huit hôpitaux, appelés auxiliaires, seuls débris con- 
servés des hôpitaux militaires supprimés, étaient dirigés par 
un conseil composé, dans chaque place, du lieutenant du 
Do, du major de la place, d’un membre délégué du conseil 
d'administration de chacun des régiments de la garnison, 
et du commissaire ordonnateur, ou, en саз d’absence, d’un 
commissaire des guerres délégué раг lui. Се conseil pou- 
vait être présidé par les. commandants de province ou par 
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les généraux employés dans les divisions, lorsqu'ils le ju- 
geaient à propos), Indépendamment de la visite des offi- 
ciers des corps, un des membres de ce conseil était désigné, 
à tour de rôle, pour suivre et surveiller chaque jour tous 
les détails de la gestion, qui n’était plus à l’entreprise, mais 
régie par économie : le commissaire des querres était chargé 
spécialement de la police*. 

Dans les lieux où existaient des hôpitaux régimentaires, 
il devait être désigné, par une assemblée de tous les con- 
seils d'administration de la garnison, un médecin consultant, 
choisi de préférence parmi ceux qui avaient servi dans les 
hôpitaux militaires. Ce médecin, qui devait être appelé dans 
les cas graves, jouissait des droits et privilèges des méde- ` 
cins de l’armée, et recevait des honoraires pour chaque vi- 
site ou consultation °. 

Le médecin consultant, ainsi nommé à lélection, n’avait 
rien de commun avec les officiers de santé consultants des 
camps et armées, institués conformément à l’ordonnance 
du 26 février 1777, art. хуп. Le brevet conférant ce titre 
était accordé par le Roi, sur simple proposition du ministre, 
aux médecins et aux chirurgiens qui, par des talents supé- 
rieurs, avaient mérité un avancement rapide, suspendu par 
les circonstances, le nombre des titulaires devant toutefois 
rester limité à quatre dans chaque profession. Les nomina- 
tions directes ainsi autorisées se continuèrent après 1788, 
car le chirurgien-major Г.омвАвъ fut nommé chirurgien con- 
sultant à l’armée du Rhin le 15 avril 1792, et son collèque 


1. Ordonnance du 20 juillet 1788 sur la constitution et l’administration gé- 
nérale des hôpitaux militaires, titre Ш, art. уп, 


2. Même ordonnance, titre Ш, art. 1x et x. 


3. Même ordonnance, titre П, art. 1x; règlement du 1er septembre 1788, 
titre XXIII, art. хіх, 
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Noë fut investi des mêmes fonctions à l’armée des Alpes 
le 21 avril 1793. 

Les hôpitaux auxiliaires qui servaient d’écoles avaient ou 
pouvaient avoir à leur suite quinze élèves externes ou sur- 
numéraires, dont cinq médecins et dix chirurgiens. 

Ces surnuméraires n’étaient que des étudiants classés 
pour suivre les cours et assister aux visites des malades. 
Les surnuméraires médecins ne participaient à aucun ser- 
vice ; mais les surnuméraires chirurgiens étaient tenus 
d'accomplir un service journalier auprès des malades. Le 
règlement instituait dans chaque hôpital-école, à titre de 
récompenses annuelles, trois prix de 300 livres pour les 
 surnuméraires médecins et six prix de 250 livres pour les 
surnuméraires chirurgiens, 

Dans les régiments, il y avait, indépendamment d’un chi- 
rurgien-Mmajor aux appointements de 2000 livres, et d’un 
aide-major aux appointements de 720 livres, deux élèves 
chirurgiens (sous-aides) par bataillon d'infanterie et par ré- 
giment de cavalerie. Lesdits élèves chirurgiens recevaient 
une solde de 250 livres par an, plus l'habillement. Ils pou- 
vaient concourir pour les emplois d’élèves dans les écoles ; 
mais ils ne cessaient pas d’appartenir à leur corps, où ils 
retournaient après trois ans d’études, étant alors suscepti- 
bles d'obtenir d’autres grades, donnés au concours. 

Malgré une opposition qui s'était continuée douze ans, 
l'ordonnance de 1788 avait été rendue dans le but de réa- 
liser des économies sur le service de santé, et, ajoutait-on 
dans l'ordonnance complémentaire du 20 juillet suivant, 
pour remédier à la concentration de l’autorité et de la sur- 
veillance dans les mains d’un trop grand nombre de per- 
sonnes sans que les commandants et officiers supérieurs des 


1, Ordonnance du 20 juillet 1788, titre Ш, art. xx et хх. 
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régiments у eussent aucune part. Mais, au point de vue de 
l'exécution, les difficultés de détail se multiplhièrent, notam- 
ment dans la détermination des locaux, dans Pacquisition 
du mobilier et des fournitures, dans l’approvisionnement en 
denrées et en médicaments, dans le choix des infirmiers, 
dans l'installation des différents services et enfin dans la 
transmission du matériel et des malades à la suite des chan- 
gements de garnison. Sous le rapport des économies, le 
nouveau système conduisit au résultat opposé. La dépense 
totale du service de santé qui, en 1787, n'avait été que de 
915 930 livres, s’éleva еп 1788 à 1 338 531 Пүгез!. Le méde- 
cin-inspecteur Coste, précédemment directeur du service 
de santé à l’armée d'Amérique, avait prévu ces difficultés. 
Il les avait développées dans un remarquable mémoire qui, 
en raison de l’engouement général, ne put arrêter le mal 
que l’on préparait?. 

Quant aux personnes, la révolution hospitalière de 1788 
eut pour un très grand nombre d'officiers de santé les con- 
séquences les plus désastreuses. La plupart de ceux qui 
étaient attachés soit aux hôpitaux militaires supprimés, soit 
aux établissements de charité qui recevaient des soldats 
malades, furent licenciés sans pension ou avec des pensions 
insuffisantes, arbitrairement fixées”. 

Enfin ce licenciement outré rendit insuffisant l'effectif des 
officiers de santé disponibles en cas de querre. Antérieure- 
ment à 1772, un certain nombre de médecins et de chirur- 
giens étaient placés en excédent dans les hôpitaux et pou- 


1. Aupou, Histoire de l'administration de la guerre, t. IV, pp. 223 et 
suivantes. - 


2. Coste, Mémoire sur les hôpitaux militaires au роті de vue de leur 
réforme, Paris, 1787; du même : Service des hôpitaux militaires ramené 
aux vrais principes, Paris, 1790. 


3. BÉGN, ouvr. cité, рр. 73 et 74. 
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vaient, sans que leur absence y compromit le service, être 
appelés à l’armée. Plus tard, en 1772, la création des am- 
phithéâtres eut pour objet d'entretenir une réserve et de 
former une partie du personnel nécessaire à l’exécution 
du service dans les régiments, dans les hôpitaux de linté- 
rieur et dans les ambulances en campagne. 

Pendant la querre, ce personnel de réserve était rem- 
placé à l’intérieur par des surnuméraires ou par des prati- 
ciens des villes; après la paix, il reprenait les postes d’où il 
avait été éloigné. 

Plus tard encore, lors de la suppression momentanée des 
écoles, оп y suppléa en établissant dans chacun des hôpi- 
taux militaires et de charité au compte du Roi, un médecin, 
un chirurgien-major et un apothicaire surnuméraires, déjà 
instruits dans la pratique de leur art. Ces surnuméraires, non 
payés, avaient l’assurance d'obtenir des gratifications et 
d’être promus aux places qui viendraient à vaquer. En 
temps de querre, ils devaient être envoyés à l’armée, ou 
remplacer les titulaires qui recevaient d’autres destinations". 
Dans l’ordonnance du 20 juillet 1788 (titre ГУ, art. ху et 
XVI), On posa en principe qu’un certain nombre des méde- 
cins, chirurgiens et apothicaires des différents grades em- 
ployés dans les huit hôpitaux auxiliaires seraient attachés 
aux armées en Campagne. Ce prélèvement n’arrivait toute- 
fois à fournir que 179 officiers de santé. 

On stipula en conséquence que ce personnel pourrait être 
augmenté : 1° par des surnuméraires ayant servi dans les 
hôpitaux-écoles de Strasbourg, Metz, Lille et Toulon; 
2° par les officiers de santé licenciés qui voudraient repren- 
dre du service, et par les médecins consultants créés dans 
les localités où existaient des hôpitaux régimentaires ; 


1. Ordonnance du ver janvier 1780, агі. ту. 
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3° par les chirurgiens aides-majors et par les élèves chirur- 
giens placés à la suite des régiments; 4° enfin par d’autres 
sujets que le directoire des hôpitaux proposerait après avis 
du conseil de santé. 

Recourir à de pareils moyens complémentaires, c'était 
compter sur des ressources insuffisantes, incertaines, pré- 
caires; C'était s’exposer à recruter des sujets laissant à 
désirer sous le rapport de linstruction, ou manquant de 
l'aptitude à supporter les fatigues, ou peu disposés à se 
soumettre aux obligations de la discipline. Par-dessus tout, 
c'était associer à des officiers de santé régulièrement formés 
un ensemble hétérogène, inégalement initié aux devoirs 
professionnels ainsi qu'aux traditions du corps, et dès lors 
difficile à conduire. : 

A la suite d’une réforme aussi considérable, la reconsti- 
tution du service de santé ne pouvait s’improviser : elle 
demandait du temps et de largent. Malgré la pénurie du 
Trésor public, on s’en occupa immédiatement. Mais, quel- 
que activité que l’on тїї à l’effectuer, elle était loin de rame- 
ner à un niveau satisfaisant les trois classes professionnelles 
du corps de santé : si elle donnait aux médecins et aux chi- 
rurgiens le même prorata de considération et de solde, elle 
était loin d'accorder aux apothicaires une condition équiva- 
lente. Il fallut une révolution pour établir une égalité par- 
faite entre des sciences qui doivent se prêter un appui mu- 
tuel, et qui concourent ensemble, quoique par des procédés 
divers, au même but à remplir envers l’humanité. 


Aux conditions de la nouvelle réorganisation s’ajoutait 
un péril extérieur. Vu l'insuffisance du nombre d’hôpitaux 
auxiliaires et du personnel médical de l’armée pour le cas 
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de guerre, 1 pouvait arriver qu’on fût obligé de recourir 
alors aux hôpitaux communaux et à un supplément de per- 
sonnel pris parmi les praticiens de la classe civile. Or, 
l'exercice de la médecine civile était dans l’anarchie; il en 
était de même pour les hôpitaux communaux : à peine Co- 
LOMBIER qui, avant d’être inspecteur général des hôpitaux 
militaires, avait exercé les mêmes fonctions pour les hôpi- 
taux civils, était-il parvenu à obtenir, dans ces derniers éta- 
blissements, un commencement de réforme, que, d’ailleurs, 
sa mort prématurée, survenue en 1789, l’empêcha de pour- 
suivre. Plusieurs plans furent présentés en conséquence à 
PAssemblée nationale constituante de l’époque. En ce qui 
concernait l’exercice de la médecine, leurs auteurs, admet- 
tant que l’art était toujours actif, lumineux, nécessaire pour 
le traitement des maladies internes et externes, fondaient 
leur réforme sur de simples mesures administratives. Un 
médecin de Lyon, Giuserr, professeur de clinique à PHô- 
tel-Dieu de cette ville, fut d’un avis différent‘. Il pensa qwa- 
vant tout il fallait réorganiser l’enseignement médical, qui, 
soumis aux préjugés de l’école et aux dogmes de la méde- 
cine agissante, à l’exclusion des données de l'observation, 
manquait d'unité, de logique et, surtout, d'instruction pra- 
tique : d’où lignorance et, subsidiairement, des abus sans 
nombre. Сплвевт avait conféré de cette situation en 1784 
avec le Dr Ver, médecin comme lui à Lyon, et même 
quinze ans auparavant avec le célèbre Harrer. Pour y re- 
médier, il proposa en 1790 d'organiser : 1° trois ou quatre 
grandes universités de médecine, où les élèves recevraient 
pendant six ans au moins un enseignement préparatoire, 
réglé d’après un plan uniforme ; 2° quatre-vingts écoles dé- 


т. билвеһт, Réforme médicinale, Lyon, 20 février 1790; imprimée à la suite 
des Adversaria medico-practica du même auteur, Lyon, 1791, pp. 365 à 378. 
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partementales dans lesquelles les élèves effectueraient des 
études pratiques et cliniques pendant six autres années. Ces 
écoles départementales eussent été les principaux hôpitaux 
de chaque département. Elles eussent compris chacune 
quatre professeurs, dont deux médecins, un chirurgien et 
un apothicaire, lesquels auraient été chargés de diriger 
d’une manière simple, mais uniforme aussi, dix à douze 
élèves choisis avec soin, et, surtout, possédant un juge- 
ment droit, des mœurs et de la probité. Les élèves eussent 
été logés et nourris dans l'hôpital, ce qui revient à dire 
casernés dans cet établissement. 

Guiserr proposa encore que les livres élémentaires 
concernant les sciences « auxiliaires » et les parties essen- 
tielles de la médecine fussent rédigés par une société de 
médecins, autorisés officiellement; que, dans ces livres, les 
faits fussent isolés et présentés par abstraction; que les 
théories, déduites de ces faits, fussent aussi isolées et ca- 
ractérisées suivant leur degré de probabilité; que le sénat 
académique arrêtät les dogmes à enseigner; enfin que les 
professeurs des grandes universités et des écoles départe- 
mentales fussent choisis par la Société royale de médecine, 
Société déjà existante à Paris, mais qui eût été réorganisée 
en conséquence de son nouveau mandat, et étendue à tous 
les médecins des villes importantes, sous condition qu'ils 
se fussent signalés par la publication de travaux dignes 
d'intérêt. 

П eût également désiré que chaque université possédât 
une chaire de logique médicale et d’histoire critique de la 
médecine. Comme complément de ces mesures, GILIBERT 
conseillait de rendre gratuites les études médicales, par la 
suppression de toute rétribution des étudiants en faveur des 
professeurs, et par l’abolition des frais d’acte, d’immatri- 
сше et d'inscription. Il conseillait encore de supprimer les 


ÉCOLE DE SANTÉ, 3 


ЗД ÉCOLE DU SERVICE DE SANTÉ MILITAIRE DE STRASBOURG. 


collèges médicaux privés, dont le personnel enseignant se 
recrutait par voie de corruption. 

Au sujet des hôpitaux civils, Оплвквт émit des vues dont 
la plupart pourraient aujourd’hui encore, à un siècle de dis- 
tance, être utilement appliquées dans de nombreuses loca- 
lités. « П faudrait détruire, disait-il, ces immenses lazareries, 
foyers de miasmes meurtriers, qui dénaturent les maladies 
les plus simples. Je voudrais qu’un hôpital quelconque ne 
рїї contenir que deux cents malades, répartis dans quatre 
bâtiments isolés, entourés de jardins plantés d’arbres à 
grand vent; que chaque salle ne contint que 25 lits; que 
chaque malade fût couché seul; que les lits fussent au moins 
distants entre eux de cinq pieds (1,65). » 

Le plan ainsi conçu раг бпивевт est le premier qui ait 
été présenté à l'effet de régulariser l’exercice de la mé- 
decine civile, et d'introduire dans les hôpitaux civils les 
réformes qu'ils exigeaient. Vraisemblablement la Société 
royale de médecine s’en inspira, car on en retrouve lesprit, 
les principes fondamentaux et jusqu’à des phrases tex- 
tuelles dans un mémoire qu’elle présenta à l’Assemblée 
nationale la même année‘. Comme celui de GILBERT, ce 
nouveau travail faisait ressortir la nécessité de rappeler 
la médecine à l’état d'unité et de simplicité où elle était 
_du temps d’'Hippocrate. 


Il se terminait par quatre-vingt-six articles constitutionnels du plan 
proposé, parmi lesquels se trouvaient indiqués, entre autres réformes 
importantes, la liberté d'enseignement, l'usage exclusif de la langue 
française dans les leçons et examens qui devaient être gratuits, les 
professeurs étant d’ailleurs convenablement rétribués ; la nomination 
des professeurs au concours, l’abolition des inscriptions et d’un temps 
fixé pour les études, la capacité ou l'incapacité des candidats devant 


1. Nouveau plan pour la constitution de la médecine en France ; Paris, 
1790, іп-До. | - ` 
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être seule établie par les examens ; la sévérité de ces examens, la 
multiplicité et le mode des épreuves pour chacun d’eux; l’organisation 
d’hôpitaux consacrés à la médecine clinique ; la création de bourses 
ou de places gratuites dans ces établissements, et destinées à un cer- 
tain nombre d’élèves qui y seraient logés et nourris, idée réalisée plus 
tard par l'institution des internes. Le nombre des cours et leurs divi- 
sions se trouvaient également indiqués dans ce projet, qui comprenait 
aussi une sorte de législation complète sur Гехегсісе de la médecine 
en France. Ce travail important ne fut pas adopté, ou, pour mieux 
dire, il n’eut pas le temps de l’être, car bientôt éclata dans toute sa 
force cette révolution qui vint tout renverser, depuis le trône du roi 
de France jusqu’à la chaire du professeur et la banquette de létu- 
diant. В 

Ce travail, toutefois, ne resta point inutile; il a servi de base prin- 
cipale au rapport fait quatre ans après à la Convention nationale, et 
à la suite duquel parut la loi du 14 frimaire an Ш (4 décembre 1794)?. 


Avant de passer à une autre époque, il importe de faire 
connaître nominativement les officiers de santé qui furent 
attachés à l’enseignement dans les hôpitaux militaires d’ins- 
truction jusqu’en 1792. Malheureusement, les documents 
officiels et les recueils particuliers ne mont fourni que des 
renseignements insuffisants pour le personnel des démons- 
trateurs et des apothicaires, ainsi que pour l’état civil, les 
titres universitaires et les dates d'emploi. Je vais cependant 
exposer la liste à laquelle.je suis arrivé. 


1. J.-C. Sasarer (d'Orléans), Recherches historiques sur la Faculté de 
médecine de Paris depuis son origine jusqu’à nos jours; Paris, 1837; pp. 89 
et 90. * З 
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LISTE DES OFFICIERS DE SANTÉ 


Qui ont été employés comme professeurs ou démonstrateurs dans les 


hôpitaux militaires d'instruction avant l’année 1792 


1° PÉRIODE DE 1740 А 1788, DATE DE LA RÉFORME 


HOSPITALIÈRE 


HOPITAL DE STRASBOURG 


NOMS DES MÉDECINS 


Guérin (Guering ou Géring dit), François-Antoine 
(de Rouffach),ou Guérin père, 
їМейесшжепБесопа ш ас E 
Медесш епяргелие е а н акны ОКЧУ 
Professeur : 1746-1788 


RenAuDIN, François-Antoine, 
Médecmien second Е 
Professeur : 1776-1777. 


SILBERLING, Jean, оп SILBERLING père, 
Docteur en médecine, 16 septembre 1749. 
Médecin surnuméraire (1777); adjoint (1781); en se- 
cond (1784). 
Professeur d'accouchement à l'hôpital militaire d’ins- 
truction, 1779-1788. А été ultérieurement maintenu 
dans ses fonctions jusqu’en 1796 . . . . . . . . . 


JAcQuEREz (?), 
Docteur en médecine, 5 octobre 1775. 
Adjoint au professeur d’accouchement de l'hôpital 
militaire Ee 
Lacnausse, Meinrade-Auqgustin, 
Médecnienséecondies rc ү: Go 
Professeur : 1780-1784. 
Guérin, François-Antoine, dit Joseph-Antoine (de 
Strasbourg), ou Guérin fils, 
MédeciniadiOnt EE 
Professeur : 1782-1788. 
Lorentz, Joseph-Adam, 
Second médecin . . , . . . EE oc do 
Professeur : 1777-1788 ; ultérieurement maintenu dans 
ses fonctions jusqu’en 1792. 


DATES 
des commissions. 


8 novembre 1746. 


24 avril 1756. 


15 mars 1763. 


1779 


(?) 


1777 


18 aoùt 1781 


1777 
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DATES 
des commissions. 


NOMS DES CHIRURGIENS 


Le Bong, Nicolas, ou Le Rice père, 
Chirurgien-major . ..... e . . . 
Professeur : 1776-1780. 


Ло ооо ET дәю тди 


AurrAN, Pierre-François, 
Chiurgientaide- major RER ЕКЕ; 1746 
Démonstrateur : 1746-1775. 

Тіхснамт, Jean-Louis-Michel, 

Chirurgien aide-major, disséqueur et démonstrateur . 6 mars 1775 
Chirurgien-major : 1780. 
Démonstrateur : 18 août 1781-1788; a été ultérieure- 

ment maintenu dans ses fonctions jusqu’en 1795. 

Le Breng, Pierre-Nicolas, ou Le Всне fils, 

Chirurgien aide-major, démonstrateur d'anatomie. . . 1759 
Chirurgien-major démonstrateur : 1766-1780. 

LomBarp, Claude-Antoine, 

Chirurgien-major . , . . . . . Hate eco CHE 

Professeur du cours des plaies d'armes à feu : 1781-1792. 
Barazuc, Louis, 

Chirurgien-major adjoint : 20 janvier 1769. 

Professeur : 1781-1788. 


NOMS DES APOTHICAIRES 


GuéreET, Michel-Charles, 


Apothicaire-major : 1784-1786. s. . . . . . . . . . 29 septembre 1784 
МіснеА0 (Michau), François, 
Apothicaire-major. ..... 0... 0. 1780 


Professeur : 1780-1788 ; а été ӨЙ йн) maintenu 
dans ses fonctions jusqu’en 1792. 


HOPITAL DE LILLE 


DESMILLEVILLE, 

Bremien Medecine eee ee D 
MERLIN, 

EELER 


CHASTENET père, 


Chirurgien-major . , . . . , ИО биш 
Сінлѕтемет fils, 
Chirurgien-major en survivance , e.o s . ... . . . (9) 


Dépinoy, Antoine-Joseph, 
Retraité en 1788, réintégré la même année . . 


ЕТО) 
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DATES 
des commissions. 


HOPITAL DE METZ 


Marcano, Hubert, 


BTEMICLÉMEAECIN Se Le Es cette etes es «.… 14 décembre 1772 
READ, 

Secondemeéedecin Жебе Re TC НЕ 21 mai 1768 
Lovis, : 

(ИДӘНЕ А оол оўо а оэ 5 осо дЫ б эге antérieure à 1740 (?) 
SAGET, 

@шлитатепеша ое antérieure à 1771 
ВовплАңр, Fiacre, 

Chirurgien-major . . . . . . . . SEELEN 
BOULANGER, 

Chirurgien aide-major démonstrateur . . .. . . . . antérieure А 1771 
VERNEUIL, 

Chirurgien aide-major démonstrateur . . . . . . . . ? 


Mana, Pierre, 
Chirurgien aide-major démonstrateur . . , . . . . . 1773 


LomBar», Claude-Antoine, 
Chirurgien-major démonstrateur, du 26 mars 1778 au 


ЙЕН MER ON EN о Баса 
LAUMONIER, 
Chirurgien-major démonstrateur . . . . . . 358; SE 
HENNING, 
apothicaire-major, . .,. .,... . . ред: antérieure à 1771 


Grëng, Michel-Charles, 
Apothicaire-major : 1786-1788... ....... ....... . . 1786 


HOPITAL MILITAIRE DE TOULON 


La BERTHONIE, 


В EE 1er јапуіег 1766 
BUREL, 

Мейесіп епі suryivancen. с nia re re telle SEL 
RAYMOND, 

ChmurgiensmajO EECHER » 
Donen, 

Chirurgien-major еп survivance ....... А PT ON Ela ттт 
BRUGUIÈRE, 

EELER 1779 (?) 
НЕПАТЕГОПР, 


Chirurgien-major.. ... Ы жайа РЗ ФР 80786 
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HOPITAL MILITAIRE DE BREST 


Cet hôpital, qui avait acquis de l'importance lors de la guerre 
d'Amérique, ne tarda pas à devenir tout à fait secondaire ultérieure- 
ment. Le seul de ses professeurs dont le souvenir se soit conservé a 
été le premier médecin Craupe, Louis-Thomas, docteur en médecine 
de la Faculté de Nancy, né à Langres vers 1745, décédé en 1784. 

Le prédécesseur du Dr Crave avait été le premier médecin CHABRIER, 
Jean-Louis, docteur en médecine de la Faculté de Montpellier, né en 
1741, décédé, prématurément aussi, en 1778. 


2 PÉRIODE DE 1788 A 1792 


Soit depuis la Réforme.hospitalière jusqu'à la Révolution 
De 1788 à 1789, on trouve les noms suivants : 


DATES 
des commissions. 


HOPITAL DE STRASBOURG 


Lorentz, Bernhard, 

Premier médecin, de 1788 au commencement de 1789. 1777 
Lorenrz, Joseph-Adam, 

Second médecin, de 1788 au 19 avril 1789. . . . . . 1788 

Premier médecin, du 19 avril 1789 au 15 avril 1792. 
SILBERLING, Jean, 


Second médecin, de 1788 à 1792; a continué ses fonc- 
tons иЕе o 0 6 O LAN 


LomgarDp, Claude-Antoine, 


EE Oe 1778 
Ттхснант, Jean-Louis-Michel, 

Chirurgien-major démonstrateur. . . : . . . . . . . 6 mars 1775 
Micaeau (Michau), François, 

Apothicaire-major : 1788-1792 e'e . . . . . . . . . 1780 


HOPITAL DENLILLE 


Dépnoy, Antoine-Joseph, 
BreMÉMEACNES SES ы UE Crete еп 1/88 
Lesur, François-Henri, 


on mer do 8 010 do 00 6.0 à à 1e oo AE 
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DATES 
des commissions. 


Menurer ре CHamBaUD, Jean-Jacques, 
Troisieme medecins neue У 11789 


СнАѕтемет fils, 


Ргешіег сіігогіеп-тајо ee e 17899 
Le Vacaer, Charles, 
Second chirurgien-major . . . s . . . . . 80) 


ManGin, Pierre, 
Second chirurgien-major (Voir ci-après, à l’hôpital de 
INTEL) ЕЕ А ee ec e s « . janvier 1792 
Bruroy, Sabin-Joseph, 
HERE ? 


HOPITAL DE METZ 


DEHORNE, 

Premier médecin De Ee e EE 1768 
BRUNIER, S 

OGM Tr © 5 0 » 8 op 6 #0 dd CM EE 1765 
Marcraxp, Hubert, 

Premier médecin ЕЕК EE Л decembre 772 
Marcæan», Nicolas-Damase, 

Secondémeédecins i. Men. aee шит шна ee RER +. . 1784 
ЋовплаАвр, Fiacre, 

Premier chirurgien-major . . . . . . Se ce а Чесепрге 1772 
Crarmer, Joseph (père), 

Second chirurgien-major. . . . . . б со у) 


Івкецѕгк, Hippolyte-Auguste (ou de ptre); 

Chirurgien-major démonstrateur en remplacement de 

Laumonier, nommé à Rouen. . . . . . . . . . . 1788 

ManGn, Pierre, 

Chirurgien démonstrateur : 1788-1792. 

Breveté chirurgien-major à Lille en 1792. . . . . оа пор 
Guéret, Michel-Charles, 

Apothicaire-major : 1788-1792. . . e . + . . . . + . 1788 


HOPITAL DE TOULON 
BUREL, 
Premier médecin ......... Te ce шша! ууа 


La BERTHONIE, 
Déuxieme едеш к те janvier 1766 
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DATES 
des commissions. 


Heurrezour, Nicolas, 


EIERE DEE EE 766 
BouRGINES, 
Second chirurgien-major. . . . . . боо О 0-0 осо N 


De 1789 à 1792, très peu d'officiers de santé furent nommés à des 
emplois d'enseignement ; је mai trouvé que les deux suivants, qui 
furent attachés à l’hôpital de Strasbourg : 


~ 


GérarD, Alexandre-Nicolas, 
Docteur en médecine. 
Мао о оа оо à co ад олсо о SE ФЕ ЗЫ 70) 
Professeur : 1792-1794. 


Mes, 
Docteur en médecine. 
Chirurgie malo ae SE E зоо 0 


Professeur : 1789. 


Avant la création des hôpitaux-amphithéâtres et pendant 
leur existence, le service de santé compta une école acces- 
soire, qui posséda une importance considérable. Ce fut 
l'Hôtel des Invalides. Des leçons d'anatomie, de chirurgie et 
de clinique y furent données sans interruption depuis 1727, 
et peut-être depuis une époque de beaucoup antérieure, 
jusqu’en 1792 par les chirurgiens-majors de l'établissement, 
tous hommes occupant un rang élevé dans la science. Ces 
hommes ont été successivement Jean LEeGranp, Leroux, 
Bonner, Lesour, Méry, Jean-Baptiste Мовалхр que rem- 
plaça Sauveur Morann, son fils, secrétaire de l’Académie 
de chirurgie et inspecteur des hôpitaux militaires, auquel 
succéda lillustre SABATIER +. 


1. Percy, Âloge historique de M. Sabatier ; Paris, 1812, р. 29. 
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Enfin, vers 1784, Dezoreux, chirurgien-major du régi- 
ment Roï-infanterie*, proposa de fonder une école de chi- 
rurgie militaire dans ce régiment, qui tenait alors garnison 
à Nancy, et avait depuis quelques années pour colonel le 
duc ро Cnasrezer-Lomonp. Le colonel s'étant intéressé à 
cette idée, obtint du roi Louis XVI la création de la nou- 
velle école; Dezoreux en fut nommé le chef. « Cette insti- 
tution a још d’une juste célébrité; on у comptait régulière- 
ment soixante élèves. Elle a fourni aux armées des sujets 
distingués, et à nos Facultés de médecine des professeurs 
dont elles s’honorent encore*. » 

En 1788, le duc ро Снлѕтегет passa aux gardes françaises, 
et, l’année suivante, Dezoreux fut nommé inspecteur géné- 
ral avec obligation de résider à Paris: Enfin survint la Ré- 
volution. Dans ces conditions, l’école de Dezoreux cessa de 
fonctionner dès 1789, puis disparut sans retour avec le ré- 
giment où elle avait été créée. Quels avaient pu en être les 
élèves dans une ville où le personnel d'officiers de santé 
susceptibles d’en suivre les cours ne comprenait que quel- 
ques aides-majors attachés à des régiments ou à hôpital 
militaire ? Vraisemblablement des étudiants de la Faculté, 
des chirurgiens civils, qui désiraient être commissionnés 
chirurgiens-majors dans l’armée, sans passer par les hôpi- 
taux militaires d'instruction. D’un autre côté, Dezoreux 
s'étant employé activement à faire remplacer les hôpitaux 


1. Dezoreux, François, de Boulogne-sur-Mer, né en 1724; décédé à Ver- 
ѕаШеѕ le 2 février 1803 ; docteur en médecine (Besançon), 1760; chirurgien 
surnuméraire, 1742; Chirurgien élève (sous-aide) aux hôpitaux de l’armée de 
Westphalie, puis de l'armée de Flandre, 1743; chirurgien aide-major après la 
bataille de Fontenoy, 1745 ; chirurgien-major dans un régiment de cavalerie, 
1750 ; chirurgien-major au régiment du Roi-infanterie, 1760, après GARENGEOT, 
décédé le то décembre 1759; chirurgien-inspecteur, 1789; admis à la retraite, 
1793. { 

2. Founnier-Prscay, Biographie universelle, t. XI, pp. 277-278; Paris, 
1814. 
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militaires généraux par des hôpitaux régimentaires ; enfin les 
hôpitaux militaires d’instruction n'ayant été conservés 
qu'avec hésitation lors de la réforme de 1788, on doit 
admettre qu’il cherchait à démontrer la possibilité de former 
dans les régiments, pour le service spécial de armée, des 
officiers de santé ayant accompli leurs études médicales 
préparatoires dans les écoles civiles. 

En même temps que Dezoreux s’attachait à étendre len- 
seignement de la chirurgie d’armée, Jacques ЮОкновхЕ, 
ancien médecin démonstrateur, entré au service еп 1752, 
rédigeait par ordre du Roi la première collection du Journal 
de médecine militaire‘. Primitivement, Denorne avait pra- 
tiqué la médecine à Verdun, d’abord dans la classe civile 
pendant quinze ans, puis à hôpital militaire de cette ville 
durant treize autres années (26 juillet 1753-7 décembre 
1765). En dernier lieu, il avait été nommé premier méde- 
сіп à l'hôpital militaire de Metz. De plus, pendant la guerre 
de 1756 à 1763, 1 avait fait campagne avec notre armée 
de Westphalie. Retiré prématurément du service, il reçut 
néanmoins le brevet de médecin consultant des camps et 
armées du Roi. Ce fut en cette qualité qu’il publia son 
journal. | 


De 1782 à 1789, parurent, rédigés par Реновме, sept volumes du 
Journal de médecine militaire, qui forment une collection encore 
consultée avec fruit par les hommes qui s’occupent sérieusement de 


т. Paris, 1782-1789. 8 vol. in-8°, imprimerie royale. 

Les indications (D. R.) ou (D... К...) placées dans les biographies de 
Denorne immédiatement après son nom, ne représentent pas des prénoms qu’il 
aurait eus; elles signifient : Démonstrateur royal. D'après les archives du 
ministère de la guerre, Denorne n'avait qu’un prénom, qui était Jacques. 

ГРеновме n’exerça pas ses fonctions d'enseignement à l’hôpital militaire de 
Metz jusqu’à l’époque à laquelle cet établissement fonctionna comme hôpital- 
amphithéâtre. Son successeur, le premier médecin Brunier, fut dans le même 
cas : il est encore mentionné sur le Journal de la ville de Metz pour l’année 
1771, mais il ne figure pas sur la liste des professeurs nommés en 1772. 
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l'hygiène des troupes, des influences auxquelles elles sont exposées, 
et des maladies qui les atteignent le plus fréquemment, en temps de 
paix ou en campagne. 

Ce journal fut terminé au premier cahier du huitième volume, qui 
parut au commencement de 1789. Croyant reconnaître dans des 
publications fractionnées et trimestrielles un obstacle à la production 
de travaux plus considérables, le conseil de la guerre avait décidé, le 
24 janvier, que le journal serait remplacé chaque année раг un ou 
plusieurs volumes de Mémoires de médecine, de chirurgie et de phar- 
macie militaires, dont la rédaction aurait lieu selon les mêmes règles 
et resterait confiée aux mêmes officiers de santé que par le passé. 
Ces mémoires devaient contenir : 1° les différents sujets traités dans 
les séances du conseil de santé; 2° les observations intéressantes 
adressées au ministre sur les maladies qui règnent dans les hôpitaux ; 
3° les topographies médicales ; 4° un extrait du nombre des malades 
et de la mortalité parmi les troupes’. Ce projet neut pas alors de 
suite, et la publication tout entière fut arrêtée 2. On n’y revint qu’en 
1814. Sur la proposition des inspecteurs généraux du service de santé, 
il fut alors décidé que la publication du Journal de médecine, de chi- 
rurgie et de pharmacie militaire, plusieurs fois projetée, mais toujours 
ajournée par suite des entraînements de la guerre, serait reprise 3. 
Ce journal devait former d’abord un cahier tous les deux mois; mais 
il fut presque immédiatement rendu trimestriel, et un peu plus tard, 
les motifs qui avaient déjà prévalu еп 1789, ayant été invoqués de 
nouveau, il fit place aux Mémoires de médecine, chirurgie et phar- 
macie militaires4, dont deux volumes parurent chaque année, sans 
interruption depuis cette époque 5. 


1. Journal de médecine militaire, +. VIII, 1er cahier; Paris, 1789. 
2. Bierg, ouvr. cité, рр. 39 et До. 
3. Décision du 27 décembre 1814. 


4. Décision du 26 octobre 1816. Le Journal et ensuite les Mémoires eurent 
pour premiers rédacteurs Bmon, un des vétérans de la médecine militaire, qui 
avait été secrétaire de l’ancien conseil de santé, et Fournier-Pescay, secrétaire 
de l’inspection de santé, et qui le fut ensuite du nouveau conseil. 


5. Béan, ouvr. cité, р. 133. 
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La Révolution de 1789, réalisant l’unité du pays, em- 
porta toutes les institutions particulières. Un décret de PAs- 
semblée législative, en date du 18 août 1792, supprima les 
Facultés ainsi que toutes les autres corporations savantes, 
enseignantes ou académiques dotées ou patentées par le 
Roi. Le service de santé spécial à Hôtel des Invalides пе 
tarda pas à être ramené aux mêmes conditions que celui 
des hôpitaux militaires ordinaires. 


PÉRIODE DE 1792 А 1814 


Recrutement et réorganisation du corps de santé 
militaire sous la Révolution et sous le Directoire. 


Au milieu des graves événements qui survinrent à partir 
de 1789, les mesures en cours d'exécution pour réaliser le 
plan de 1788, durent être suspendues. Elles étaient même 
si peu avancées, qu'elles équivalaient à une désorganisation 
du service de santé militaire. Les hôpitaux généraux étaient 
presque tous détruits; la plus grande partie de leur per- 
sonnel était licenciée; les hôpitaux régimentaires n’avaient 
pu être établis complètement. Le personnel des régiments 
n’était pas régularisé partout, et manquait d'habitude pour 
les obligations hospitalières qu’il devait remplir. On орта 
à ces difficultés dès le commencement de la guerre, en ré- 
tablissant les hôpitaux généraux qui avaient été supprimés, 
et en faisant aux officiers de santé qui avaient été licenciés 
à la suite de l’ordonnance de 1788, aux débris de l’ancienne 
Académie de chirurgie et de la Société royale de médecine, 
enfin aux médecins et chirurgiens civils, un appel qui fut 
entendu. En même temps les hôpitaux auxiliaires, notam- 
ment ceux qui avaient conservé leur organisation d'écoles, 
fournirent aux grades inférieurs un contingent des plus 
utiles. 

Au moyen de ces ressources, le nombre des officiers de 
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santé put, еп 1792, s’élever à т Лоо pour les quatre armées 
alors sur pied. 

Ce premier effectif devint bientôt insuffisant. Beaucoup 
des officiers de santé qui le composaient périrent durant les 
premières campagnes par le fait des fatigues, des privations 
que multipliait une disette touchant à la famine, enfin par 
le fait de plusieurs épidémies, au nombre desquelles sévis- 
sait surtout le typhus contagieux. 

Dès lors la nécessité de l’augmenter s'imposant d'elle- 
même, il fut élevé au chiffre de 2570 au commencement 
de 1793. Les mêmes motifs ayant rendu de nouveau ce 
personnel insuffisant, il fut porté pendant les six derniers 
mois de 1793 à près de 4000; au commencement de 1794 
il s’accrut au delà de 8 000 ; et, quelques mois après, il at- 
teignit au chiffre de 9000 à 10 000, c’est-à-dire au delà de 
toute proportion avec les besoins‘. 

Pour assurer le recrutement et la composition satisfai- 
sante du corps de santé, la Convention nationale rendit le 
1" août 1793 un décret aux termes duquel tous les méde- 
cins, chirurgiens et pharmaciens, depuis l’âge de 18 ans 
jusqu’à celui de Ло, étaient mis à la réquisition du ministre 
de la guerre, et devaient lui adresser, dans les quinze jours 
de la publication du décret, les attestations relatives à leur 
individualité, à leurs titres scientifiques ainsi qu’à la durée 
de leur temps d'étude et de pratique; la présentation d’un 
certificat de civisme était aussi de rigueur. Il fallait que le 
candidat justifiât d’une année d’études au moins. Ces offi- 
ciers de santé étaient censés se trouver en réquisition per- 
manente pour le service médical des armées, et ne pou- 
vaient être compris en qualité de volontaires dans aucun des 
recrutements qui s’opéreraient. Ceux qui, au moment de la 


1. Rapport de Fauvez au Conseil des Cinq-Cents, 12 brumaire an VI. 
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promulgation dudit décret servaient comme volontaires 
dans les armées, étaient autorisés à exercer leur profession 
dans les hôpitaux militaires s’ils en étaient jugés dignes 
par le conseil de santé. La réquisition elle-même n’entrai- 
nait la mise en activité qu’autant que, d’après les pièces 
fournies, ce conseil avait jugé le candidat acceptable. 

Par la qualification « officiers de santé », la législation 
du moment désignait les médecins, chirurgiens et pharma- · 
ciens, gradués ou non encore gradués, de la classe civile, 
de l’armée et de la marine. 

Le 17 mai 1793, la Convention nationale leva, par un 
décret, une difficulté qui arrêtait ou du moins contrariait 
les opérations du conseil de santé. Comme on craignait d’en- 
voyer aux armées des sujets incapables ou suspects, le mi- 
nistre ne délivrait des commissions que sur la présentation 
du conseil de santé et l’exhibition d’un certificat de civisme. 
D'un autre côté, ce certificat n’était accordé, par les sec- 
tions de Paris, qu'aux individus qui étaient munis d’une 
commission ministérielle. Ces deux oppositions en sens con- 
traire compromettaient nécessairement le service. La Conven- 
tion nationale autorisa, par son décret, le ministre de la guerre 
à nommer les candidats qui seraient présentés par le conseil 
de santé, et à leur donner l’ordre de se rendre au poste 
pour lequel ils étaient proposés, à charge par eux de lui 
faire parvenir, dans les deux mois, leur certificat de civisme. 

Bientôt après, à la date du 7 août 1793, la Convention 
rendit une autre loi qui organisait le corps de santé sur 
de nouvelles bases. Cette loi instituait d’abord un conseil 
de santé central, fonctionnant près du ministre; ensuite, 
dans chaque armée un premier médecin, un premier chi- 
rurgien et un premier pharmacien. Pour le service des 
hôpitaux, ambulances et corps de troupes, elle créa dans 
chaque profession trois classes d'officiers de santé. 
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L’admission des divers candidats recrutés conformément 
à la loi du rr août, pouvait avoir lieu d’emblée pour les 
trois classes que comportait alors le personnel. Afin de 
proportionner les avantages aux travaux supposés néces- 
saires pour se rendre admissible, il était compté, pour la 
retraite, à titre de temps d’études, six années aux officiers 
de santé qui débutaient раг la première classe, quatre an- 
nées à ceux qui commençaient par servir dans la seconde 
classe, et deux années seulement à ceux qui entraient dans 
la troisième !. | 

Remarquons en passant que la loi du 1" août 1793 est le 
premier acte officiel qui substitue la dénomination de phar- 
macien à celle d’apothicaire. 

En même temps qu'elle assurait d'urgence, par des me- 
sures exceptionnelles, le recrutement du corps de santé de 
l’armée, la Convention rétablissait dans ce corps l’enseigne- 
ment régulier que les circonstances у avaient altéré ou in- 
terrompu. Pour atteindre ce but, elle ne conserva plus aux 
régiments les élèves chirurgiens qui leur avaient été attri- 
bués par l’ordonnance de 1788; puis elle introduisit dans ` 
la loi du 7 août 1793 les dispositions ainsi conçues: 


TITRE DEUXIÈME. 


$ 2. Il sera formé, dans les hôpitaux de Lille, Metz, Strasbourg et 
Toulon, des cours de science et de pratique, sous la direction du 
conseil de santé central. 

Ces hôpitaux serviront à la fois d'hospices pour les malades, d’écoles 
pour les officiers de santé, de magasins et de dépôts de fournitures 
et effets d’hôpitaux pour les armées. 


Le décret du 3 ventôse an IT (21 février 1794) renouvela 
cette prescription dans les termes qui suivent, et en don- 


1. Décret du 7 août 1793, titre quatrième, 2, art. 2. 


ÉCOLE DE SANTÉ, A 
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nant pour la première fois aux hôpitaux-écoles du service 
de santé militaire la désignation d’hôpitaux d'instruction : 


TITRE DEUXIÈME. 


Du nombre et de l'espèce des hôpitaux militaires, de leur localité 
et de leur police. 


SECTION DEUXIÈME. — Des hôpitaux d'instruction. 
ARTICLE PREMIER. 


Des cours d'instruction seront établis dans les hôpitaux dont la po- 
sition paraîtra convenable, d’après l’avis motivé de la commission de 
santé et les ordres du conseil exécutif provisoire. 


Dans le même décret, le conseil de santé devint « com- 
mission de santé » (titre premier, section quatrième, art. 1“, 
et litre septième, art. 1“). Les premiers officiers de santé 
des armées devinrent des officiers de santé en chef d'armée. 
Les médecins des classes antérieures furent réunis en une 
classe unique (titre troisième, section première, art. 1°), 
qui, d’après le tarif de solde du décret, correspondait à la 
1 classe des autres professions. On les désigna, dès lors, 
dans le service, sous la qualification usuelle de médecins 

ordinaires, eu égard à l’existence de médecins en chef 
d’armée. Cette désignation leur a été conservée, comme 
distinctive d’un grade, dans la plupart des organisations 
ultérieures, où leur profession comportait quatre grades au 
moins. Elle n’était d’ailleurs pas nouvelle dans le service de 
santé de l’armée, comme on l’a vu précédemment. 

A propos du nombre des officiers de santé, le décret du 
З ventôse an П prescrivait qu'il serait attaché à chaque 
armée un médecin, un chirurgien et un pharmacien en 
chef; il ajoutait que, dans les cas où la force de l’armée 
l’exigerait, il pourrait y en avoir deux pour chaque partie 
(titre I“, section У, art. 1°). Mais cette égalité de grade étant 
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susceptible de faire naître des embarras faciles à prévoir, 
au lieu de doubler les officiers de santé en chef d'armée, on 
préféra bientôt leur donner un ou deux adjoints, suivant la 
force et la position de l’armée '. 

Avant cette prescription, et, probablement, par analogie 
avec les médecins consultants créés en 1788, on avait ins- 
titué des chirurgiens consultants pour les armées actives. 
Ainsi J. Мойт, chirurgien-major à l’armée des Alpes, y fut 
nommé chirurgien-major consultant le 1° avril 1793, et y 
remplit ces fonctions jusqu’au 21 octobre suivant, époque 
à laquelle il fut nommé chirurgien en chef de l’armée du 
Nord. De même, Гомвлар, professeur à Phôpital d’instruc- 
tion de Strasbourg, fut chirurgien-major consultant à Par- 
mée du Rhin du 15 avril 1792 au 24 juin 1795. 

Aux termes d’un nouveau décret, en date du 9 messi- 
dor an П (27 juin 1794), les chirurgiens-majors attachés 
aux Corps de troupes devinrent officiers de santé de la 
seconde classe. Les élèves, déjà émancipés par l’ordonnance 
du 20 juillet 1788, devinrent officiers de santé de Ја troi- 
sième classe. 

Un troisième décret en date du 3 ventôse an П (6 mars 
1794), ajouta au choix des candidats de nouvelles garanties. 
П stipula d’abord que les nominations provisoires d'officiers 
de santé faites d'urgence par les représentants du peuple, 
seraient l’objet d’un rapport à la Convention, et ne devien- 
draient définitives que par la confirmation du conseil exé- 
cutif, d’après le rapport motivé de la commission de santé 
(titre premier, section quatrième, агі. п). Ensuite il pres- 
crivit les mesures suivantes, dont la première renouvelle 
une déclaration de la loi rendue le ver août 1793. 


1. Règlement concernant l’organisation, l'administration et la police des hô- 
pitaux militaires, du Зо floréal ап IV, sect. IL, titre troisième, art. 1°. 
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TITRE ХП. 


Du concours pour l'admission et le classement des officiers de santé. 
ARTICLE PREMIER. 


Tous les officiers de santé sont à la disposition du conseil exécutif 
provisoire, pour être répartis dans les armées de la République, con- 
formément aux besoins du service. 


IT. 


Ils adresseront au conseil de santé des attestations authentiques qui 
constatent le nom, le lieu de leur naissance, leur âge, leur civisme, 
le temps depuis lequel ils exercent leur profession, et trois mémoires 
dont le sujet sera déterminé par le conseil de santé, la rédaction 
confiée à la surveillance des municipalités et des sociétés populaires. 

Cette surveillance des communes et des sociétés populaires sera 
exercée d’après une instruction qui sera envoyée par la commission 
de santé, après avoir été approuvée par le conseil exécutif. 


Ш. 


Les médecins donneront la mesure de leurs connaissances, раг 
écrit, et en réponses aux trois séries de questions qui leur seront 
adressées par la commission de santé. 


IV. 


Les chirurgiens et pharmaciens donneront cette mesure : 1° en opé- 
rant sous les yeux des gens de l’art, qui en dresseront procès-verbal 
et l’adresseront au ministre de la guerre ; 2° en répondant par écrit 
aux questions qui leur seront adressées par la commission de santé. 


V. 


Nul officier de santé ne sera admis à servir la République dans les 
armées, s’il n’a satisfait aux conditions ci-dessus. 


VI. 


Tous les officiers de santé actuellement employés sont soumis à la 
même loi, sauf destitution en cas de refus. 


ҮП. 


Ceux jugés incapables d'occuper le grade qu'ils occupent, passeront 
dans les classes subséquentes. 
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ҮШ. 


Les premiers postes seront donnés à ceux que l’opinion publique, 
ou des talents supérieurs et un civisme éprouvé y désigneront. 


Néanmoins, malgré toutes les garanties dont on s’entou- 
rait, la composition des effectifs était fort hétérogène. A 
côté des officiers de santé on y trouvait une foule d’hommes 
dont la vocation n’avait pas été la médecine, et qui s’étaient 
engagés dans le service de santé militaire, les uns pour avoir 
des moyens d'existence, les autres pour trouver une sécurité 
contre les haines et les persécutions auxquelles, dans ces 
temps d’agitation et de luttes, la vie civile les exposait. 
Parmi ces derniers figuraient beaucoup d’officiers de santé 
civils déjà établis, et aussi beaucoup d’ecclésiastiques, no- 
tamment des séminaristes ayant complété leur cours de 
latinité et perdu l’espérance de revêtir le sacerdoce. Ces 
ecclésiastiques surent s'acquitter du service médical qu’ils 
avaient à remplir. Leurs mœurs, en général plus tranquilles, 
et leur penchant à la réflexion les rendaient aptes à profiter 
rapidement des leçons de l'expérience. Forcés par les évé- 
nements à choisir une nouvelle carrière, ils s’y livrèrent sans 
réserve, et devinrent promptement égaux à leurs devanciers 
par la fervente activité de leur zèle. La chirurgie arriva 
bientôt à compter, parmi ceux qui l’exerçaient aux armées, 
un grand nombre de praticiens fort distingués qui avaient 
été dans les ordres, ou même prêtres t. 

Quoi qu'il en soit, à côté des hommes capables de satis- 
faire à leur mandat, le service de santé militaire avait été 
envahi, malgré les épreuves d'admission, par un grand 
nombre de sujets presque étrangers aux études préliminai- 
res, et auxquels manquait l’habileté pratique. En présence 


1. Gama, ouvr. Cité, р. 277. 
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des plaintes qui en résultaient, on jugea indispensable, dans 
le double intérêt du service et des finances, d’épurer et de 
réduire aux proportions nécessaires l'effectif existant. 

А cet effet, par arrêté du 24 messidor an ШЇ (ra juillet 
1795), le Comité de salut public ordonna le licenciement de 
tous les officiers de santé qui, avant 1789, n'étaient pas en 
activité de service, ou qui, depuis cette époque, "avaient 
pas été nommés ou confirmés dans leur grade, во par le 
pouvoir exécutif, soit par le comité lui-même, sur la présen- 
tation de la commission ou du conseil de santé. Ceux que 
leurs talents ou leurs services portaient à être maintenus, 
devaient, dans les deux mois, recevoir du Comité de salut 
public, sur la présentation motivée du conseil de santé, une 
décision qui les confirmerait dans leurs grades. 

Cette première réforme, exécutée sous la direction du 
conseil de santé et des chefs du service de santé aux ar- 
mées, qui furent chargés de désigner les sujets à conserver, 
produisit une réduction considérable. А la date du re plu- 
viôse an V, le chiffre total des officiers de santé militaires, 
en y comprenant ceux des corps de troupes, était descendu 
à 4630; plus tard, au commencement de Гап VI, 1 n’était 
plus que de 2 Доо, et l’on espérait qu’à la paix, le service 
pourrait être assuré sans porter le nombre des officiers de 
santé au delà de т ооо". 

Cette espérance ne s’est pas réalisée ; mais sa manifesta- 
tion à la tribune législative fut déjà un mal. Elle donnait 
une approbation anticipée à des projets d'économie exa- 
gérée, qui, en rendant le service difficile pendant la paix, le 
privait de toute ressource, en hommes de savoir et d’expé- 
rience, pour le cas de querre. Le résultat de cette pensée 
imprévoyante fut bientôt la mise à l’ordre du jour de ce 


1. Rapport de Fauve. 
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problème: faire soigner les militaires malades ou blessés 
par le moindre nombre possible d'officiers de santé et au 
meilleur marché possible. 

Le décret du 12 pluviôse an ШІ (31 juillet 1795), dans 
son article premier, rendit à la commission de santé créée 
en lan IT, le titre de conseil de santé. 

Dans les premières lois de la République, les trois offi- 
ciers de santé en chef des armées avaient, chacun dans sa 
partie, la surveillance et la police relatives aux officiers de 
santé leurs collaborateurs !. Ils formèrent d’abord un conseil 
de santé, auquel étaient appelés les officiers de santé en 
chef de l’hôpital du lieu, et qui correspondait avec le con- 
seil de santé central, placé près du ministre de la guerre ?; 
mais cette complication, nuisible à la direction des affaires, 
ne tarda pas à être abandonnée. 


А partir de 1792, l’enseignement cessa d’être donné dans 
les hôpitaux militaires de Strasbourg, de Metz et de Tou- 
lon, leurs professeurs ayant été envoyés aux armées. Il fut 
continué quelque temps encore à l’hôpital de Lille, lequel, 
d’après un état dressé le 15 mai 1793, en exécution d’un 
arrêté du Comité de salut public’, comprenait alors le per- 
sonnel suivant : 


Dépnoy (Antoine-Joseph), premier médecin, déja mentionné; 

Lesur (François-Henri), second médecin, déjà mentionné ; 

Béau (François-Joseph), troisième médecin, breveté 3° médecin à 
Lille le me mai 1793; 


т. Décret du 7 août 1793, titre troisième, $ 4; décret du З ventôse an II, titre 
troisième, sect. première, art. ш. 


2. Décret du 7 août 1793, titre septième, $ 2. 
3. Bibliothèque nationale, Lfä по 4. 
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Manann (Pierre), premier chirurgien-major, déjà mentionné ; 
Le Vaouer (Charles), second chirurgien-major, déjà mentionné ; 
Вкотоү (Sabin-Joseph), apothicaire-major. 


Figurent encore sur cet état : 


т chirurgien aide-major. 1 apothicaire aide-major prin- 
5 chirurgiens sous-aides. cipal. 

1 chirurgien-élève appointé. 1 apothicaire aide-major. 

19 chirurgiens-élèves non ар- т apothicaire sous-aide-major. 
pointés. 10 élèves apothicaires appointés. 


2 apothicaires surnuméraires. 


П 


Écoles de Гап ШІ. 


Bien que décrétée deux fois, la réorganisation des hôpi- 
taux d'instruction ne fut pas réalisée, la plupart des hommes 
qui auraient pu l’assurer en qualité de professeurs étant 
employés de toute nécessité aux armées actives. Cependant 
les pertes en officiers de santé militaires s’accumulaient, 
sans pouvoir être comblées avec la rapidité qu'exigeaient 
les circonstances. D’après le rapport lu à la Convention 
раг Fourcroy le 7 frimaire an ПІ (16 novembre 1794), au 
nom des comités de salut public et de linstruction publi- 
que, plus de 600 officiers de santé, sur un nombre moyen 
de 6000 avaient péri en 18 mois écoulés depuis le début 
de, la guerre, au milieu et à la suite même des fonctions 
qu'ils exerçaient. Pour les remplacer, оп n’avait.plus le per- 
sonnel que fournissaient précédemment les Facultés; саг, 
conformément au décret du 18 août 1792, portant suppres- 
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sion des Facultés de médecine, du Collège de chirurgie et 
de toutes les corporations enseignantes dotées et patentées 
par le Roi, ces écoles avaient cessé d’exister depuis deux 
ans, et un autre décret, en date du 15 septembre 1793, 
constituant trois degrés dans l’instruction publique, n’avait 
pu encore être suivi d'effet, vu les difficultés du moment. 
D’un autre côté, les villes et les campagnes commençaient 
à être exploitées par des hommes de toute provenance, qui, 
sans études, sans titres, cherchaient dans l’exercice de la 
médecine un refuge et dés moyens d’existence. Sur l’initia- 
tive de Fourcroy et de М. А. Taourer, la Convention mit 
un terme immédiat à cette situation dangereuse en recons- 
tituant un enseignement officiel pour l’art de guérir. Comme 
moyen d'atteindre се but, Fourcroy avait proposé d’éta- 
blir, pour la médecine, une école centrale, siégeant à Paris, 
et organisée sur le modèle de l’école polytechnique, qui 
s'appelait alors école centrale des travaux publics. Plusieurs 
députés réclamèrent en faveur de Montpellier. J. Е. Enr- 
MANN, député du Pas-de-Calais, dans une observation qu'il 
reproduisit au Conseil des Cinq-Cents, le 14 germinal ар VI, 
fit remarquer à l’Assemblée que si elle rejetait le projet 
d’une école centrale unique, proposée par Fourcroy, elle 
ne pouvait, sans commettre une inconséquence, décider 
pour Montpellier, sans être aussi juste pour Strasbourg. La 
Convention nationale, frappée de l’avantage de conserver 
deux écoles déjà florissantes, dans deux communes qui 
forment avec celle de Paris un triangle isocèle, bien loin 
d'accueillir le plan proposé par Fourcroy, décréta раг la 
loi du 14 frimaire an Ш (4 décembre 1794), la création 
de trois écoles centrales de médecine, savoir: l’une à 
Paris, les deux autres à Montpellier et à Strasbourg. 

Ces écoles, indépendantes des hôpitaux militaires, étaient 
destinées à former des officiers de santé pour le service des 
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hôpitaux, et, spécialement, pour le service des hôpitaux 
militaires et de la marine. Plus tard, elles furent également 
appelées à recevoir des étudiants civils. L'ouverture solen- 
nelle des cours y eut lieu pour la première fois le 21 pluviôse 
an Ш (9 février 1795). 

Le comité de Гіпѕітоспоп publique auquel est due la 
création des nouvelles écoles de santé, se composait des 
députés Fourcroy, Prieur, Massu, Ріліснавр, BAILLEUL, 
THIBAUDEAU, Lazanpe, Mercier et BARAILLON. 

La loi du З brumaire an IV (25 octobre 1795), sur Pins- 
truction publique, constitua ces établissements en écoles 
spéciales destinées à l’étude de la médecine. La loi du 
11 floréal an X (1° mai 1802) les maintint avec le nom 
qu’elles avaient ainsi reçu, et leur conféra des attributions 
civiles. Enfin, le décret impérial du 17 mars 1808, portant 
organisation de l’Université, leur fit prendre le titre de 
Facultés. 


L'article п de Ја loi du 14 frimaire an ПІ décida que 
les bâtiments jusqu'alors destinés aux écoles de médecine 
et de chirurgie dans les communes de Montpellier et de 
Strasbourg seraient consacrés aux nouvelles écoles. Aux 
termes du même article, l’école de Paris fut placée dans le 
local occupé par la ci-devant Académie de chirurgie, et au- 
quel on réunit l’ancien couvent des Cordeliers. 

Bientôt après, un décret du 16 germinal an IMI affecta 
à l’école de santé de Strasbourg le grand séminaire dio- 
césain construit en 1760, et qui venait d’acquérir pendant 
la Révolution une douloureuse célébrité comme lieu de 
détention des proscrits et des suspects. Un moment même, 
toutes les écoles supérieures furent réunies dans ce vaste 
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édifice. L’amphithéâtre de l’école de médecine y occupait 
l’ancienne chapelle. Par un nouveau décret du 13 pluviôse 
an ПІ, le Jardin des plantes, héritage de l’ancienne Uni- 
versité d'Alsace, fit désormais partie de cette école. Elle 
fut en même temps autorisée à prendre au séminaire, 
dans les divers établissements publics, dépôts nationaux, 
maisons d’émigrés, de déportés, etc., tout се qui pouvait 
concourir à former le cabinet d’anatomie et les diverses col- 
lections. 

Conformément à l’article 6 de la loi du 14 frimaire, la 
bibliothèque et les autres objets qui se trouvaient à l’am- 
phithéâtre de la ci-devant Université et à l’hôpital militaire 
furent aussi mis à la disposition de l’école. Le directoire du 
district de Strasbourg, par un arrêté du 25 germinal an II, 
autorisa les citoyens Кеп, et Hermann à délivrer, pour servir 
à l’enseignement, les objets ci-dessus indiqués. 

On devait enseigner dans les écoles de santé: Гогдапіѕа- 
tion physique de l’homme, les signes et les caractères de 
ses maladies, les moyens curatifs connus, les propriétés des 
plantes et des drogues usuelles, la chimie médicinale, les 
procédés des opérations, l’application des appareils et 
Pusage des instruments; enfin les devoirs publics des offi- 
ciers de santé. Les cours étaient publics‘. 

L'enseignement pratique avait, dans ces écoles, une large 
part: les élèves devaient s’y exercer aux opérations anato- 
miques, chirurgicales et chimiques, observer dans les hos- 
pices les plus voisins les maladies au lit des malades, et en 
suivre le traitement”. 

Pour certains cours, des professeurs adjoints étaient 
chargés de leur faire des répétitions. 


т. Loi du 14 frimaire an ЇЇ art. ш. 
2. Ibid., art. ту. 
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Huit professeurs à Montpellier, six à Strasbourg, et douze 
à Paris, ayant chacun un adjoint afin que l’enseignement ne 
рїї éprouver d'interruption, et tous nommés par le comité 
d'instruction publique sur la proposition de la commission 
d'instruction publique, devaient suffire à l’enseignement 
théorique et pratique‘. 

Leur traitement fut fixé à б ооо fr., puis à 10 000, vu 
la dépréciation du papier-monnaie employé pour le payer, 
et le renchérissement de toute chose. 

Chaque école possédait un directeur et un aide-conser- 
vateur. 

Le directeur y était pris parmi les professeurs, mais 
n’exerçait qu'un enseignement restreint, portant sur les 
parties transcendantes de l’art. On y nomma en outre, au 
concours, des prosecteurs et un préparateur en chef des 
pièces anatomiques ayant le titre de chef des travaux ana- 
tomiques, place qui, à Paris, fut occupée d’abord par Fra- 
GONARD, et puis, successivement, par Dumérir, DUPUYTREN, 
BécrarD père, Ввеѕснет, etc. 

Les écoles, pourvues de locaux convenables, de biblio- 
thèques, de collections et de tous les accessoires nécessaires 
aux Cours et aux opérations qui s’y rapportent, devaient 
recevoir 55o élèves, dont Зоо destinés à Paris, 150 à Mont- 
pellier, et 100 à Strasbourg. Chaque district fournissait un 
de ces élèves, âgé de dix-sept à vingt-six ans, et désigné, 
après un examen sur les sciences préliminaires de l’art de 
guérir, par des jurys composés de deux officiers de santé, 
nommés par la commission d'instruction publique, et d’un 
citoyen désigné par le directoire du distriet*. Ils recevaient 
pour se rendre à l’école qui leur était assignée, d’après les 


1. Loi du 14 frimaire an Ш, art. у. 


2. Ibid., art. vin, 1x, x. 
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circonscriptions établies, le traitement des militaires isolés 
en route, comme canonniers de première classe, et ensuite, 
avec le nom d’élèves de la Patrie, un traitement annuel, 
égal à celui des élèves de l’école centrale des travaux pu- 
blics, depuis école polytechnique. Ce traitement ne pouvait 
durer que pendant trois anst. Il fut fixé d’abord ат боо fr. 
par le décret du 5 ventôse an Ш (15 mars 1795); quel- 
ques mois après, un autre décret en date du 24 fructidor 
an ІҮ (17 septembre 1195), l’éleva à т 800 fr. 

A leur arrivée à l’école, les élèves étaient partagés en 
trois classes : les commençants, les commencés et les avan- 
cés. Ceux de la première classe devaient posséder des 
connaissances préliminaires théoriques et pratiques ; ceux 
de la deuxième classe devaient posséder quelques con- 
naissances thérapeutiques; ceux de la troisième classe 
devaient posséder quelques connaissances superficielles. 
L’examen pour le classement de ces jeunes gens eut lieu 
pour la première fois le ve vendémiaire ар IV (23 septem- 
bre 1795). 

Aux termes de Іа 101, ceux qui, à quelque époque de leurs 
études que ce fût, auraient acquis les connaissances néces- 
saires à la pratique de leur art dans les hôpitaux ou dans 
les armées, devaient être employés à ce service par la com- 
mission de santé, informée en conséquence par les profes- 
seurs réunis de chaque école. La loi décida encore que 
ceux qui sortiraient avant l'expiration des trois années de 
scolarité pour être employés au service des armées, seraient 
remplacés par un nombre égal de commençants, élus, sui- 
vant le mode déterminé, dans les districts qui les avaient 
fournis ?. 


1. Loi du 14 frimaire an Ш, art. хш et ху. 
2. Ibid., art. хп et хш. 
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Un règlement intérieur, délibéré dans les trois écoles et 
approuvé le 14 messidor an IV (2 juillet 1796) par le Direc- 
toire exécutif, pourvut à tous les détails de l’enseignement 
et de la discipline. 

П est divisé еп trois titres principaux. Le premier de ces 
titres comprend dans autant de chapitres: 1° l’ordre et la 
division des cours pour les semestres d'hiver et d'été ; cette 
division est encore la même aujourd’hui; 2° la distribution 
des élèves dans les différents cours et exercices, et les 
moyens de reconnaître leurs progrès. L'article 5 de ce cha- 
pitre astreint les professeurs à faire deux appels par chaque 
dizaine de leçons à des jours indéterminés. Les élèves qui 
auront manqué à ces appels, seront notés plus ou moins 
défavorablement, selon le degré de leur inexactitude ; ceux 
qui auront manqué trois fois sur dix appels, seront signalés 
à l’autorité ; enfin un arrêté du comité de l’instruction pu- 
blique prescrit que tout élève ayant manqué pendant quinze 
jours aux appels, sera considéré comme démissionnaire. 
En vertu de l’article 6, les élèves étaient réunis à la fin de 
chaque cours: on leur proposait, sur les matières profes- 
sées dans ce cours pendant l’année ou le semestre, trois 
questions dont ils devaient donner la solution en une heure 
et demie. Enfin, par l’article 7, il était dit qu’un examen 
général de tous les élèves aurait lieu à la fin de chaque 
année. Ceux d’entre eux qui n'auraient pas satisfait à cette 
épreuve, devaient être dénoncés au comité. Par contre, des 
récompenses étaient accordées à ceux qui s’y étaient раги- 
culièrement distingués ; et les élèves des différentes classes 
étaient appelés à désigner eux-mêmes ceux de leurs collè- 
gues qu'ils en jugeaient les plus dignes. В 

En cas de maladie, les élèves devaient faire constater leur 
état par les professeurs. A Paris, on avait disposé à l'hôpital 
de la Charité, appelé alors hospice de l'Unité, un local des- 


INTRODUCTION HISTORIQUE. 63 


\ 
P 


tiné à recevoir ceux d’entre eux qui n'auraient pas eu des 
moyens pécuniaires suffisants pour se faire soigner а domi- 
cile. On tenait compte à tous de leurs appointements pen- 
dant le temps de leur maladie, excepté pourtant quand elle 
était de nature vénérienne ‘; dans се cas, la solde était sus- 
pendue depuis l’époque de la maladie déclarée jusqu’à la 
guérison. 

Un chapitre concernant les professeurs leur donnait le 
droit de permuter pour passer d’une chaire à une autre, 
avec la sanction de l’assemblée des autres professeurs et 
celle du pouvoir exécutif. Le directeur, outre ses fonctions 
administratives, se trouva chargé par le comité d’instruction 
publique, d'expliquer la doctrine d’'Hippocrate et Phistoire 
des cas rares. 

Lors de la création des trois écoles, ils avaient tous été 
désignés par le comité d'instruction publique sur la présen- 
tation de la commission de ce nom. Ultérieurement, en cas 
de vacances, les écoles eurent à présenter au ministre, pour 
chaque place, trois candidats parmi lesquels le Directoire 
exécutif Choisirait le professeur à nommer*. Malgré cet arrêté 
les professeurs de Paris proposèrent d’effectuer par voie de 
concours tous les remplacements (délibération du 17 ven- 
tôse an Ш [7 mars 1795]). Mais, à la date du 25 ventôse 
suivant, le ministre fit connaître que l’arrêté du 25 frimaire 
ne serait pas rapporté. 

Le titre П du règlement traitait du perfectionnement de 
l’art de guérir, comprenait les assemblées des professeurs, 
les fonctions et les travaux exigés d’eux, enfin déterminait 
le mode de rédaction et de publication des travaux de 
l’école. 


т. J.-C. Sasarmier (d'Orléans), oer, cité, р. 97. 
2. Arrêté du 25 frimaire an Ш (15 décembre 1794). 
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Le titre ПІ était relatif à l’administration. 

Ce règlement resta en vigueur jusqu’en 1823 ; toutefois, 
avant cette époque, de nombreux articles у furent modifiés 
par des arrêtés ou décrets subséquents, ou tombèrent en 
désuétude. 

Les professeurs des écoles de santé n’eurent pas de cos- 
tume spécial. Il ne leur en fut attribué un que par la loi du 
20 brumaire an ХП, laquelle fut promulguée après que ces 
institutions eurent reçu le nom d’écoles spéciales de mé- 
decine. La tenue déterminée par cette loi comprit un petit 
costume que les professeurs devaient porter durant l'exer- 
cice de leurs fonctions, et un grand costume qu’ils revê- 
taient pour les convocations importantes. 


A l’école de Paris, le personnel des professeurs fut le 
suivant : 


PROFESSEURS 
em 

TITULAIRES. ADJOINTS, 
Anatomie et physiologie . . . . e . . . . . CHAUSSIER. Antoine Dusors. 
Chimie etopharmaciets Eee bi aer Жр: » DEYEUX. 
leurs, hygienen.. КЕШ о ообо чо HALLÉ. PINEL. 
Pathologie externe 1. К ОООО ОСТ CHOPARD. PERCY. 
Pathologie іріегде н ШШ ш. Эй; кзн DOUBLET: BOURDIN. 
Histoire naturelle médicale. . , . . . . . . PEYRILHE, RICHARD. 
Медесшекорегаготе т е ОЗЕ SABATIER. BOYER. 
Luten (Game e GE E; DesauLr. » 
папе Әй Дз EEE vueié Т бодупзадл,; LECLERC. 
Clinique de perfectionnement. „ . . . . .. PELLETAN. LALLEMENT. 
ACCOUCHEMENTS eee le Alphonse LEROI. BAUDELOGQUE. 
Médecine légale et histoire de la médecine. . Lassus. Maxon. 


Le directeur fut le médecin THourer, qui s’était associé 
à Fourcroy pour proposer la création des trois écoles. 
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Dans ce personnel, les officiers de santé de l’armée étaient 
représentés par SaBarier, Antoine Dugois et Percy. 

Draut étant mort le 15 prairial an ПІ (1° juin 1795), 
fut remplacé par Det era, Сноравт, qui décéda aussi, quel- 
ques jours après lui, le 21 prairial (9 juin), eut pour suc- 
cesseur Boyer. 

Les hôpitaux attribués aux cliniques de l’école de Paris 
furent la maison de l'Humanité, ci-devant l'Hôtel-Dieu, pour 
les maladies externes ` l’hospice de l'Unité, ci-devant Ја 
Charité, pour les maladies internes, et l’hospice proprement 
dit de l’école pour les cas rares et compliqués. 

Les départements qui devaient fournir des élèves à l’école 
de Paris étaient les suivants : Ain, Aisne, Allier, Calvados, 
Charente, Charente-Inférieure, Cher, Corrèze, Côtes-du- 
Nord, Creuse, Dordogne, Eure, Eure-et-Loir, Finistère, 
Ille-et-Vilaine, Indre, Indre-et-Loire, Jemmapes, Loir- 
et-Cher, Loire, Loire-Inférieure, Loiret, Maine-et-Loire, 
Manche, Mayenne, Morbihan, Nord, Oise, Orne, Pas-de- 
Calais, Saône-et-Loire, Sarthe, Seine, Seine-Inférieure, 
Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, Deux-Sèvres, Somme, Ven- 
dée, Vienne, Haute-Vienne. 

Le nombre des élèves présents lors de l’ouverture de 
l’école n’a pas été consigné sur le procès-verbal de la séance 
inaugurale. Tout porte à croire qu’il se rapprochait de celui 
de Зоо, fixé par Ја loi; peut-être même l’avait-il atteint. 
Quoi qu’il en soit, deux ans plus tard il l’égalait, et 1 ne 
tarda pas à le dépasser. | 


L'école de Montpellier fut installée en dernier lieu dans 
les bâtiments de l’ancien évêché. 


Le directeur fut le professeur Rent. 


ÉCOLE DE SANTÉ. 5 
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Elle comprit pour l’enseignement le personnel dont nous 
donnons la liste ci-dessous. 


PROFESSEURS 
na ~ 
> TITULAIRES. АРЈОІХТ5, 
Anatomie, physiologie et physique appliquée. Dumas. LAFABRIE. 
Matière médicale, botanique . , . . . . . . Govan. AMOREUX. 
Chimie médicale, animale et appliquée aux 

arts et à la pharmacie. . . . . . . . o à CHAPTAL. BÉRARD. 
Pathologie, nosologie, météorologie. . . . . Baumes. SENEAUX. 
Chirurgie opérante et cas гагёв...... MONTABRÉ. » 
Clinique d’après l’observation et la consti- 

ИОД е ДЕ: EE ӘК Ce Fouquer. PÉTIOT. 
Сапер са aere Роотіхсом. ViGAROUX. 
GYNECOL ал ЕЕЕ: Be LABORIE. MÉJAN. 
Medecine légale Mere МЕЕ RENÉ. » 


Dans ce personnel, les officiers de santé de l’armée 
n’avait pas de représentants, à moins de considérer comme 
tel le professeur Dumas, qui comptait à peine deux années 
de service passées avec l'emploi de médecin de 3° classe, 
l’une en 1793, dans la marine, l’autre en 1794, dans une 
division de l’armée des Alpes. 

Les départements qui devaient fournir des élèves à l’école 
de Montpellier étaient les suivants : Basses-Alpes, Hautes- 
Alpes, Alpes-Maritimes, Ardèche, Ariège, Aude, Aveyron, 
Bouches-du-Rhône, Cantal, Corse, Drôme, Gard, Haute- 
Garonne, Gers, Gironde, Hérault, Isère, Landes, Haute- 
Loire, Lot, Lot-et-Garonne, Lozère, Mayenne, Mont-Blanc, 
Puy-de-Dôme, Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées, Pyré- 
nées-Orientales, Rhône, Tarn, Tarn-et-Garonne, Var, Vau- 
cluse. 

Le jour de la séance inaugurale, le nombre des élèves 
s'élevait à 156, effectif dépassant celui qui avait été fixé par 
la loi. 
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En ce qui concerne spécialement l’école de santé insti- 
tuée à Strasbourg, elle a fonctionné dans l’origine comme 
établissement ayant mission de former des médecins mil- 
taires. Au moment de sa création, elle comprit le personnel 
suivant : 

Furent d’abord nommés, le 1° et le 2 nivôse an II, Joseph 
Lorentz, directeur ; Nicoras, Jean Hermann, Thomas Lamm, 
Pierre Солк (d’Ambleteuse) et FLamanr, professeurs ; Bar- 
BIER еб Béror, adjoints ; le 1° floréal an ПІ, l’école fut 
complétée par la nomination des professeurs TOURTELLE, 
ойт. et Тіхснамт. LomsarD, chirurgien-major consultant à 
l’armée du Rhin, nommé aussi professeur adjoint le 17 ni- 
vôse an П, n’accepta pas. Six des professeurs qui viennent 
d’être désignés, savoir: Lorentz, Р. Солк, Frast, BAr- 
BIER, NOEL et TiNcHANT, étaient officiers de santé de 
Parmée. 

Les départements qui devaient fournir des élèves à l’école 
de Strasbourg étaient les suivants: Ardennes, Aube, Côte- 
d'Or, Doubs, Jura, Marne, Haute-Marne, Meurthe, Meuse, 
Mont-Terrible, Moselle, Nièvre, Bas-Rhin, Haut-Rhin, 
Haute-Saône, Vosges, Yonne. 

Lorsque, le 21 pluviôse an ПІ, les professeurs réunis 
firent au séminaire l’ouverture solennelle de l’école, après 
un discours du citoyen Lorenrz sur les qualités des jeunes 
gens qui se destinent à l’art de guérir, on procéda à Pap- 
pel des élèves. 55 jeunes gens se présentèrent, envoyés 
de diverses parties de la France, et appartenant tous 
à la section des militaires; peu après, un état supplémen- 
taire constata 68 élèves. Lorentz, Р. Coze, Topp et 
FLamanr ont signé le premier procès-verbal des séances de 
école. 

Dans le courant de Гап ПІ, ГеЌеси légal de тоо élèves 
fut atteint, puis dépassé, car le nombre moyen des inscrip- 


68 ÉCOLE DU SERVICE DE SANTÉ MILITAIRE DE STRASBOURG. 


tions arriva à 103. Mais, en l’an IV, le nombre moyen des 
inscriptions tomba à 42, et resta à peu près aussi réduit 
jusqu’en Гап ҮП, époque à partir de laquelle il se releva 
graduellement. 

Les cours furent répartis de la manière suivante : 


PROFESSEURS 
eg 

TITULAIRES. ADJOINT, 
Anatomie et physiologie . . . . . . . . . . Thomas Lauru. Beror. 
Lathologierexterne en. or е » BARBIER. 
Pathologie interne et hygiène . . . . . . . TOURTELLE. » 
Clinique externe et accouchements . , . . .  FLamanr. » 
Ghiquennterne вк o og юг о Pierre Соле (d’Am- » 

bleteusé. 
Histoire naturelle et matière médicale. . . . Jean HERMANN. » 
CHIMIE е рдаттасе EEE NicoLas. » 


Dès le 22 pluviôse an Ш, les professeurs se virent forcés 
d'exposer au Comité de salut public que les élèves ne pour- 
raient pas vivre avec la solde de тоо fr. par mois ; ils de- 
mandaient que ces jeunes gens reçussent le pain, attendu 
qu’en ville le pain de six livres coûtait 18 fr. Pour eux- 
mêmes, ils demandaient la ration de campagne. Plus tard, 
ils durent se plaindre que leur solde Їйї payée avec des re- 
tards allant jusqu’à six mois, et uniquement avec des assi- 
gnats, alors à peu près sans valeur. Dans une autre lettre, 
en date du 23 fructidor an III, les professeurs demandèrent 
qu’on leur appliquât l'arrêté du Comité de salut public en 
date du ver fructidor an ЇЇ, arrêté prescrivant que les offi- 
ciers de santé attachés aux hôpitaux de la République fran- 
çaise recevraient un habillement complet. En somme l’école 
de Strasbourg débutait dans la détresse. 


* 
ж Ж 


А Paris et à Montpellier, les nouvelles écoles de santé 
fonctionnèrent sans obstacle dès le début. Mais les pre- 


| 
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miers moments de celle qui avait été créée à Strasbourg 
furent difficiles. Ses ressources étaient faibles ; le Gouver- 
nement faisait peu pour elle; les autorités locales ne la 
favorisaient pas. Elle était d’ailleurs composée d’éléments 
hétérogènes, en lutte d'idées et d'intérêt: les membres pris 
dans l’Université supprimée regrettaient l’ancien ordre de 
choses, et sympathisaient peu avec leurs nouveaux collè- 
ques, qui se considéraient eux-mêmes comme étant en pays 
étranger. En Гап V, malgré les ordres les plus positifs du 
ministre, les cliniques n’avaient pas été encore organisées ; 
la bibliothèque n’était pas constituée ; le laboratoire de 
chimie de l’ancienne Université avait disparu ; Гепігёе des 
magasins où étaient renfermés les instruments et objets 
nécessaires aux Cours d'anatomie et d'opérations était inter- 
dite à tous autres que les savants échappés au torrent révo- 
lutionnaire ; enfin lhôpital civil avait refusé les cadavres 
pour les dissections. 

L'école fut longtemps à obtenir louverture de Гатріш- 
théâtre de l’hôpital civil. A la rentrée du 15 vendémiaire 
an ГҮ, il fallut préparer un local pour l’anatomie et les opé- 
rations, celui de l’hôpital civil étant fermé. On prit la cha- 
pelle du séminaire pour salle des dissections. Devant un 
pareil faisceau d'obstacles, il fut un instant question de 
transférer à Nancy la nouvelle école de santé créée à Stras- 
bourg. Le député Enrmann, du Pas-de-Calais, combattit 
avec succès ce projet dans la séance du 14 germinal an VI. 
Le temps finit par apaiser ces conflits, dus, d’après Noëz, 
directeur de l’école, aux agissements de la municipalité, 
qui ne voulait pas de la nouvelle institution, et désirait ra- 
mener les choses sur l’ancien pied. А cette occasion, Not, 
renouvelant en cela une proposition faite le 17 ventôse 
an Ш par ses collègues de Paris, demanda que, désormais, 
les emplois de professeur fussent conférés par voie de con- 
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cours, moyen qui, d’un autre côté, lui semblait être le 
meilleur pour recruter le corps d'enseignement. Cette idée, 
qui devait avoir un jour de si brillants résultats, ne fut réa- 
lisée que par le statut du 31 juillet 1810‘. 


Па été dit plus haut qu’en Гап Ш la nouvelle école de 
santé de Strasbourg, devenue en 1810 Faculté de médecine, 
avait été placée dans le séminaire diocésain. En 1823, quand 
cet édifice fut rendu au culte, les cours de la Faculté se 
firent momentanément à l’hôtel de la Prévôté, rue de la 
Nuée-Bleue. En 1825, l’Académie tout entière fut installée 
dans le bâtiment des enfants de la Patrie, situé place Saint- 
Nicolas. Sous le décanat de J.-B. Солк (1835-1858), les 
cours médicaux proprement dits furent successivement 
transférés à hôpital civil, dans des bâtiments déjà existants 
ou nouvellement construits. Seuls les cours de chimie, 
de physique et d’histoire naturelle médicale continuèrent 
d’avoir lieu au bâtiment de la place Saint-Nicolas jusqu’en 
1868, année à partir de laquelle ils furent enfin professés 
dans un édifice élevé en face de lhôpital civil à l'effet de 
concentrer tous les moyens d'instruction ressortissants de 
la Faculté de médecine. 

Quant à l’école supérieure de pharmacie, on la construisit 


1. Voy. : Tourrezce et FLamanr, Appel à l'opinion. — Coup d'œil sur 
les causes qui ont empêché l’organisahon de l'École de santé de Stras- 
bourg, an V, pp. 13 et 15; NoëL, Pétition adressée le тт thermidor an V au 
Comité de l'instruction publique du Conseil des Cinq-Cents ; — du même, 
Réponse au citoyen J.-F. Ehrmann, député au Conseil des Cinq-Cents, р. 13; 
V. Srosser et G. Tourpes, Topographie et histoire médicale de Strasbourg ; 
Paris et Strasbourg, 1864, pp. 193 et suivantes. Jai emprunté à ce dernier 
ouvrage la plupart des détails relatifs à l'École de santé créée en Гап Ш à 
Strasbourg. 
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à proximité immédiate du bâtiment de la place Saint-Nico- 
las. Toutefois elle ne fut ouverte à l’enseignement qu’en 


1839. 


La 101 du 14 frimaire an Ш (4 décembre 1794), en ré- 
tablissant trois écoles de santé pour les élèves de la 
Patrie, n'avait exigé d’eux que du travail et de la bonne 
volonté, sans s'occuper des réceptions et des titres en 
vertu desquels ils exerceraient. Ainsi, pendant plusieurs 
années, les élèves des diverses écoles furent employés au 
service des armées ou, même, se livrèrent à la pratique civile 
sans titres et sans examens de réception. On délivrait des 
patentes de médecin à ceux qui en demandaient ; et, pour 
diminuer ces abus, plusieurs préfets instituèrent dans leurs 
départements des espèces de jurys médicaux, chargés 
d'examiner ceux qui prétendaient exercer l’art de guérir. 
Le ministre de l’intérieur fut obligé de casser plusieurs de 
ces réceplions, qui, faites d’une manière trop irréqu- 
lière et facile, ouvraient la porte à de nouveaux abus en 
donnant une sorte de titre légal à des gens qui ne le méri- 
taient раѕ !. 

Aucune loi n’existant encore à ce sujet, l’école de Mont- 
pellier proposa de procéder à des réceptions provisoires, et, 
la première, elle donna l’exemple. Un arrêté ministériel du 
3 frimaire an VI (24 novembre 1797) vint autoriser ce 
genre de réceptions, qui eurent lieu ensuite, sans disconti- 
nuer, à partir de Гап У à Montpellier, de Рап УП à Paris, 
et de Гап УШ à Strasbourg. 

Ce fut dans cet état de choses que parut la loi du 19 ven- 


1. J.-C. Sagarier (d'Orléans), oer. cité, р. 123. 
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tôse an ХІ (то mars 1803). Elle établit qu'à partir du 
24 septembre 1803, nul ne pourrait exercer Іа profession 
de médecin sans avoir été examiné et reçu docteur suivant 
le mode qu’elle prescrivait et qui comportait la délivrance 
d’un diplôme. En conséquence, pour la réception des doc- 
teurs, elle exigea quatre années d’études dans les écoles 
avant que les candidats pussent se présenter aux examens 
(art. уш). Ces examens, au nombre de cinq, embrassaient : 
le premier, l'anatomie et la physiologie; le deuxième, Ја 
pathologie et la nosologie ` le troisième, la matière médicale, 
la chimie et la physique; le quatrième, l'hygiène et la mé- 
decine légale ; le cinquième, la clinique interne ou externe, 
suivant le titre de docteur en médecine ou en chirurgie que 
l’aspirant voulait obtenir (art. vi); enfin une thèse en latin 
ou en français. La loi ne faisait pas entrer les accouche- 
ments dans la matière des connaissances dont les candidats 
devraient fournir la preuve: cette lacune fut comblée par 
l'arrêté du 20 prairial an ХІ, qui les attribua au cinquième 
examen. | 

Раг un autre arrêté, en date du 22 octobre 1825, il fut 
prescrit qu’à lavenir les examens du doctorat seraient subis 
pendant la durée ou à la fin des années d’études, et avec 
les modifications suivantes, savoir : 


Le premier, portant sur l’histoire naturelle médicale, 


la chimie, la physique et la pharmacie, après la 8° inscrip- 
поп; 

Le deuxième, portant sur lanatomie et la physiologie, 
après la 10° inscription ; 

Le troisième, portant sur la pathologie interne et la pa- 
thologie externe, après la 12° inscription; 

Le quatrième, portant sur l'hygiène, la médecine légale, 
la matière médicale et la thérapeutique, après la 14° ins- 
cription ; 


үү” 


РҮ" 
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Le cinquième, portant sur la clinique interne, la clinique 
externe et les accouchements, après la 16° inscription ; 

Enfin la soutenance de la thèse comme dernière épreuve. 

Un troisième arrêté, en date du 11 octobre 1831, modifia 
le précédent dans les termes ci-après : 


Article 1%. — Les trois derniers examens des aspirants au doctorat 
en médecine seront à lavenir remis après la 16° inscription. 

Art. 2. — Néanmoins, le premier examen, portant sur les sciences 
accessoires, devra avoir lieu après la 4° inscription et avant la 5°. 

Le deuxième examen, portant sur l’anatomie et la physiologie, aura 
lieu après la 12° inscription et avant la 13°. 


Quinze ans plus tard, un quatrième arrêté, en date du 
7 septembre 1846, prescrivit que désormais tous les exa- 
mens du doctorat seraient subis après la 16° inscription, et 
que, de plus, à la fin de chacune des trois premières 
années d’études, les élèves seraient soumis à une épreuve 
spéciale dénommée examen de fin d'année. (’était un re- 
tour pur et simple à la loi du 14 frimaire an IIT et à celle 
du 19 ventôse an VI. 


ПІ 
Hôpitaux d'instruction de Pan IV 


Les trois écoles de santé parurent bientôt insuffisantes 
pour assurer les besoins de l’armée et des populations. Ce 
fut au point qu'on eut le projet, abandonné ensuite, den 
créer deux autres, et même d’en établir de moindre impor- 
tance, qui auraient été les analogues des écoles secondaires 
ultérieures, dans certaines communes qui avaient possédé 
autrefois des facultés de médecine ou des collèges de chi- 
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rurgie!. D’autre part, ces écoles avaient une tendance à 
donner à leur enseignement un caractère plus académique 
que pratique. Devant des conditions pareilles, les hôpitaux 


militaires d'instruction, qu’elles étaient appelées à rem- 
placer, durent être maintenus. Par un règlement en date du 


Зо floréal an IV (19 mai 1796)°, les cours d’instruction. 


pour les officiers de santé militaires furent ordonnés de 
nouveau dans les hôpitaux de Lille, Metz, Strasbourg et 
Toulon, déjà désignés dans la 101 du 7 avril 1793, ainsi que 
dans l’un des hôpitaux militaires généraux de Paris, la 
maison du Val-de-Grâce, qui avait reçu cette destination 
en vertu d’un décret voté le Зі juillet 1793 sur l'initiative 
du conseil de santé. Deux ans après, cet établissement 
avait dû être employé comme hôpital spécial à la légion de 
police, conformément à une loi du 10 vendémiaire an IV 
(2 octobre 1795), mais il recouvra bientôt son caractère 
primitif, que, peut-être, il n'avait jamais perdu”. L'église 
du Val-de-Grâce était alors désaffectée du culte, et ne for- 
mait plus qu'une annexe de lhôpital: la nef servait de 
magasin; la dépendance grillée, située à droite du chœur, 
était la salle des morts; le chœur était transformé en am- 
phithéâtre d'anatomie‘. Cet état de choses se prolongea 
jusqu’en 1826, année dans le cours de laquelle l’église fut 
rendue à l’exercice du culte catholique. 

Les nouveaux hôpitaux d'instruction ne furent organisés 
qu’en Гап V*. Leur régime fut établi sur le modèle de celui 


1. BÉGIN, ouvr. cité, р. 138 ; Sasater (d'Orléans), ouvr. cité, р. 102. 

2. Règlement du Зо floréal an IV concernant l’organisation, l'administration 
et la police des hôpitaux militaires, section deuxième, titre deuxième, art. уш. 

3. BÉGIN, ouer, cité, р. 139; Coste, dans le Dictionnaire des sciences mé- 
dicales, t. ХХІ, р. 517,.a. 1817. 

4. Bos, Communication verbale sur place en 1842. 

5. Règlement du 5 vendémiaire an У (26 septembre 1796) concernant len- 
seignement de l’art de guérir dans les hôpitaux militaires. 


SNS 
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qu'on avait adopté pour les écoles de santé fondées еп 
Гап Ш. Le personnel des professeurs у était constitué 
d’après les dispositions ci-après du règlement précité : 


TITRE Ш. 


Des professeurs et de leurs fonctions. 


ARTICLE PREMIER. 


П y aura dans chaque hôpital d'instruction un médecin, un chirur- 
gien et un pharmacien en chef, choisis de préférence parmi ceux qui 
auront été employés en chef dans les armées. 

Il у aura, en outre, deux médecins ordinaires ; 

Deux chirurgiens de première classe, et un pharmacien de pre- 
mière classe. 


Авт. П. 


Ces officiers de santé auront tous le titre de professeur. 


Par analogie avec le passé, les officiers de santé en chef 
des hôpitaux d'instruction prirent la qualification de pre- 
miers professeurs ; les professeurs sous leurs ordres furent 
désignés sous celle de seconds professeurs. Ces qualifica- 
tions, cependant, n'étaient pas réglementaires. On les trouve 
énoncées pour l’hôpital de Paris dans l’ouvrage intitulé : 
Souvenirs du ХУІ siècle et du commencement du ХІХ?, 
ou mémoires de R. D. G. (Descenerres). 

Pour la première fois, les professeurs furent choisis 
d’après la simple désignation du conseil de santé, confor- 
mément à l’article ту du règlement du Зо floréal an ІУ; 
mais, à la paix, ils devaient être nommés au concours. 
Voici les dispositions spécifiées sous ce rapport par le 
règlement du 5 vendémiaire an V, titre Ш: 


Акт. XI. 


A l’époque de la paix, les places de professeurs dans les hôpitaux 
d'instruction seront données au concours, qui aura lieu publiquement 


dans l’hôpital où la place vaquera. 
L'avis en sera donné un mois à l’avance dans les armées et les 
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hôpitaux militaires de la République, par les inspecteurs généraux 
du service de santé. 

Pour être admis à concourir, il faudra avoir servi au moins pen- 
dant trois ans en qualité de médecin, de chirurgien ou de pharmacien 
de première classe, dans les hôpitaux militaires ou les armées. 

Le jury sera composé des professeurs de l’hôpital, auxquels seront 
adjoints trois autres officiers de santé militaires, distingués par leurs 
talents et leur expérience, nommés par le ministre, sur la proposition 
des inspecteurs généraux. 


Arrt. XII. 


Pour les places de médecin ou de chirurgien, les concurrents, indé- 
pendamment des réponses ci-dessus (verbales), seront conduits dans 
les salles de l'hôpital ; ils y examineront un certain nombre d'hommes 
attaqués de maladies différentes et choisis par les juges. Ils les inter- 
rogeront devant les membres du jury, et traceront ensuite par écrit 
l’exposé raisonné de l’état de chaque malade, et les moyens curatifs 
convenables ; les chirurgiens exécuteront en outre sur le cadavre les 
opérations exigées par le jury. 

Les uns et les autres feront ensuite une conférence sur ces maladies, 
comme ils le feraient s’ils étaient professeurs. 

П sera dressé par Іе jury procès-verbal du concours, des questions 
proposées, du résultat des réponses et des opérations des concurrents, 
ainsi que du vote des juges. Се procès-verbal, visé par le commis- 
saire des guerres qui assistera à ces différents actes, sera envoyé au 
ministre et aux inspecteurs généraux du service de santé, lesquels 
présenteront au ministre celui des concurrents qu'ils croiront le plus 
digne d'obtenir la place. 


Le règlement de Рап У n’accordait pas de supplément 
de solde aux professeurs; leur solde était celle du grade. 
Cette omission fut réparée par la loi du 11 frimaire an VI 
(1° décembre 1797), qui fixa à Л ооо fr. le traitement des 
officiers de santé en chef, et éleva de 2 000 fr. à 3 000 fr. 
celui des professeurs ordinaires. D’autre part, le règlement 
де Dan У renfermait la disposition suivante, qui a été fort 
controversée depuis : 


Les professeurs ne devant sous aucun prétexte être distraits de 
leurs fonctions, il ne leur sera permis de faire d'autre cours que celui 
dont ils seront chargés officiellement (titre Ш, art. 1v). 
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Pendant plusieurs années, comme cela avait heu d’ailleurs 
pour les autres officiers de santé et pour les officiers mili- 
taires eux-mêmes, par suite des embarras de l’époque, les 
professeurs furent payés en assignats augmentés d’un sup- 
plément de huit livres en numéraire, vu la dépréciation de 
ces derniers ‘. 

En ce qui concernait les cours et leurs auditeurs, le rè- 
glement du 5 vendémiaire an V spécifiait avec une rare 
précision toutes les dispositions qui pouvaient assurer le 
but d'enseignement à atteindre. 

Les cours у étaient divisés en deux genres, selon qu'ils 
se rapportaient aux connaissances théoriques ou à l’exercice 
pratique de la médecine, de la chirurgie et de la pharmacie 
(titre I", art. п). 

Les cours théoriques comprenaient : 1° la physique de 
l’homme en état de santé (anatomie, physiologie, hygiène); 
2° la physique de l’homme malade (pathologie générale et 
particulière, histoire des maladies internes et externes, thé- 
rapeutique, ou règles à suivre pour les traiter par la diété- 
tique, les opérations chirurgicales et les médicaments) ; 
3° l’histoire naturelle des médicaments tirés des trois règnes 
de la nature ; 4° enfin, la physique médicale, qui traite des 
propriétés générales des corps, et de lapplication des 
sciences physiques aux diverses parties de l’art de quérir. 

Les cours pratiques étaient: la clinique chirurgicale, la 
clinique médicale, la préparation des médicaments et la 
manière de les employer. 

Cet enseignement, spécialement dirigé vers l’application 
de l’art de guérir aux maladies des troupes, était complété 
par des leçons sur les principes d’après lesquels doit être 


г. Loi du 15 nivôse an IV (5 janvier 1796), attribuant aux-officiers de santé 
les indemnités, rations et autres accessoires du traitement accordé aux officiers 
militaires par la loi du 28 fructidor an Ш (14 septembre 1795). 
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réglé et exécuté le service de santé, dans les hôpitaux mi- 
litaires et à l’armée (titre 1°, art. ш, ту et у). 

Dans ce règlement, les cours de chaque semestre, les 
professeurs qui en sont chargés, les jours, et jusqu'aux 
heures de leçons, se trouvent exactement déterminés 
(titre П, art. п, ш, ту et у.) 

Les élèves, âgés de vingt-cinq ans au plus, étaient nom- 
més d’après un examen, dans lequel ils justifiaient d’études 
premières qui conduisent aux sciences physiques, de quel- 
ques connaissances élémentaires de l’art de guérir, et de 
deux ans de service dans les hôpitaux des armées (titre ТУ, 
art. п). Chaque professeur interrogeait fréquemment les 
élèves qui assistaient à son cours; il у avait à la fin de 
chaque trimestre un examen général, suivi de classement. 
Les élèves qui se distinguaient le plus étaient choisis, en 
assemblée des professeurs, et à la majorité des suffrages, 
pour remplir les fonctions de prosecteurs, de préparateurs, 
d'aides et de surveillants dans les divers cours. Enfin, pour 
entretenir l’émulation, il était distribué, dans chaque hôpi- 
tal, d’après l’examen du dernier trimestre, aux élèves les 
plus méritants, six prix dont trois de 100 livres et trois de 
5o livres, consistant en ouvrages ou instruments relatifs 
aux diverses parties de l’art de guérir (titre IV, art. vı, 
уп et уш). 

Les officiers de santé de deuxième et de troisième classe, 
employés aux armées, ou dans les corps de troupes, et en 
résidence dans les villes où se trouvaient des hôpitaux 
d'instruction, étaient tenus den suivre régulièrement les 
cours et les exercices, autant que leur service le permettait 
(titre IV, art. п). Des notes les concernant étaient adres- 
sées, tous les trois mois, sur un état séparé, par les offi- 
ciers de santé en chef, aux inspecteurs généraux du service 
de santé (titre ТУ, art. хт). 
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Les élèves des hôpitaux d'instruction avaient la préfé- 
rence, à mérite égal, pour les places qui venaient à vaquer 
dans les hôpitaux militaires et dans les corps de troupes. 
Ils ne devaient rester que trois ans dans la position d’élève ; 
passé ce temps, ceux qui ne pouvaient être avancés en 
grade ou employés ailleurs, cessaient toute activité et 
étaient remplacés. 

Le procès-verbal de chaque examen général, signé de 
tous les professeurs, avec les observations relatives à chaque 
élève, devait être adressé, sans délai, au ministre de 1а 
guerre, afin que, d’après ses ordres, le conseil de santé pût 
donner son avis sur les prix à distribuer, les nominations 
aux places vacantes, Рауапсетепі des élèves qui le mérite- 
raient, le changement de ceux qui ne profiteraient pas de 
l'instruction, ou, enfin, la réforme de ceux qui s’en ren- 
draient indignes (titre IV, art. 1x). 

Comme les hôpitaux ordinaires, les hôpitaux d'instruction 
de Гап IV furent placés sous la police du commissaire des 
guerres attaché à leur circonscription +. 

Ces écoles durèrent environ six ans, et furent dirigées 
jusqu’à la fin exclusivement par des professeurs. Jamais 
l'administration n’y intervint dans l’enseignement ; et si leur 
règlement ouvrait encore quelque accès à la police admi- 
nistrative pour les dépenses que nécessitaient les cours, les 
professeurs restèrent toujours libres des dispositions aux- 
quelles ils crurent devoir s’arrêter pour rendre Instruction 
profitable. Comme centre d’instruction, l'hôpital du Val- 
de-Grâce, nouvellement organisé dans ce but, resta lan- 
quissant ? ; l’enseignement у fut supprimé vers la fin de 


Pan VIII. 


т. Règlement du Зо floréal an IV, sect. IV, tit. П, art. ту et у. 
2. Gama, ouvr. cité, р. 352. 
3. Durouarr, Analyse des blessures par armes à few; Paris, 1801, р. 1x. 
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L'hôpital de Toulon, créé en 1753, puis devenu en 1866 
le bâtiment oriental de la caserne Gouvion-Saint-Cyr, lais- 
sait surtout à désirer, comme école, sous le rapport de 
l'installation et du matériel. Ce fut au point que Descr- 
NETTES, qui le visita à la fin de 1794, le qualifia d’école 
incomplètet. Vraisemblablement les défectuosités qui avaient 
ainsi subsisté se rattachaient à се que, lors de la réforme 
de 1788, on avait eu, dans un but d'économie, linten- 
поп de ramener l'établissement à une classe inférieure, 
excluant l'instruction. Vers 1790, Heurrecour, qui en était 
encore le premier chirurgien-major, combattit ce projet*. 
Les événements ne tardèrent pas à lui donner raison, 
mais sans permettre de rien améliorer. 

A cet état de choses, les besoins de l’armée d'Italie ajou- 
tèrent des difficultés imprévues pour constituer le nouveau 
personnel de professeurs. Enfin survint l'impossibilité de 
recruter dans une contrée maritime un effectif suffisant 
d'élèves disposés à se vouer au service de santé de l’armée 
de terre. Cependant, l’enseignement fut repris à Phôpital 
militaire de Toulon à la même date que dans les autres 
écoles du corps; car, le то floréal an V (29 avril 1797), 
l'administration municipale, sur une demande que lui 
avaient adressée les officiers de santé de cet hôpital, leur 
fit délivrer du dépôt des livres quatre cents volumes choisis 
par eux, ainsi que diverses machines de physique, le tout 
provenant des maisons religieuses et des collections des 
émigrés”. Les cours furent aussi professés avec régularité 


т. Souvenirs de la fin du хуше siècle et du commencement du xixe, par 
R. D. G., t. П, р. 467; Paris, 1836. 

2. Heurrecour, Observations qui prouveront la nécessité de conserver à 
l'hôpital militaire de Toulon son rang de 11е classe ; in-4° de 4 pages, publié 
probablement en 1790 (Coste, Dictionnaire des sciences médicales, art.: Hô- 
pitauæ, р. 542; Paris, 1817). 

3. D.-M.-J. Henry, Histoire de Toulon, déjà citée, t. П, p. 245. 
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jusqu'en Tan VI. On peut citer comme preuve ce fait que 
Descenerres, médecin en chef du corps alors réuni à Toulon 
pour l'expédition d'Égypte, у envoya, conformément à l’ar- 
ticle п, titre IV du règlement de vendémiaire, les officiers 
de santé de 2° et de 3° classe placés sous ses ordres. Quoi 
qu'il en soit, l’école fondée à l’hôpital militaire de Toulon 
ne put acquérir pour l’armée de terre aucune consistance +; 
l’école qui y avait été fondée dut passer du département de 
la guerre dans celui de la marine, où elle пе tarda pas à 
rendre de grands services. L'arrêté du 24 thermidor 
an ҮШ (12 août 1800) [art. cxvr|, complété par un décret 
du 16 ventôse an ІХ (7 mars 1801), la remplaça par une 
autre qui fut attribuée à l'hôpital militaire de Rennes. 
Cette dernière fondation n'eut également qu’un rang secon- 
daire? et fut supprimée en conséquence à son tour vers 
la fin de Гап XI’. Mais, d’après le témoignage de Gama, 
témoin oculaire, les hôpitaux d'instruction de Lille, de 
Metz et de Strasbourg prospérèrent au delà de toute: 
attente. La classe cultivée de la population, et même les 
officiers des corps, affluaient à leurs cours. La tranquillité 
dont on jouit durant plusieurs années permit aux études 
de prendre un développement considérable, que rien ne 
contraria *. 

Au Val-de-Grâce, la séance inaugurale d'ouverture fut 
présidée par le médecin-inspecteur Coste. Les professeurs 
s’y multiplièrent ensuite pour assurer l’enseignement non 
seulement avec les ressources propres à cet hôpital, mais 
encore avec d’autres recueillies au dehors. Tous les jeudis, 
les officiers de santé traitants et les professeurs y faisaient 


. Gama, ouvr. cité, р. 352 ; BEGIN, ouvr. cit., р. 130. 
. Béam, ouvr. cité, р. 139. 
. Coste, Dict. cit., t. 21, p.522. 

. Gama, ouvr. cité, р. 353. 
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une conférence publique sur les cas rares qui se présen- 
taient à eux. 


C'est là que nous comptions former une académie qui, par degrés 
et par des efforts soutenus, aurait pu, sinon remplacer l’ancienne 
académie de chirurgie, du moins rétablir parmi les chirurgiens mili- 
taires cette émulation qui, jadis, leur faisait recueillir avec tant de 
zèle et de soin tous les faits susceptibles de contribuer aux progrès 
de la science et au soulagement de l’humanité ; peut-être réalisera-t-on 
un jour ce projet. 


Indépendamment de ces écoles permanentes, il paraît 
qu'on avait eu aussi lintention den créer d'éventuelles 
hors du territoire, dans les villes occupées par nos armées. 
Ainsi, en Dan VI, quand le corps expéditionnaire d'Égypte 
eut pris possession de Malte, on laissa à l'hôpital de Cité- 
Valette un médecin, un chirurgien de première classe, un 
de deuxième et quatre de troisième, plus un pharmacien 
de deuxième classe et trois de troisième : le général en chef 
ordonna qu’il serait fait dans l’hôpital des cours d’anatomie, 
de médecine et d'accouchement ?. 


* 
ж ж 


Dans les hôpitaux d'instruction de Гар IV, les élèves, dont la posi- 
tion équivalait à celle des sous-aides, portaient l'uniforme des officiers 
de santé de la troisième classe. Les professeurs avaient un uniforme 
spécial. Сез tenues étaient fort compliquées ; pour en donner une 
idée, il est nécessaire de décrire en même temps celle de tous les 
autres grades du corps. 

En conséquence des décrets par lesquels la Convention réorganisa 
le service médical de l’armée, l'uniforme des officiers de santé fut dé- 
terminé par le règlement du Зо floréal an IV, qui ne tarda pas à être 


1. D.-J. Lanney, Mémoires de chirurgie militaire, t. І, рр. 119-120. 
2. Descexerres, Histoire médicale de l’armée d'Orient, Зе édit.; Paris, 
1835, p. 10, 
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remplacé par le règlement plus général et plus complet du 20 ther- 
midor an VI (7 août 1798):. 

Faisons remarquer toutefois que le règlement de l’an IV fut le pre- 
mier qui donna aux chirurgiens le collet de velours cramoisi. Ajoutons 
que le bouton qui y était attribué aux officiers de santé était surdoré, 
timbré d’une guirlande de chêne, et portait au milieu cette inscrip- 
tion : HÔPITAUX MILITAIRES. | 

Dans le règlement de Гап VI, l'uniforme se distingue, pour les trois 
sections de médecine, de chirurgie et de pharmacie, à la couleur du 
collet, des revers et des parements. La couleur du fond de l'habit est 
commune à tous les officiers de santé; les classes sont indiquées par 
la broderie. La broderie est la même pour les trois professions et 
pour toutes leurs classes ; elle consiste en feuilles d’acanthe envelop- 
pées du serpent d'Épidaure. L'habit est de drap bleu national piqué 
de blanc dans le rapport de 1/32°, doublure de la même étoffe ; le 
collet, les revers et les parements sont de velours. Pour la première 
fois, peut-être, cet uniforme comprend le bouton spécial des officiers 
de santé, timbré au milieu d’un faisceau formé de trois baguettes, 
entourées du serpent d'Épidaure et surmontées d’un coq aux ailes 
déployées ou coq d’Esculape; le tour du bouton est orné d’une guir-' 
lande de feuilles de laurier. 

Le chapeau, du modèle dit national, est en feutre noir, sans bor- 
dure ; il se porte en bataille. La cocarde est retenue au chapeau par 
une ganse en or, large de т centimètre. L’épée est celle de l'infanterie ; 
elle est ornée d’une dragonne. Bottes à retroussis rabattus. L’uniforme 
comprend en outre une capote-manteau en drap bleu national, et un 
bonnet de police en drap analogue, avec un gland d’officier supérieur 
ou subalterne suivant le cas. 


Distinction des professions.—Les médecins portent le collet, les re- 
vers et les parements de velours noir, la veste et la culotte du même 
drap que l’habit ; la veste blanche en été. — Les chirurgiens portent 
le collet, les revers et les parements de velours cramoisi, veste rouge, 
culotte de la même couleur que l’habit, veste blanche en été. — Les 
pharmaciens portent le collet, les revers et les parements de velours 
vert-bouteille, la veste écarlate, blanche en été ; la culotte du même 


drap que l'habit. 


Distinction des grades. — Les inspecteurs généraux du service de 


1. Règlement du 20 thermidor an VI, concernant les uniformes des géné- 
raux et officiers des états-majors des armées de la République. 
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santé sont distingués par une broderie large de 3 centimètres sur 
toutes les parties de l’habit, qui était coupé droit sans revers, portant 
dix gros boutons sur le devant. Épée ornée d’une dragonne avec tor- 
sades. 

Tous les autres officiers de santé portent l'habit à revers agrafé sur 
la poitrine, le collet renversé monté sur un collet droit; poches en 
travers, à trois pointes et avec trois gros boutons sur la patte ; cha- 
peau, épée et bottes comme les inspecteurs généraux ; la dragonne est 
celle du grade correspondant à chaque classe. 

Les officiers de santé en chef d’armée portent neuf boutonnières 
brodées sur le revers de l'habit, deux sur le collet, deux sur le pare- 
ment, trois sur la patte de la poche. Une baguette brodée, large de 
1 centimètre, règne autour de toutes les parties de l’habit. 

Les adjoints aux officiers de santé en chef portent les mêmes bro- 
deries que ces derniers, à l'exception qu'ils n’ont que sept bouton- 
nières sur le revers. 

Les professeurs des hôpitaux d'instruction portent la même broderie 
et le même nombre de boutonnières brodées que les précédents, sur le 
collet, le revers, le parement et la patte de la poche; les autres par- 
ties de l’habit ne sont pas brodées. 

Les officiers de santé de première classe portent les mêmes bou- 
tonnières brodées sur le collet, le revers, les parements et la patte de 
la poche; elles ne sont pas accompagnées de la baguette brodée. 

Les officiers de santé de deuxième classe portent deux boutonnières 
brodées sur le collet et sur les parements. 

Les officiers de santé de troisième classe portent deux boutonnières 
brodées sur le collet seulement. 

Les officiers de santé aux armées et près des corps portent au cha- 
peau un plumet rouge, noir en tête. Les officiers de santé près des 
corps portent l'uniforme de la classe dans laquelle ils sont compris, 
et les boutons d’uniforme du corps auquel ils sont attachés. 

Les cheveux sont encore liés en queue; ce sera seulement sous le 
consulat que l’on commencera à les porter plats et courts. 

А partir de Гап УШ, cet uniforme subit jusqu'en 1816 diverses 
modifications secondaires, dont l’indication serait sans intérêt dans 
ce travail. 
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LISTE DES PROFESSEURS 


85 


Qui ont été employés dans les hôpitaux d'instruction de l'an IV. 


HOPITAN EN БУЕ PARIS: 47961801 


Gizeerr, Nicolas-Pierre, 
Ancien médecin en chef de l’armée de Sambre-et-Meuse . . 
Médecin en chef. 


Noër, Joseph, 
Ancien médecin en chef de l’armée du Мога... . . . . 
Chirurgien en chef. 
Nommé le 4 octobre 1796 professeur à l'hôpital militaire 
de Strasbourg. 


BronGniarT, Antoine-Louis, 
Ilka елсе е SEET 
A cessé son enseignement en 1798. 


Снлүкоо, François-Joseph, 
Медео пате ER ОИ. б вайо муос 


Descenertes, René-Nicolas Dufriche, 
Médecin огаіпаіге. M0 е с ӨКК сезу 


Ménée, Jean, 
Meédecinordinaine eee EE 


Durouarr, Pierre, 
Chirurgien де e classe. . . . . . . . ` ` 
Nommé chirurgien en chef le A octobre 1796, еп n eneee 
ment de Noër. 


Larrey, Dominique-Jean, 
Chirurgien de e classe. . . . . . . Se EE 


BarBier, Joseph-Athanase, 


LÉI tg test (le wb ж ЫЕ elei 59 
PÉRINET, 
BHarmacien (ler есас е E © 


Снлометом, François-Pierre, 
Pharmacien de rre classe. (б. 0. оро оо 
Nommé professeur à l'hôpital militaire de e еп 1798. 


Date de Гепїгёе 
au service. 


1774 ? 


1778 


1792 


Janvier 1762 


26 février 1793 


Avant 1792 


1760 


1787 


15 sept. 1792 


1792 
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Les cours furent répartis comme il suit en 1796: 


Du 1° vendémiaire au т prairial (soit du 22 septembre au 20 mai). 


Anatomie. . . GE Ee 
Physiologie et БЕЛЕ КОЛО ОЗ И DESGENENTES. 
Pathologie générale et médicale. . . . . . . . .  Cxayrow. 
Pathologie externe et opérations. . . . . . . . Durouarr. 
Histoire naturelle médicale et préparation des ШО 
сате Ee Se рэл 
Орёгайопз ане О РЫА ЗЕВСА нт? 


Du ze prairial au 1® fructidor (soit du 20 mai au 16 août). 


Botanique ж 6 ЖАН Si BARBIER. 
Médicaments du règne végétal a da ie SE PÉRINET. 
Opérations pharmaceutiques , . . . . . . . . . BronGnrarr. 
Matière médicale et poisons ME EE ES CHAYROU. 
Ëer 
Instruments erer E Ee ELE OD 
Maladies vénériennes. eg . : + eg ACHAYROU. 
Plaresidiarmesia teus mi n aena EN ORNE OUR 


Du т“ vendémiaire au 1° fructidor (soit du 22 septembre au 16 août). 


Clinique médicale. . . . . . . . GILBERT, CHAYROU, DESGENETTES. 
Clinique chirurgicale . . . . . . Durouarr, LARREY, BARBIER. 
Ces six professeurs furent appelés à faire leur clinique respective 
pendant toute l’année. 


« L'enseignement pratique, dit Descenerres, fut fait avec 
régularité. П n’en fut pas de même des cours théoriques ; 
il y en eut qui ne furent jamais faits. 

« Les cours comprenaient 45 élèves, savoir : 

10 médecins, 

5 chirurgiens de 2° classe, 
5 chirurgiens de 3° classe, 
3 pharmaciens de 2° classe, 
12 pharmaciens de 3° classe. 

« Les professeurs recevaient par mois, er numéraire, huit 

francs, qui n'étaient soldés qu’au bout de trois mois et sou- 
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vent de six mois; le reste de la solde était payé en assi- 
gnats. Faut-il compter encore quelques aunes de mauvais 
drap, quelques distributions de riz et de bois‘? » 


HOPITAL DE STRASBOURG : 1796-1803 


ў Date de l'entrée 
Lorentz, Joseph-Adam, au service. 
Меаесш еп сне es fees ner LEARN аЬ 
Professeur d'hygiène curative : 24 oct. 1795-22 janv. 1801. 


Axror, Claude, 
Médecin en chef : 24 avril 1801, en remplacement де Joseph- 
RO EES , 15 avril 1793. 
Professeur : 3 juin 1803-2 décembre 1803. 


Г.омвлар, Claude-Antoine, 
CGhiurgiententche fe E GIELEN 
Professeur : 24 juin 1795-2 décembre 1803. 
Noëz, Joseph, 
Directeur et professeur : 4 octobre 1796-3 décembre 1803. . 1778 
МАгАРЕАТ, Jean, 


Pharmacien en Chef aaa оа AER 
Professeur : 25 janvier 1802-2 décembre 1803. 


Manmsg, Jean-Jacques, ou Martı aîné, 
Médecinordinaire- ВКО 
Professeur de physique médicale et de physiologie : 17 juin 
1795-2 décembre 1803. 


5 avril 1781 


Gouvion, Simon-Joseph, 
Médecin ordinaire ER hadra EE 13 mai 1795 
Professeur de pathologie générale et médicale : 24 octobre 
1796-3 février 1801. 


Laurenr, Claude, dit Laurent (du Bas-Rhin), 
Médecin ordinaire de l’armée . . . . . . . . EE 
Professeur : 24 octobre 1796-9 juillet 1798. 


Baizzy, Simon, 
Chirurgien de 1ге classe en Е АКА КИ КАЧКАН РЫУ 1782 
Professeur de pathologie externe et d'opérations chirurgi- 
cales : 1798-1801. 
LacourNÈREe, Jean, 
Сштовоеп дете Саве ОШ TE RE OG 
Professeur d'anatomie : 1798-1801. 


ЈАсов, Claude-Nicolas, 
Eharmacieni Де око две ни О CO ЫЛА 2 janvier 1793 
Professeur : 27 novembre 1800-12 décembre 1801. 


1. DesGenerres, Souvenirs du XVIIIe siècle, +. Ш. 
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HOPITAL DE LILLE : 1796-1803 


Date de l'entrée 
au service. 


Béau, François-Joseph, 
Médecin еп е. MR ee ол опоуеюргем тте 


Féron, Jean-Baptiste, 
EE DE Se 20 février 1778 


Dugois; François, 
Pharmacien тепе Chef en eee he УНИКЕ . <<. Mars 1770 


Mana, Pierre, 
Chirurgienidemriclasse э. злу e >. е КЕ Ch TO 


СлултлЕв, Louis-Joseph, 
Lët TO Classe ш л т гы л elle ete 1792 


dE AN ULE EE . 1792 
Pharmacien de тге classe, passé en 1799 de l’hôpital d’ins- 
truction de Toulon à celui de Lille, où il a professé 
jusqu’au commencement de 1802. 


HOPITAT DE МЕТА: 1796-1808 


Сова, Pierre-Christophe, 
IO Ei Freed аа ADE тег mai 1784 


CHARMEIL, Joseph (Сналвмеп, père), 
LÉI el оао Вот) 


Desrrez, Dominique, 
РБатшастеркеп EE тиа 


Marcranp, Nicolas-Damase, 
Medecin ordinaire. -ts leben е. R н 2784 


Chirurgien de 119 classe оі... LH PEUT оу) 
HOPITAL DE TOULON : 1795-1801 


En 1795, le chirurgien de т classe D.-J. Larrey, envoyé 
à Toulon comme chef d’une ambulance active, donna à 
l'hôpital militaire de cette ville des leçons d'anatomie et de 
chirurgie, à la suite desquelles il fut nommé professeur au 
Val-de-Grâce. 

А cette époque, la ville était au lendemain du siège qui, 
seul, avait permis de l’arracher aux Anglais. Les anciens 
professeurs de l’hôpital militaire étaient dispersés ou avaient 
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disparu. Un très grand nombre d'officiers de santé qui у 
avaient été employés depuis le départ de l’ennemi, étaient 
morts victimes du typhus survenu dans les ambulances ex- 
térieures, dans les prisons et dans la population !. Bref, le 
personnel de santé qui existait alors dans la place était 
nouveau et sans rapport de tradition avec le passé. De plus, 
l'hôpital militaire faisait partie, sous le titre d’hospice n° т, 
d'une série d'établissements analogues, organisés après la 
réoccupation de la ville, et dont deux recevaient encore des 
malades. Malgré ces conditions défavorables, 1 comptait 
des élèves ; mais l’enseignement y était insuffisant ou nul, 
puisque les élèves avaient tenté d'obtenir que Larrey, qui 
venait d’être nommé à Paris, leur continuât ses cours. Ce 
défaut d'enseignement est attesté раг une pièce conservée 
aux archives de la mairie de Toulon, pièce dans laquelle 
les officiers de santé militaires des deux hôpitaux prêtent 
serment de fidélité à la République le 28 janvier 1796 
(8 pluviôse an IV), et se font connaître par leur signature, 
suivie de leur qualité’. Voici la liste de ‘ces officiers de 
santé, parmi lesquels Larrey prend seul le titre de profes- 
seur : 


Dominique Larrey, chirurgien en chef d’armée, professeur d’ana- 
tomie. 

Dereux, médecin. 

Roussez, de me classe. 

CauprIRoN, médecin. 


1. L-G. Marquis, Considérations médico-chirurgicales sur les maladies 
qui ont régné pendant et après le siège de Toulon, durant le cours des 
années IT et П de la République française. Thèses de Paris, an XII, n° 57, 
р: 10. 

D:-M.-J. Henry, Histoire de Toulon, t. П, рр. 143, 153, 154; Paris, 1855. 


2. Signatures des officiers de santé militaires des hospices поз г et 2 de 
Toulon, lesquels, en vertu de la loi du 23 nivôse an IV de la République, 
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Cravarn, docteur. 

СешгА0р, chirurgien. 

Миллкв, chirurgien. 

Roussez, chirurgien de 1" classe. 
Mèce, chirurgien de re classe. 
DExAMPLES. 

ІтАвр. 

А твам, officier de santé. 
Rassrcop, pharmacien en chef. 
Rassicop cadet. 

Соѕте, pharmacien de 3° classe. 
Escavy, pharmacien. 

ARNAUD, pharmacien. 


* 
ж * 


N'ayant pu parvenir à connaître la liste officielle des nou- 
veaux professeurs qui ont été attachés à cet hôpital dès le 
principe, ou par suite de mutations ultérieures, је présente, 
sous réserve toutefois, la suivante, établie d’après des indi- 
cations particulières : 


Courrès, Louis-Paul, оп Courrès père, ancien médecin en chef de 


prétent serment de fidélité à la République, et jurent une haine irréconci- 
_ liable à la royauté (28 janvier 1796). 

L’hospice n° 2 était le grand hospice civil dit de la Charité, alors situé hors 
ville et encore existant aujourd’hui. L'administration municipale en reprit pos- 
session pour ses indigents le 13 vendémiaire an V (4 octobre 1796). 

+ Dese était le Dr Des Feux, ci-devant prêtre du diocèse d'Avranches (Des- 
семЕТТЕЅ, Souvenirs du ХҮП siècle, t. П, р. 399). 

Rousser, vs classe, signataire après Dereux, était le Dr Rousset (Gilles), 
nommé médecin ordinaire en 1792, et compris comme tel parmi les officiers 
de santé de première classe. Né en 1765 dans les environs d'Avranches ; reçu 
docteur à la Faculté de Caen ; élève surnuméraire à l'hôpital militaire de Lille 
en 1789; attaché avec l'emploi de médecin ordinaire : en 1792, à l’armée des 
Alpes; еп 1795, à l’armée d'Italie; puis médecin principal au 3° corps de la 
Grande-Armée; il est mort à Brünn en 1805. 

Dexaweces et Irar étaient des élèves non encore compris dans les cadres de 
l’armée. Iran», entré au service l’année suivante, à la date du тег pluviôse an IV, 
avec la dénomination de Marc Irar, se retrouve employé à l’hôpital mi- 
litaire de Paris, comme chirurgien de 2° classe, au mois de messidor an X 
(juillet 1802), sous les ordres de Dres@exerres, Durouarr et Sabin Bruroy. 
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l’armée d'Italie t; entré au service le ver mars 1770. Premier médecin 
de l'hôpital. 

Dgereux, médecin. 

Roussez, chirurgien de 1" classe. 

Міс, chirurgien de т" classe. 

Сткор-Зліхт-Ңоме, chirurgien de 1° classe; mentionné d’après le 
Dr І. G. Marquis, ancien chirurgien en chef des armées du Midi sous 
la première République 2. 

Verner, chirurgien de e classe ; chirurgien-major à l'hôpital mi- 
litaire de Montlouis avant 1792, puis à l’armée des Alpes; nommé 
en 1799 chirurgien en chef de l’armée de Masséna, ou aile droite de 
l’armée d'Italie, aile qui se formait еп Ргоуепсез. 

Rassicop, Antoine-Charles, pharmacien de т" classe; entré au 
service en 1797; ci-devant pharmacien en chef des hôpitaux militaires 
de Gorse. 


En 1798, André LauGrer, pharmacien de 1" classe, en- 
voyé à l’armée d'Égypte, se trouva retenu à Toulon par 
une maladie, et y fut ensuite attaché à l'hôpital militaire, 
comme démonstrateur de chimie, de physique et de bota- 
nique. Peu de temps après, il fut choisi par le jury d’ins- 
truction du département pour remplir la chaire de chimie à 
l’école centrale du Var, école qui venait d’être ouverte dans 
cette ville à la date du 1° germinal an VI (21 mars 1798). 
En 1799, LauGier quitta ces deux chaires pour une place 
de professeur de chimie et de pharmacie, devenue vacante 
à l’hôpital militaire de Lille. 


т. CourrÈs, Louis-Paul, né à Toulon le 25 décembre 1756, décédé dans la 
même ville le 16 février 1832, reçu docteur en médecine à Montpellier le 19 oc- 
tobre 1781, remplit, sous la première République, les fonctions de médecin en 
chef de l’armée d'Italie immédiatement après Bernhard Lorenrz, soit à partir 
octobre 1795. Au milieu des circonstances difficiles de cette époque, il mon- 
tra les qualités d’un grand praticien et d’un administrateur distingué. 

Son fils, Courrès, Joseph, entra au service en 1792, comme chirurgien de 
Зе classe. 

2. I.-G. Marquis, ouvr. cité, dédicace ; Paris, an XII (1803). 

3. Journal des opérations militaires du siège et du blocus de Génes, par 
Paul Тніќвлот, général de brigade, р. 30, note 2 ; Paris, an IX (1801). 
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HOPITAL DE RENNES: 1801-1803 


Date de l'entrée 
au service. 


Cayrou, François-Joseph, 


їМедесш еп онер Tee ele RES Janvier 1762 
Gate, Pierre-François, 

@гиготеп еп спее 1792 
Hur, Jean-Baptiste, 

Pharmacien pt (ENEE ER E EE Vendémiaire ап Ш 


СкеѕрІХ, Guillaume, 


[Мєаебсш огашаткел не e BE 11 Mars 1793 
Ezreviou, François-Charles, 
Ghirurqmentdenrre classe e E е PRE 1779 


Suppression des hôpitaux d'instruction. — Réorganisa- 
tion du corps de santé sous le Consulat. — Recrutement 
du corps de santé sous le Consulat et sous le premier 
Empire. 


Quand, au bout de quelques années, la querre fut renou- 
velée, il fallut de toute nécessité mettre les élèves des hô- 
pitaux d'instruction en activité comme officiers de santé. 
On disposa d’abord d’un certain nombre d’entre eux pour 
combler les vides survenus dans le personnel médical du- 
rant la campagne de 1796 contre Autriche. Mais la plupart 
furent dirigés en 1800 sur l’armée d'Italie, où Гор craignait 
une continuation de la guerre après la bataille de Marengo. 
А leur tour les professeurs durent être employés aux 
armées. À cet effet, aux termes d’un décret en date du 
24 thermidor an УШ (12 août 1800), on commença par 
n’en plus laisser que deux par profession dans chaque hô- 
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pital. Quelque temps après le reste des élèves fut envoyé 
au сатр de Boulogne ou à l’armée de Hanovre. Jusqu’alors, 
les élèves des hôpitaux d'instruction avaient été entretenus ; 
dans un but d'économie on les remplaça par des surnumé- 
raires non salariés‘. Le recrutement de ces surnuméraires 
fut insuffisant. Les cours, manquant d’auditeurs, se ralen- 
tirent, puis cessèrent. Bientôt il n’y eut plus ni élèves, ni 
professeurs; si bien qu’au commencement de Рап X (1801) 
les hôpitaux d’instruction étaient supprimés par le fait. 

Le recrutement du corps de santé se trouva dès lors 
abandonné aux hasards du plus mauvais choix et aux vues 
d'économie qui, dans ces moments difficiles, décidaient de 
tout en matière administrative. Les besoins étaient d’ail- 
leurs pressants, et les ressources en sujets capables déjà 
absorbées : aussi se vit-on obligé de faire un appel aux étu- 
diants les plus nouveaux, que l’on recherchait dans toutes 
les écoles, et même dans les hôpitaux qui ne passèrent ja- 
mas pour former des élèves. On en vint jusqu’à admettre 
dans les rangs supérieurs du service de santé militaire de 
prétendus praticiens sans expérience et sans talent, triste 
nécessité dans laquelle on se trouva pour organiser le ser- 
vice de la campagne d’Austerlitz, et qui se représenta 1а 
même pour les campagnes subséquentes*. 

Au milieu de ce désarroi parut l'arrêté du у frimaire 
an ХП (2 décembre 1803) contenant un nouveau règlement 
sur le service de santé tant dans les hôpitaux militaires que 
dans les infirmeries régimentaires et les salles des hôpitaux 
civils destinés aux troupes. 

Cet arrêté confirma officiellement la suppression des hô- 
pitaux d'instruction (art. уп). П supprima de même le con- 
seil de santé, et créa six inspecteurs généraux du service 


1. Arrêté du 24 thermidor an УШ, art. cxvi. 


2. Gama, ouvr. cité, р. 377. 
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de santé dont deux médecins, deux chirurgiens et un 
pharmacien, lesquels étaient nommés par le premier Consul, 
sur Ја présentation du ministre directeur. À ces inspecteurs 
généraux étaient attribuées, раг les articles ш et у, les 
fonctions suivantes : 


Chacun de ces inspecteurs généraux fera, chaque année, une tour- 
née, pour inspecter les hôpitaux militaires, les infirmeries régimen- 
taires et les salles des hôpitaux civils destinées aux troupes. 

Ils feront, lors de leurs tournées dans les hôpitaux qui leur seront 
indiqués par le ministre, des cours publics sur les parties du service 
de santé militaire qui leur sera prescrit. Ils examineront à la fin de 
ces cours les médecins, chirurgiens et pharmaciens militaires de l’ar- 
rondissement, non seulement sur les objets du cours qu’ils auront fait, 
mais encore sur les différentes branches de l’art de guérir. 

Deux d’entre eux seront constamment en tournée. 

Enfin, ils soumettront au ministre les résultats de leur inspection 
sur l’amélioration du service de santé, sur le perfectionnement de 
l'art de guérir, sur l'instruction et le mérite des officiers de santé des 
trois professions. 


En ce qui concerne les auditeurs des cours que ces ins- 
pecteurs généraux devaient faire, nous allons voir plus bas 
quels ils pouvaient être. 

Disons au préalable que l'arrêté du 9 frimaire an ХП 
changea la dénomination des officiers de santé, qui étaient 
encore désignés par classes, et leur fit prendre presque tous 
les titres qu’ils ont conservés jusqu’à l’organisation de 1852, 
et même en partie de nos jours. 

Ces titres étaient d’ailleurs anciens, même celui de prin- 
cipal, qui ne fut toutelois définitivement admis pour les 
officiers de santé en chef des corps d'armée que sous le pre- 
mier Empire. On retrouve parmi eux celui de médecin ad- 
joint, remis en usage par l’arrêté du 24 thermidor an VIII 
(art. сту). Les anciens médecins surnuméraires, dont il n’est 
plus fait mention depuis l'ordonnance de 1788, furent pro- 
bablement placés par la loi du 7 août 1793 dans la seconde 
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classe de médecins qu’elle établit, et cette classe, repro- 
duite, forma les médecins adjoints. 

Ceci posé, on augmenta le personnel des officiers de santé 
attachés aux corps de troupes, personnel qui avait été ré- 
duit à partir de Рап П, Pour y arriver, on eut recours à la 
réorganisation ci-après, détaillée dans les articles хш et zg 
de l’arrêté. Dans les corps placés sur le pied de guerre, il 
fut attaché deux chirurgiens à chaque bataillon et un à 
chaque escadron. Le personnel ainsi constitué était réduit 
à moitié sur le pied de paix. Un seul de ces officiers de 
santé avait, par régiment, le grade de chirurgien-major; 
les autres étaient divisés en aides-majors et sous-aides, dans 
la proportion de trois aides-majors et quatre sous-aides sur 
le pied de guerre, et d’un aide-major et deux sous-aides sur 
le pied de paix, pour les régiments à quatre bataillons. Les 
régiments à trois bataillons avaient deux aides-majors et 
trois sous-aides sur le pied de guerre, et un aide-major et 
un sous-aide sur le pied de paix. Enfin, les régiments de 
cavalerie, à quatre escadrons, avaient un aide-major et deux 
sous-aides sur le pied de querre, et seulement un sous-aide 
sur le pied de paix. | 

D’après une circulaire ultérieure (18 brumaire an ХШ 
[10 novembre 180/]), le but pour lequel on avait ainsi aug- 
menté le personnel de santé dans les corps de troupes était 
celui qui se trouve énoncé à l’article ху de l'arrêté, article 
portant que les chirurgiens des corps seraient chargés du 
service des hôpitaux militaires et des salles militaires des 
hospices civils dans les lieux où leurs corps seraient en ré- 
sidence. 

Dans le cas où la garnison n'aurait point offert un assez 
grand nombre de chirurgiens pour desservir ces établisse- 
ments, l’ordonnateur de la division, ou même le commis- 
saire des guerres chargé de la police de Phôpital, devait 
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requérir les chirurgiens des corps les plus voisins, à Pex- 
ception des chirurgiens-majors, de se rendre à l'hôpital mi- 
litaire pour y faire le service (art. уп). 

Les chirurgiens ainsi appelés à titre supplémentaire, ne 
pouvaient se soustraire à la réquisition sous peine d’être 
destitués (art. ут). Ces deux dispositions toutefois mex- 
cluaient en rien les fonctions des officiers de santé en chef 
attachés aux hôpitaux. 

Enfin, aux termes de l’article ххуп, les commandants 
des corps étaient autorisés à dispenser, sur la demande du 
chirurgien-major, un ou deux soldats du service habituel 
pour faire le service d'élèves chirurgiens. 

D’après quelle règle ces soldats pouvaient-ils être dési- 
gnés pour faire le service d'élèves chirurgiens, et quelles 
étaient les fonctions de ce service? Par cette voie, arbitrai- 
rement ouverte à des influences de toute nature, s’introdui- 
sirent dans le corps des officiers de santé, beaucoup de 
sujets illettrés, sans instruction scientifique, même élémen- 
taire, et qui devinrent plus nuisibles qu'utiles aux malheu- 
reux blessés ou malades livrés à leur ignorance et à leur 
inhabileté. Ceux de ces prétendus élèves qui ne pouvaient 
prendre rang parmi les chirurgiens militaires, avaient bien- 
tôt hâte de quitter le service, et allaient ensuite grossir cette 
foule d'officiers de santé apocryphes qui exploita et ran- 
çonna pendant si longtemps les populations de nos campa- 
gnes, еї même de quelques-unes de nos cités*. 

A côté de ces conceptions illogiques ou inexécutables, 
l'arrêté du 9 frimaire an XII renferme la disposition sui- 
vante, qui lui a survécu : 


ARmGLe XVI. 


Les chirurgiens-majors et aides-majors des hôpitaux et des corps 


1. BÉGIN, ouvr. cité, р. 171. 
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ne pourront être employés en cette qualité qu'après avoir été reçus 
docteurs, conformément aux lois sur l’exercice des professions de 
médecin et de chirurgien. Les sous-aides ne pourront parvenir au 
grade d’aide-major qu'après avoir été gradués. 


П s’ensuivait, par extension, que les pharmaciens sous- 
aides ne pourraient désormais être avancés au grade d’aide- 
major qu'autant qu'ils auraient acquis, dans l’une des trois 
écoles supérieures de pharmacie, créées par la loi du 21 ger- 
minal an ХІ, le diplôme de maître en pharmacie. 

L'obligation ainsi formulée pour les deux vocations est 
restée imprescriptible ; jamais elle n’a été désavouée раг 
personne, malgré les difficultés plus ou moins grandes que 
les officiers de santé ont toujours rencontrées pour l’accom- 
рг, difficultés dont l’école de Strasbourg pouvait seule 
triompher. 

Tels devaient être les nouveaux moyens de recrutement 
pour le service de santé militaire. Mais les inspecteurs-gé- 
néraux ne furent jamais appelés à faire les tournées prévues 
par Particle ш de l'arrêté du o frimaire; les événements 
politiques qui se pressaient mirent l'administration dans la 
nécessité d’assigner à ces fonctionnaires des emplois moins 
réduits. D’un autre côté, le service de santé des régiments 
se ressentit de l’absence des chirurgiens qui en étaient dis- 
traits pour le service des hôpitaux. Dans beaucoup on 
n’avait laissé que le personnel médical strictement néces- 
saire; le reste n’y figurait plus que pour mémoire. Devant 
les inconvénients liés à cet état de choses, les chefs de 
corps finirent par éluder les demandes qui leur étaient faites 
d'envoyer leurs chirurgiens participer au service hospitalier. 
Ce fut à peine si quelques-uns tinrent compte des circu- 
laires du 16 floréal an XII (7 mai 1803) et du 18 bru- 
maire an ХШ (10 novembre 1803), dans lesquelles on leur 
rappelait cette obligation. Et quand arriva le moment de 
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partir pour la campagne d’Austerlitz, ils donnèrent l’ordre 
à leurs chirurgiens de suivre tous le régiment: la plupart 
de ces officiers de santé s’y conformèrent. Le ministre se 
vit alors forcé d’organiser, sans le concours des corps de 
troupes, un service chirurgical pour la Grande-Armée. Mais 
cela n’était possible ou avec "des renforts, et les sources où 
l’on devait puiser étaient taries. Rouvrir les hôpitaux d’ins- 
truction, il était trop tard; on songea alors à former des 
praticiens avec les élèves employés aux hôpitaux'. D’après 
Gama’, ces élèves n'étaient que des étudiants auxquels оп 
accordait la faible rémunération de requis. 

Dans l'intervalle le typhus avait envahi l’armée d’Autriche 
et y avait fait de nombreuses victimes parmi les'officiers de 
santé? : il fallait remplacer d'urgence le personnel disparu. 
А cet effet, par une autre circulaire en date du 17 fructi- 
dor suivant (4 août 1805), on s’occupa de rappeler les offi- 
ciers de santé qui, ayant été licenciés àla paix générale, se 
trouvaient encore à la disposition du ministre en vertu de la 
loi du 1° août 1793 (art. 1). Mais cette nouvelle circulaire 
n'eut pas les effets qu’on en attendait. D’abord la plupart 
de ceux qu’elle concernait étaient déjà rentrés au service; 
et, parmi les autres, il ne se présenta qu’un petit nombre 
d'individus, en général médiocres, qui n’avaient pu se créer 
d'existence convenable dans leur localité. 

Un peu plus tard, une autre décision ministérielle pres- 
crivait à tous les officiers de santé attachés aux hôpitaux 
militaires de se rendre à l’armée, à moins d’impossibilité 
absolue. On dut pourvoir à leur remplacement dans les éta- 
blissements dont ils s’éloignaient par des officiers de santé 
civils. 


1. Circ. du З frimaire an ХШ (25 novembre 1804). 
2. GAMA, ouvr. cité, p. 387. 
3. J.-C. Gasc, trad. de l'ouvrage d’Hildenbrand sur le typhus, р. xxv. 
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L'obligation de tirer des régiments, conformément à lar- 
rêté du o frimaire an ХП, les chirurgiens nécessaires aux 
hôpitaux, cessa définitivement d’être exécutée dans la cam- 
pagne de 1807. 


Après les fâcheux effets qui en étaient résultés dans les corps, sans 
pour cela qu’on eût mieux prévu les besoins des hôpitaux, on n’avait 
d'autre parti à prendre que de renoncer. J’ai connu des régiments où, 
la veille d’une bataille, il ne restait qu’un seul sous-aide pour tout le 
service de santé; encore voulait-on Геп retirer, le supposant de trop; 
ces régiments étaient ceux dont les colonels avaient cédé aux réquisi- 
tions. Force fut donc de revenir avec une nouvelle insistance aux 
nominations d'étudiants, qui nous arrivaient sous-aides à l’armée, 
parfaitement bien disposés à se rendre utiles quand 115 en seraient 
devenus capables. Mais, outre leur inexpérience, d’où suivait une 
surcharge de service pour de plus habiles, le nombre en était encore 
fort petit, de sorte qu’on se vit obligé d’enrôler dans le service de 
santé des étudiants étrangers qui sortaient de quelque école de leur 
pays, et qui appartinrent dès ce moment à l’armée française. 

Је n’ajouterai qu’une observation à ce léger aperçu du personnel 
chirurgical organisé si difficilement pour la campagne de 1807, et 
qu'on ne parvint pas à mieux composer pour les campagnes qui sui- 
virent; c’est que ce fut particulièrement en 1807 que les élèves des 
hôpitaux d'instruction supprimés obtinrent, presque seuls parmi les 
chirurgiens, des postes où il fallait de l’activité et du savoir. Sans eux 
le service eût été compromis, surtout celui si important des ambu- 
lances divisionnaires 1. 


А ce moment, le typhus se développa en Prusse dans la 
Grande-Armée, comme en 1805 dans l’armée d'Autriche. П 
sévit surtout avec violence à Thorn, et y emporta un grand 
nombre d'officiers de santé, au point que le médecin prin- 
cipal N.-P. Спвевт, attaché à l'hôpital de cette ville, а pu 
écrire les lignes suivantes à propos des causes qui avaient 
aggravé la maladie : 


Faut-il s'étonner d’après cela que la contagion ait été si active et si 
redoutable, que le nombre des officiers de santé malades ait été si 


1. Gama, ouvr. cité, pp. 429 à 431. 
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considérable à Thorn ? J’en ai eu à traiter de 20 à Зо à la fois dans 
l'hôpital des officiers depuis le mois de mars jusqu’à la fin d’août, 
tous pris de fièvres de mauvais caractère, de diarrhées colliquatives, 
de dysenteries putrides, tous contagiés par leur présence continuelle 
auprès des malades. 


On en vint dès lors à rechercher dans les corps, pour les 
nommer directement sous-aides, les soldats qui auraient 
fait des études. А ceux-ci on joignait les conscrits étudiants 
en médecine, non encore soldats, qu’on nommait également 
sous-aides quand ils le demandaient; mais on jugea qu'il 
fallait, pour attirer les uns et les autres dans le cadre des 
officiers de santé, leur offrir quelque certitude de tranquil- 
lité après un certain temps de service. Tel fut le double 
objet du décret rendu le 19 juillet 1810 et dont voici la te- 
neur : 


М 


Les jeunes gens tirés des corps ou sujets à la conscription, appelés 
en qualité de médecins, chirurgiens ou pharmaciens, au service de 
santé des armées, lorsqu'ils viendront à être licenciés, seront dégagés 
de tout service, savoir : ceux tirés des corps, après quatre ans d’exer- 
cice dans le service de santé, et ceux sujets à la conscription, après 
cinq ans du même service. 

Ceux qui n'auraient pas fait dans le service de santé le temps pres- 
crit par l’article précédent, et ceux dont on accepterait la démission 
qu'ils auraient offerte de leur emploi, rentreront dans la position où 
ils se trouvaient avant de passer au service de santé. 


Ce procédé de recrutement ne pouvait introduire parmi 
les officiers de santé que des sujets généralement jeunes, 
inexpérimentés et inhabiles. П combla toutelois pendant 
assez longtemps une grande partie des vides survenus. Aux 
approches de chaque campagne, les portes des facultés, 
des hôpitaux militaires, et même de certains hospices où les 


1. N.-P. бивһт, Tableau historique des maladies internes de mauvais 
caractère qui ont affligé la Grande-Armée dans l'hiver de 1806 à 1807, le 
printemps et lété de 1807 ; Berlin, 1808, р. 14. 
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traditions de lPenseignement ne s’étaient pas entièrement 
perdues, laissaient sortir un assez grand nombre de jeunes 
gens qui, après des réponses à quelques questions élémen- 
taires, envoyées par le conseil de santé, étaient commission- 
nés sous-aides. Leur instruction était à peine ébauchée, 
mais elle paraissait suffisante pour la circonstance. Quel- 
ques-uns d’entre eux seulement, entraînés par une vocation 
décidée, servis par le hasard, et animés d’un zèle soutenu 
pour le travail, survivaient aux dégoûts, aux fatigues, aux 
maladies, aux licenciements, et, restés dans le service, y 
devenaient la pépinière de sujets dont plusieurs ont acquis 
une remarquable distinction. 

Un instant, en septembre 1812, on craignit de voir la 
fièvre jaune qui sévissait en Espagne dans les environs de 
Murcie, et s’y était communiquée à nos troupes, aggraver 
les besoins existants. Mais elle n’atteignit qu’une soixan- 
taine de nos soldats; et, parmi les officiers de santé, on 
nent à regretter à cette occasion que la mort d’un chirur- 
gien sous-aide, nommé Leon, qui fut atteint de la mala- 
die régnante après avoir été employé à Рашорѕіе de cada- 
vres infectés par elle. 

П arriva enfin que les restes des anciens licenciements, 
les facultés, les hôpitaux, les hospices, les régiments, les 
conscrits s’épuisèrent à leur tour. Après la retraite de Mos- 
cou, le service de santé était réduit à l’impossible pour la 
nouvelle armée dont les quelques troupes rassemblées à 
Kœnigsberg formaient le noyau. Outre les causes de mort 
qui n'avaient pas plus épargné les officiers de santé que les 
classes militaires, beaucoup de médecins et surtout un très 
grand nombre de chirurgiens de tous grades, étaient restés 
en Russie avec les malades et les blessés dont ils devaient 
partager le sort. En présence de cette situation extrême, il 
fallut frapper une véritable réquisition sur les praticiens des 
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villes et des campagnes pour recomposer le service de santé. 
Ce fut le but d’une circulaire adressée le 16 avril 1813 
par le ministre directeur de l'administration de la guerre 
aux préfets des départements. Dans cette circulaire, le mi- 
nistre arrêta qu'un médecin et quatre chirurgiens seraient 
désignés dans chaque département, pour le service des 
armées. 

Ces officiers de santé devaient réunir les connaissances 
et l'expérience nécessaires pour être employés, le premier 
comme médecin ordinaire ou adjoint, les autres comme 
chirurgiens aides-majors. La désignation avait lieu par le 
préfet du département, qui prenait lavis de la Faculté de 
médecine, ou du jury médical, ou des médecins et des chi- 
rurgiens en chef du principal hôpital du département. Enfin, 
les préfets prescrivaient aux officiers de santé ainsi dési- 
gnés de se tenir prêts à exécuter les ordres du ministre di- 
recteur de l’administration de la guerre. 

La même disposition fut étendue quelques semaines plus 
tard à des sujets destinés aux emplois de chirurgiens sous- 
aides, et qui devaient également être désignés par les pré- 
fets, au nombre de trois dans chacun des départements de 
l'empire. Ces jeunes gens ne devaient pas avoir moins de 
vingt ans ou plus de trente; il fallait en outre qu'ils n’eus- 
sent pas été appelés à servir comme conscrits, ou qu'ils fus- 
sent libérés‘. 

Le contingent de sous-aides fourni par ce dernier recru- 
tement, ne servit à rien. Presque tous, d’abord, sortaient à 
peine de ladolescence; ensuite, dès la fin de 1813 et au 
commencement de 1814, un très grand nombre de ces 
malheureux jeunes gens fut moissonné par le typhus dans 
les hôpitaux rapprochés des armées. Ceux qui arrivèrent 


1. Circulaire du 12 mai 1813. 
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jusqu'aux ambulances furent signalés comme incapables de 
rendre le moindre bon service. 


En somme, de 1792 à 1814 le service de santé de lar- 
mée avait dû obvier à des éventualités dépassant toute pré- 
vision. À un nombre démesuré de blessurés par armes de 
guerre s'étaient ajoutées les fièvres éruptives, la fièvre ty- 
phoïde, la fièvre pernicieuse paludéenne d'Italie et d'Égypte, 
la peste d'Égypte et de Syrie, la fièvre jaune de Saint-Do- 
mingue et d'Espagne, la dysenterie, le scorbut, vraisembla- 
blement le choléra qui dut se confondre avec ces manifes- 
tations morbides, mais surtout le typhus contagieux dont 
Gasc а dit: «П n’y а point de guerre à la suite de laquelle 
il ne se manifeste plus ou moins. » 

De 1792 à 1801, le typhus sévit suivant des phases va- 
riées sur l’armée du Rhin‘. 

De 1793 à 1795, on le retrouve: à Toulon’; à l’armée 
des Pyrénées”. 

Ultérieurement le typhus se développe : en 1795, à Nan- 
tes”; 1796-1797, à Mantoue, sur les Autrichiens assiégés 
et sur les Français assiégeants*; à Nice, Aix-en-Provence, 


1. Gama, ouvr: cité, рр: 277 et 278. 

НирехвһАхо, Du typhus contagieux; trad. par Gasc, р. 25: 

J.-Ch.-Th. Scnarrrer, Das 1793 in und um Regensburg herrschende Nerven- 
Fieber. Ratisbonne, 1794. 

2. I-G. Marquis, Considérations médico-chirurgicales sur les maladies 
survenues pendant et après le siège de Toulon, durant le cours des années 
IT et Ш de la République française; thèses de Paris, ап ХП, по 57. 

3. Portar, Épidémie de l'armée des Pyrénées... 

4. Moreau, Recueil périodique de la Société de médecine, t. Ш, p. 286. 


5. Maurice Nety, Dictionnaire encyclopédique des sciences médicales, 
3° série, t. ХУШ, р. 579; Paris, 1885. 


10/4 ÉCOLE DU SERVICE DE SANTÉ MILITAIRE DE STRASBOURG. 


Fréjus, Toulon, Marseille, Grenoble‘; en 1799, à Gênes?, 
à Nice”, à Montpellier“, à Grenoble’; en 1805 et 1806, 
d'Austerlitz à Augsbourg’, dans divers points de la Prusse”; 
de 1806 à 1809, il sévit en Pologne", à Thorn’, à Kœnigs- 
berg”, à Strasbourg"; de 1808 à 1812, à l’armée d’occupa- 
tion en Espagne, savoir: à Saragosse, à Valence‘, à Val- 
Іадора“, à Кепоѕа, en Catalogne; en 1809, à Walcheren, 
sur l’Escaut (armée anglaise)”, à Vienne (Autriche); en 
1810, à Plymouth, parmi les prisonniers français entassés 


1. Maurice Nuet, Dictionnaire encyclopédique des sciences médicales, 
Ze série, t. ХҮШ, р. 579 ; Paris, 1885. 

2. Rasori, Histoire de la fièvre pétéchiale de Gênes ; Gênes, 1799-1800. 

3. Fonéré, Histoire de la fièvre épidémique de Nice, de 1799 à 1800; 
Paris, 1800. 

4. GrareLour, Journal de médecine de Corvisart, t. XX, р. 163. 

5. Trousser, Histoire de la fièvre qui a régné épidémiquement à Grenoble 
pendant les mois de vendémiaire, brumaire, frimaire et nivôse de la pré- 
sente 8° année; Grenoble, an VIII. 
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dans les pontons (Prison-ships)!; en 1811 et 1812, à 


Gaëte*; en 1813, à Wilna’, à Dantzig“, à Torgau*, à Ham- 
bourg, à Mayence’; en 1814, à Anvers? et à Magdebourg’. 

А Kœnigsberg, à Torgau et à Mayence, l'apparition de 
pustules charbonneuses chez quelques malades а imprimé 
au fléau les caractères de la peste. 

A Gaëte, sur Доо conscrits réfractaires, confinés dans les 
prisons, 300 ont péri de ses atteintes. 

À Dantzig, il a emporté les deux tiers de la garnison et 
le quart de la population civile; à Torgau, plus de 13 000 
hommes de troupes sur 23000; à Mayence, 25000 sur 
60000; à Wilna, 23000 prisonniers français sur 30 000. 
Dans ces trois dernières localités, il a plus que décimé 1а 
population civile, et s’est répandu dans les campagnes avec 
toute sa gravité. 

Souvent les armées qui marchent contre nous le traînent 
après elles. Partout il se propage avec rapidité dans les po- 
pulations immédiatement avoisinantes, ou au milieu des- 
quelles les centres qu’il a déjà contaminés ont évacué des 
blessés, des malades atteints d’autres affections, des conva- 
lescents, des prisonniers, des congédiés. Le typhus se dé- 


т. Boucuer, Thèses de Paris, année 1813, по 71. 

2. DucAsTAING, ibid., année 1815, по 131. 

3. Fournier et Үлү, Dictionnaire des sciences médicales, t. XV, р. 453. 

4. Товт, Thèses de Paris, année 1817, n° 149. 
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Voyez aussi pour les hôpitaux de Prusse, Larrey, Mémoires de chirurgie 
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clare également dans les localités où ces hommes n’ont fait 
que passer, même isolés, ainsi que dans celles où sont 
restés des effets, des dépouilles leur ayant appartenu, de 
la literie, de la paille, du foin sur lesquels ils ont couché. De 
Ја son invasion : en 1793 et 1794, à Montpellier‘, à Сит“; 
еп 1806 et 1807, à Autun, à Semur, à Langres*; en 1808 
et 1809, à Bayonne, à Dax“; en 1809, à Saint-Sever*, à 
Périgueux’, à Bourges”; en 1811 et 1812, à Auxerre’, à 
Beaune”; en 1813 et 1814, dans le nord-est et dans le sud- 
est de la France, notamment: à Metz®, à Longwy, à Mé- 
zières, à Charleville, еїс.!!‚ à Grenoble #; en 1814, dans le 
département de la Meurthe‘, dans l'arrondissement de 
Tonnerre‘, à Paris, au Simplon ". 
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De 1799 à 1801, notre armée d'Orient fut aussi éprou- 
vée très fortement en Égypte, puis en Syrie, par la peste 
et par la dysenterie, auxquelles se mêla certainement le 
choléra ; car d’après d’anciens officiers qui avaient appar- 
tenu à cette armée et dont jai pu encore entendre les ré- 
cits, les malades atteints de dérangements intestinaux 
étaient souvent pris de vomissements, bientôt suivis d’une 
terminaison funeste. Déjà d’ailleurs, pendant l’année 1795, 
des cas multipliés de choléra étaient survenus à Nice etsur 
les côtes de Provence. Dans le delta du Nil, les fièvres per- 
nicieuses aggravèrent cette situation déjà si chargée‘. 

En janvier 1801, une escadre commandée par l’amiral 
Ganteaume partit de Brest avec des renforts destinés à 
l’armée d'Égypte. Trois mois après, alors qu’elle se dispo- 
sait à quitter les eaux de l’île @ЕБе, une épidémie fébrile 
contagieuse s’y déclara subitement, et atteignit une grande 
partie des équipages et des soldats. Ce fut au point que 
l'amiral dut détacher trois vaisseaux de ligne pour évacuer 
ces malades sur le port de Toulon. 

Des situations pareilles, survenant presque sans interrup- 
поп, et atteignant parfois des proportions effroyables, im- 
posaient l’obligation de recruter le personnel de santé mi- 
litaire sur la plus grande échelle. Mais, si nombreux que 
fussent les effectifs ainsi complétés, ils étaient bientôt ren- 
dus illusoires par les vides que la contagion y multipliait 
sans relâche. 


Lorsqu’en Гар IX (1801), Coste, inspecteur-général du service de 
santé des armées, prononça l’éloge funèbre de Lorentz, médecin en 
chef de l’armée du Rhin, notre illustre chef ne craignit pas d’être 
taxé d’exagération en disant que plus de deux mille officiers de santé 


1. Voyez Юеѕсеметтеѕ, Histoire médicale de l'armée d'Orient; Paris, 1835; 
Росмет, Mémoire sur les fièvres pestilentielles et insidieuses du Levant; 
Lyon et Paris, 1802. 
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avaient été enlevés par le typhus depuis le commencement de la 
guerre en 1792. Depuis lors, combien de nouvelles victimes ce fléau 
n'a-t-il pas ай faire parmi les médecins militaires et civils de toutes 
les nations belligérantes, pendant cette période décennale de nos 
guerres de géants sur tous les points de l’Europe! 


Ces paroles sont d’un témoin oculaire, le D" C.-E.-$. 
GAULTIER ре CLausry', ancien chirurgien-major de Ја pre- 
mière garde impériale, qui, lui-même, avait contracté le 
typhus à Lodi en 1805, et à Mayence en 1813. 

A cette décadence matérielle du corps de santé s’ajou- 
taient pour ses membres des conditions d’état que le mal- 
heur des temps mit plus particulièrement en relief. Avant la 
Révolution, la position des officiers de santé dans l’armée 
ne leur était assurée par aucune ordonnance légale. Par les 
lois du 21 décembre 1792, du 23 mars 1793, et du 7 août 
de la même année, la Convention avait posé en principe 
que les officiers de santé faisaient partie intégrante de lar- 
mée, puis leur avait attribué, au point de vue des presta- 
tions de tout genre, un prorata d’assimilation en rapport 
avec les grades des officiers appartenant aux corps de trou- 
pes. Le conseil des Cinq-Cents confirma ces dispositions 
par une loi du 15 nivôse an IV. Mais, dès Гап ШІ, elles 
avaient reçu, par voie de simples arrêtés du pouvoir exé- 
cutif ou seulement par voie de décisions ministérielles des 
atteintes qui se renouvelèrent ultérieurement, les affaibli- 
rent et, finalement, permirent de les considérer comme 
tombées en désuétude. Les officiers de santé enlevés à Pac- 
tivité par licenciement ou réforme furent surtout placés, 
sous le rapport de leur traitement et des indemnités, dans 
des conditions d’infériorité extrême. En Гап IX, les attein- 
tes portées à la législation relative au service de santé 
étaient telles que l’on put écrire lavis suivant : 


1. GAULTIER DE CLAUBRY, опур. cité, introd., р. vi, et plus loin, р. 321. 
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Que le service de santé aux armées n’était fondé que sur une com- 
mission temporaire; qu’à la paix, l'officier de santé qui n’était point 
placé comme titulaire dans un hôpital, ne tenait plus au service ; que 
les titres de ceux que le gouvernement conservait étaient purement 
individuels ` en un mot, qu'il n’y avait pas, à proprement parler, de 
corps des officiers de santé de l’armée т. 


L'arrivée de la paix en 1814 fit seule cesser cet état de 
choses. Entièrement imputable à une série, continuée pen- 
dant dix-huit ans, de dispositions réglementaires dépour- 
vues de base législative, se modifiant, s’annulant, se contre- 
disant les unes les autres, il avait enfin abouti à lPappau- 
vrissement, si ce n’est à l’anéantissement du service de 


santé militaire. 


A la fin de cette époque, le corps des officiers de santé n’était plus 
qu'une ombre, une apparence ; on voyait bien encore des uniformes, 
mais à part un petit nombre d'hommes énergiques, instruits et sur- 
tout praticiens habiles, qui avaient surnagé aux licenciements, sur- 
monté les dégouts attachés à leurs fonctions, résisté aux fatigues et 
aux dangers des expéditions lointaines et du service d’hôpitaux en- 
combrés ou infectés; à part ces hommes d’élite, que leur organisation 
et leurs habitudes, bien plus que leurs intérêts, retenaient à l’armée, 
ce prétendu corps ne se composait quère que de jeunes gens recrutés 
à la hâte, et qui ne devaient jamais avoir le temps de se former 2. 


1. Circulaire du conseil de santé en date du 24 nivôse an IX, 12 janvier 
1800, insérée au Journal militaire. 


2. BÉGIN, ouvr. cité, p. 189. 


PÉRIODE DE 1814 А 1856 


Rétablissement des hôpitaux d'instruction sous la Res- 
tauration en 1814. — Fonctionnement ultérieur de 
ces écoles. 


L'enseignement médical appliqué au service de santé mi- 
litaire ne fut rétabli qu'en 1814. L’ordonnance qui promul- 
que à cet effet la réorganisation des hôpitaux d'instruction, 
est une énergique censure de l'administration qui, sous le 
Consulat et sous le premier Empire, confiait, par économie, 
le soin de la santé des troupes à l'ignorance et а l’incapa- 
cité. Elle n’était d’ailleurs que le prélude d’autres mesures 


H 


destinées à reconstituer le corps sur des bases régulières 
dës qu’elle en aurait fourni les moyens. En voici la teneur 
dans ce qu’elle a d’essentiel. 


Au château des Tuileries, le Zo décembre 1814. 


Louis, etc.; nous étant fait rendre compte des motifs qui avaient 
déterminé la suppression des hôpitaux militaires d'instruction créés 
par l'ordonnance du 1% janvier 1747 (22 décembre 1775); 

Considérant que ces hôpitaux ont été de la plus grande utilité en 
donnant un grand nombre d'officiers de santé militaires distingués ; 

Que c’est principalement à cette institution que la chirurgie mili- 
taire française doit la grande réputation dont elle jouit, même chez 
l'étranger ; 

Voulant donner une preuve de l'affection particulière que nous 
portons aux braves qui composent nos armées, et qui contractent des 
maladies ou reçoivent des blessures honorables à notre service ; 

Sur le rapport de notre ministre secré‘aire d’État de la guerre ; 


INTRODUCTION HISTORIQUE. ТТ 
Avons ordonné et ordonnons се qui suit : 


ARTICLE PREMIER. 


Les quatre hôpitaux militaires du Val-de-Gràâce à Paris, de Lille, 
Metz et Strasbourg sont érigés en hôpitaux d'instruction. 


ART. 2. 


Il sera attaché à chacun de ces hôpitaux le nombre de médecins, 
chirurgiens et pharmaciens ci-après... 


ART. 3. 


Le traitement annuel des professeurs et démonstrateurs est fixé 
ainsi qu’il suit pour les quatre hôpitaux : 


Francs. 
Médecin, chirurgien et pharmacien en chef, premiers professeurs. . Лооо 
Médecin ordinaire, chirurgien et pharmacien majors, deuxièmes 
BEER 3 000 
Médecin adjoint aux professeurs, chirurgien et pharmacien aides- 
E EE 2 000 
ART. 4. 


Le traitement des officiers de santé qui ne sont chargés d’aucune 
partie de l’enseignement, reste fixé conformément aux règlements 
existants. 


ART. 5. 


Les objets de l’enseignement, l’ordre des cours, la discipline, le 
mode d'administration et d'avancement des élèves seront déterminés 
par des règlements particuliers. 


Par suite des événements qui survinrent en 1815, les hô- 
pitaux d'instruction, ainsi autorisés de nouveau, ne furent 
ouverts qu'un an plus tard. Le souvenir d’école n’était resté 
à aucun de ces établissements; la ruine de l’ancien ensei- 
gnement était complète, et résultait de quatorze années 
d'abandon. Tout était donc à recréer, particulièrement à 
l’hôpital de Strasbourg. Le règlement du 17 avril 1816, sur 
le mode d'enseignement dans les hôpitaux militaires d’ins- 
truction faisant suite à l’ordonnance du Зо décembre 1814, 
obvia à cette situation. 
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Aux termes de ce règlement, on attacha à chacun de ces 
hôpitaux le nombre de médecins, chirurgiens et pharma- 
ciens ci-après, savoir : 

1° А hôpital de Paris: trois officiers de santé en chef, 
premiers professeurs ; trois officiers de santé du grade d’or- 
dinaires ou de majors, deuxièmes professeurs ; deux méde- 
cins adjoints aux professeurs, deux chirurgiens aides-majors 
et un pharmacien aide-major, tous trois démonstrateurs ; 
enfin, trois aides-majors surveillants, dont deux chirurgiens 
еі un pharmacien. En chirurgie, vingt-quatre sous-aides ti- 
tulaires et vingt-quatre surnuméraires, puis en pharmacie, 
dix sous-aides et dix surnuméraires, devaient suivre le 
cours de l’école. 

2° А chacun des hôpitaux de Metz, Lille et Strasbourg : 
trois officiers de santé en chef, premiers professeurs; trois 
officiers de santé, ordinaires ou majors, deuxièmes profes- 
seurs; trois officiers de santé adjoints aux professeurs ou 
démonstrateurs; et trois aides-majors surveillants, dont 
deux chirurgiens et un pharmacien. En chirurgie, seize 
sous-aides et seize surnuméraires, puis en pharmacie, huit 
sous-aides et huit surnuméraires formaient le personnel des 
élèves. 

Les cours étaient de deux genres : les uns avaient pour 
objet les connaissances théoriques, les autres, l'exercice ou 
la pratique de la médecine, de la chirurgie ou de la phar- 
macie. Les premiers comprenaient : l'anatomie et la physio- 
logie; l'hygiène et ses applications spéciales à Phomme de 
guerre, dans toutes les positions ; la pathologie générale et 
particulière, interne et externe ; les règles d’après lesquelles 
on doit traiter les maladies par la diététique, les opérations 
chirurgicales et les médicaments ; enfin, la chimie pharma- 
ceutique et la matière médicale. Les leçons pratiques avaient 
pour objet : la clinique chirurgicale, la clinique médicale, et 


D 
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la préparation des médicaments. Quelques leçons devaient 
біте consacrées à l'exposition des principes d’après lesquels 
doit être réglé et exécuté le service de santé, dans les hô- 
pitaux permanents ou temporaires, et aux armées. 

En lui-même, toutefois, le règlement du 17 avril 1816 
ne fut qu'une reproduction incomplète de celui du 5 ven- 
démiaire an У. Il n’y ajouta aucune disposition utile, et il 
en omit de fondamentales, telles que l'examen d’admission 
des élèves, le concours pour les emplois de professeurs, 
qui étaient nommés sur le simple vu de leurs services 
antérieurs ; telles encore que les examens périodiques des 
élèves, le mode de nomination aux emplois secondaires de 
l’enseignement, etc. À ces défectuosités venait se joindre 
l'attribution conférée aux officiers de santé en chef de ré- 
partir les cours entre les professeurs, et de déterminer les 
fonctions des démonstrateurs : attribution qui exposait len- 
seignement à l'instabilité et, dès lors, au défaut de préci- 
sion, mais, surtout de consistance. De même, en distinguant 
des professeurs titulaires et des officiers de santé simple- 
ment adjoints ou démonstrateurs dans le personnel ensei- 
gnant, le nouveau règlement créait entre ces deux caté- 
gories de fonctionnaires un rapport de subordination qui 
n'avait pas sa raison d’être, puisque leurs attributions sco- 
laires étaient identiques. Le personnel des aides-majors 
chargés d'assurer le service des élèves et de les former à la 
discipline était insuffisant. D’un autre côté, le nouveau règle- 
ment conserva de celui de Гап У les dispositions qui ргё- 
taient le plus à la critique, notamment : 1° l'annulation ou, 
du moins, l’affaiblissement des examens et des concours, par 
la faculté laissée aux inspecteurs-généraux et au conseil 
de santé de proposer, d’après les procès-verbaux de ces 
actes, les prix, les nominations ou l'avancement à accorder 
(art. xx1v) : propositions qui pouvaient différer des indica- 
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tions résultant des classements, ou ne pas être acceptées 
par le ministre ; 2° la cessation de l’activité pour les élèves 
(sous-aides titulaires ou surnuméraires) qui ne pouvaient, 
après trois années de séjour dans les écoles, recevoir de 
Pavancement ou être employés ailleurs (art. xxvr). Cette 
dernière prescription était aussi contraire à l’équité qu'aux 
intérêts du service; саг, si l'expulsion de sujets incapables 
ou ignorants est de rigueur, on ne saurait se rendre compte 
du renvoi de bons sujets pour le seul motif qu’on n’a pu les 
avancer ni leur trouver d’autres places. Ce qui paraît sur- 
tout inexplicable, c’est l'obligation de les remplacer par des 
sujets nouveaux, dont l’instruction était à recommencer avec 
toutes ses chances d’insuccès. Le nouveau règlement ne 
déterminait pas non plus avec exactitude le mode d’avan- 
cement des sous-aides titulaires d’une part, des sous-aides 
surnuméraires de l’autre. Enfin, les premiers, et même les 
deuxièmes professeurs, quand ils étaient officiers de santé 
principaux, ne recevaient que le traitement de leur grade, 
sans supplément d'aucun genre ; cette exception se prolongea 
jusqu’en 1836". 

Bref, comme continuation d’un travail antérieur, le règle- 
ment de 1816 est resté au-dessous de ce qu’on était fondé 
à en espérer; il n’a constitué qu’un point de départ, auquel 
on s’est arrêté trop longtemps. 

Les hôpitaux d’instruction ainsi rétablis fonctionnèrent 
d’abord sous les auspices du conseil de santé. Ils prospé- 
rèrent dès le principe ; et lors de la guerre de 1823, on eut 
à s’applaudir des résultats qu’on еп avait déjà obtenus. Ils 
avaient pourvu aux emplois d’aide-major dans les régiments 
et à ceux de sous-aide dans les hôpitaux; outre cela, ils 
offraient des ressources nouvelles en élèves surnuméraires 


1. Gama, ouvr. cité. р. 676. 
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qui attendaient leur nomination. La série de ces derniers 
fut bientôt épuisée pour répondre aux besoins de la cam- 
pagne ; 1 fallut la remplacer раг une seconde, et même 
celle-ci par une troisième, mais nul élève ne fut nommé 
sous-aide qu'après avoir passé dans un hôpital d'instruction. 
Cependant, les derniers promus n’étant pas jugés avoir assez 
d'instruction pour être envoyés à l’armée, furent plutôt dis- 
tribués dans les hôpitaux de l’intérieur ; d’un autre côté, on 
devait craindre de trop surcharger le cadre des sous-aides 
en donnant à tous les jeunes gens de cette classe les mêmes 
titres. Cette seconde considération fit prendre la décision 
suivante : 


Paris, le 28 février 1825. 


Son Excellence le ministre de la guerre a décidé, le 17 de се mois, 
que tous les ‘officiers de santé de troisième classe qui seront nommés 
en excédant du cadre de paix, et qui ne seront pas employés à lar- 
mée, seront considérés comme requis ou provisoires, et que leur 
traitement sera réglé en conséquence. 


Le règlement. du 20 décembre 1824, rendu en exécution 
d’une ordonnance du 18 septembre de la même année, 
étant venu amoindrir les attributions du conseil de santé en 
transférant ses droits d'initiative et de direction aux mem- 
bres de lintendance, altéra indirectement le régime des 
écoles. Certains membres du conseil devinrent indifférents 
à ces dernières ; ils en vinrent même à désirer qu’elles fus- 
sent supprimées, comme n'étant plus, pensaient-ils, que des 
institutions dégénérées. Elles ne durent leur soutien qu’au 
zèle et à l’abnégation des professeurs". 

En 1824, la querre entreprise l’année précédente en 
Espagne, ayant motivé l'emploi de tout le personnel en 
réserve des hôpitaux d'instruction, on ouvrit dans les trois 


1. Gama, оџуг. cité, р. 594. 
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sections. du corps de santé un cadre mobile de commis- 
sionnés pour obvier à de nouveaux besoins‘. La position 
de ces commissionnés ne fut liquidée par voie de brevet 
qu’en 1834, après la promulgation de la loi sur l’état des 
officiers. А cet effectif d’auxiliaires, une circulaire du 5 dé- 
cembre 1825 ajouta les pharmaciens sous-aides, qu’elle 
obligeait à suivre des cours élémentaires de chirurgie, afin 
de pouvoir, en саз de nécessité, donner des soins aux 
blessés, aider aux opérations graves, et remplir les fonc- 
üons de la chirurgie ministrante. 

Le service des élèves comptait, pour fixer leur ancienneté 
ultérieure dans la carrière, du jour de leur admission par 
le ministre à hôpital d'instruction dont ils suivaient les 
cours? Ils ne recevaient aucune espèce de subvention. Au 
point de vue de la conscription, ils étaient portés en dé- 
duction du contingent de leur classe; cette immunité leur 
fut conservée dans les réorganisations ultérieures des écoles 
appartenant au corps de santé. 

Indépendamment des mesures prises pour réorganiser les 
hôpitaux d'instruction, l'administration supérieure fit res- 
sortir l'importance qu’elle attachait à ce que les médecins 
et les pharmaciens de l’armée fussent pourvus, les premiers 
du diplôme de docteur, les seconds du diplôme de maître 
en pharmacie. Pendant plusieurs années, elle alla jusqu’à 
faire figurer ces titres sur l'Annuaire militaire, avant lindi- 
cation du grade hiérarchique. 

Aux termes de la nouvelle organisation, les professeurs 
n'étant plus nommés au concours, il fallut rechercher les 
hommes capables den exercer les fonctions. Ces hommes 


1. Ordonnance royale du 24 septembre 1824. 


2. Règlement du Зо décembre 1824 sur le service de santé et des hôpitaux 
de l’armée de terre, art. хіх, $ 1. 
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пе manquaient pas ; formés раг une longue pratique et par 
les circonstances les plus mouvementées, lés plus difficiles, 
ils ne donnaient lieu qu'à une difficulté: celle de limiter le. 
choix à faire parmi eux. On eut toutefois à regretter de ne 
. plus compter dans le nombre Percy ni Larrey, qui venaient 
d’être destitués, le premier, pour avoir accepté d’être, pen- 
dant les Gent-Jours, député du Doubs, son département 
d’origine ; le second par mesure politique. La raison d’État 
s’opposa de même à ce qu’on rendit à l’enseignement un 
homme de haute distinction, mais ci-devant chirurgien par 
quartier de Napoléon [*, le chirurgien-major LACOURNÈRE, 
qui, de 1798 à 1801, avait professé l’anatomie à lPhôpital 
militaire de Strasbourg. 

Quoi qu'il en soit, la première composition des nouvelles 
écoles du service de santé militaire réunit ce que l’armée 
possédait encore de plus distingué en hommes éprouvés 
par leur savoir, leurs connaissances spéciales des maladies 
du soldat, et leur expérience dans toutes les parties du 
service t. 

Ces hommes furent les suivants ; désignés pendant les 
années 1815 et 1816, ils entrèrent en fonctions immédiate- 
ment après que le règlement du 17 mars de cette dernière 
année eut été promulgué. Six d’entre eux avaient déjà 
exercé leurs fonctions dans les hôpitaux d'instruction de 
Гап IV: ils sont indiqués par un astérique placé en marge 
de leur nom. 


HOPITAL DE STRASBOURG 


Premiers professeurs : Gama, Jean-Pierre, 


2 A o Chi i incipal. 
Brasser, Marie-Joseph-Séraphin- EE 


Charles, 
Médecin en chef d'armée. 


*Јлсов, Claude-Nicolas, 
Pharmacien en chef d'armée. 


1. BÉGN, ouvr. cité, р. 144. 
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HOPITAL DE STRASBOURG (SUITE) 


Deuxièmes professeurs : 
Tourpes, Joseph, 
Médecin ordinaire. 
BécrarD, François -Philippe, 
Chirurgien principal. 
Атнќхаѕ, Joseph-Robert, 
Pharmacien principal. 


Adjoints ou démonstrateurs : 
Gouvion, Jean-François, 

Médecin ordinaire. 
Bour&egotïs, Pierre-René-Marie, 

Chirurgien aide-major. 


SCHAEDELIN, Georges, 
Pharmacien aide-major. 


HOPITAL DE METZ 


Premiers professeurs : 
*Gorcy, Pierre-Christophe, 


Médecin en chef d'armée. 


WiLzLAUME, Ambroise, 
Chirurgien en chef d'armée. 


SÉRULLAS, George-Simon, 
Pharmacien principal. 
Deuxièmes professeurs : 
ЋАмрохт, François-Mansuy, 
Médecin principal. 
LacrererLe, Robert, 
Chirurgien-major. 


НОРІТА І, 


Premiers professeurs : 
` *Féron, Jean-Baptiste, 
Médecin en chef d'armée, 
Fagre, François-Joseph, 
Chirurgien principal. 
CHARPENTIER, Pierre-Jacques, 
Pharmacien principal. 


Deuxièmes professeurs : 


Roux, Guillaume-Gaspard, 
Médecin ordinaire. 


Fasuzer, Adolphe-Gabriel-Tho- 
mas, 
Pharmacien-major. 


Adjoints ou démonstrateurs : 
Moss, Jean-Claude, 

Médecin ordinaire. 
Онлвмкп., Pierre-Joseph (Cxar- 


MEIL fils), 
Chirurgien aide-major. 


B1zos, Vital-Marie, 


Pharmacien-mjor. 


DE LILLE 


*Cavazrer, Louis-Joseph, 
Chirurgien major. 

Jupas, François-Victor, 
Pharmacien principal. 


Adjoints ou démonstrateurs : 


Dr CHamBerer, Jean -Baptiste - 
Joseph-Anne-César Түввлз, 
Médecin ordinaire. 
Léonard, Jean-Pierre, 
Chirurgien-major. 
Jaco8, Pierre-[rénée, 
Pharmacien-major. 
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HOPITAL DU VAL-DE-GRACE, А PARIS 


Premiers professeurs : 


*Descsnerres, René-Nicolas Du- 


Augry, Joseph-Nicolas, 
Pharmacien principal. 


FRICHE, Во", 
Médecin en chef d'armée. 


*BARBIER , Joseph-Athanase, Bon, 
Chirurgien en chef d’armée. 


Adjoints ou démonstrateurs : 


Vamy, Jean-Françcois-Vincent, 
Médecin principal. 
Pierre, Jean-François, 


Lopert, Jean-Joseph-Bonaven- р SE 
Médecin ordinaire. 


ture, 


Pharmacien en chef d'armée. Freury, François-Guillaume, 


à Chirurgien aide-major, 
Deuxièmes professeurs : 


DeverG@ie, Marie-Nicolas, 
Chirurgien-major. 

BertranD, Pierre-Paul-François, 
Рһагтасіеп-тајог. 


Broussais,François-Joseph-Victor, 
Médecin ordinaire. 

Duvivier, Pierre-Hubert-Nicolas, 
Chirurgien-major. 


Les officiers de santé qui, malgré leur distinction excep- 
tionnelle, ne purent être appelés au professorat, furent ré- 
servés pour de hautes positions liées aux éventualités. Tel 
fut Puaner, ancien médecin de l’armée d'Égypte, devenu 
ensuite directeur du service de santé à l’île Sainte-Lucie 
(Antilles) en 1802, pendant la malheureuse expédition de 
Saint-Domingue. Tel fut le médecin Ркүззох qui, après 
avoir traversé à Thorn (Prusse), pendant la campagne de 
1806 à 1807, le typhus qui sévissait sur la Grande-Armée, 
et Гу avoir contracté lui-même, avait été chargé en 1812, 
à l’armée d’Espagne, du lazaret destiné aux soldats atteints 
de la fièvre jaune‘. Tel fut encore le médecin J. С. Gasc, 
traducteur de louvrage d'HicpensranD sur le typhus con- 
tagieux, qu'il avait lui-même observé et contracté en 1805, 
à l’armée d'Autriche, puis retrouvé, en 1811 et en 1812, 
en Allemagne et en Russie. A côté de ces hommes figu- 
rait Moricueau-Beaurré, le futur chirurgien en chef de 


1. Voy. N.-P. Giiserr, Tableau historique, page 110, et Gama, ouvr. cité, 
р. 500, 
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l'expédition de Morée, en 1828, auteur d’un remarquable 
travail sur les effets et les propriétés du froid ; Ввеѕ, autre 
chirurgien, aussi éminent comme praticien que comme 
anatomiste ; le médecin ordinaire Srépnanorozr, le chirur- 
gien-major CHEVREAU, et le pharmacien-major Jee, qui 
devaient être, en 1830, les trois officiers de santé en chef du 
corps expéditionnaire d'Alger: Cnevreau mourut peu de 
temps après; mais ses deux collègues devinrent en 1835 
professeurs à l'hôpital d'instruction qu’on venait de fonder 
dans cette ville. Parmi les praticiens capables de donner 
l’enseignement, on comptait encore, en 1816, le médecin 
en chef Astié, ainsi que les chirurgiens en chef Prrrox et 
Gorsse. Il у avait enfin un chirurgien hors ligne, presque un 
émule de Акнет père, Trasrour, à qui une énergique acti- 
vité, une rare précision dans le service avaient valu d’être 
placé à l'hôpital militaire de Toulon, établissement appelé à 
devenir un grand centre médical dans le cas d’une querre 
d'outre-mer. Jusqu’au terme de sa longue existence (1778- 
1864), Trasrour ne cessa de s'intéresser aux progrès de 
la chirurgie‘. 

En 1818, on ajouta l’hôpital militaire de Toulouse aux 
quatre hôpitaux d'instruction déjà existants ; mais cet éta- 
blissement cessa d’être employé à l’enseignement au bout 
de quelques années. П comprit le personnel désigné ci- 


aprés : 
Premiers professeurs : 


Аѕтіќ, Jacques, Pirron, Louis-Joseph, 

Médecin en chef d'armée, 1818-1825. Chirurgien en chef d'armée, 1820-1825. 
Gorsse, Pierre, GuérerrTe, Antoine, 

Chirurgien en chef d'armée, 1818-1820. Pharmacien en chef d'armée, 1818-1825. 


1. Trasrour, Nicolas, d'Antibes ; né le 22 octobre 1778; décédé à Antibes, 
le 18 décembre 1864 ; docteur en médecine (Paris), 18 ventôse an XII (8 mars 
1804); chirurgien de 3e classe, 1797; chirurgien-major, 22 octobre 1806; chi- 
rurgien principal, 24 février 1823 ; admis à la retraite en 1840. 
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Démonstrateurs : 


Saourerten, Henri-Joseph, Duparc, Louis-Victor, 
Chirurgien aide-major, 1823-1825. Pharmacien aide-major, 1818-1824. 


Gouriz, Jean-Marie-Auguste, 
Ghirurgien aide-major, 1823-1825. 


En dehors du rétablissement des hôpitaux d’instruction, 
le gouvernement de la Restauration fit peu de chose pour 
le corps de santé de l’armée. Toutefois, après la paix, sans 
que d’ailleurs les lois fondamentales fussent invoquées, et 
comme s’il s'agissait de concessions nouvelles, la situation 
des officiers de santé fut améliorée, en ce qui concernait lin- 
certitude de leur état militaire et l'absence de garantie pour 
la possession de leurs grades. Ils participèrent, plus large- 
ment qu'ils wy avaient été appelés jusque-là, au bénéfice 
de cette position intermédiaire, désignée sous le nom de 
réforme, créée pour les officiers de l’armée, qui, en grand 
nombre, ne purent trouver place dans les cadres, à la suite 
des réorganisations dont la restauration fut suivie. Dans 
cette position, les officiers restaient à la disposition du mi- 
nistre, et Jouissaient d’une partie de leur solde, dans une 
proportion et pendant un temps déterminés d’après la durée 
de leurs services, sans que ce temps fût perdu, s'ils étaient 
rappelés à l’activité, pour leurs droits à avancement et à 
la retraite. 

Enfin, par décision du 20 octobre 1820, la solde des 
sous-aides, qui n’était que de 800 fr., plus 120 fr. de loge- 
ment, fut augmentée de 200 fr. 

Le conseil de santé fut rétabli par ordonnance du 10 jan- 
vier 1816; mais on walla pas plus loin. Les inspecteurs 
généraux qui ne se trouvèrent pas appelés à en faire partie, 
furent rendus au grade d'officiers de santé en chef d'armée, 
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et tous les titulaires de ce grade furent simplement pla- 
cés à la tête des principaux hôpitaux. Le corps de santé 
resta sous la dépendance de l'administration centrale de la 
Guerre ; l’Intendance conserva la direction administrative 
des hôpitaux. Jusqu’en 1824, les officiers de santé en chef 
continuèrent à pouvoir adresser, sans intermédiaire, au con- 
seil de santé, comme par le passé, leurs rapports, ainsi que 
les notes et propositions concernant leurs subordonnés ; le 
conseil de santé remettait ensuite ces pièces au ministre 
avec les compléments et observations nécessaires. Ultérieu- 
rement, cette immunité ne leur fut conservée que pour 
leurs rapports trimestriels et pour la correspondance médi- 
cale. En même temps, оп supprima le grade d’officier de 
santé en chef d'armée pour en faire un emploi temporaire, 
subordonné, quant à la durée, aux besoins du moment. 
En ce qui concernait l’assimilation hiérarchique, il n’en fut 
pas question ; on n’accorda même pas aux officiers de santé 
en activité le droit au salut militaire. Ce fut seulement 
quinze ans plus tard, en 1831, que le ministre, ému par 
des réclamations réitérées, prescrivit que les sentinelles 
porteraient les armes aux officiers de santé qui раѕѕегаіепі 
devant elles revêtus de leur uniforme °. 


1. Ordonnance du 18 septembre 1824. 
2. Circulaire du 20 janvier 1831 aux généraux commandant les divisions 
territoriales. 
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П 


Règlement du 1°“ avril 1831, concernant le service 
général des hôpitaux militaires et le service spécial 
des hôpitaux d'instruction. 


Le règlement du ve" avril 1831 n’apporta pas d’améliora- 
tion notable aux conditions créées раг celui de 1816. La 
durée de la scolarité y demeurait fixée à trois ans. Les 
élèves ne pouvaient rester à l’hôpital d'instruction au delà 
de ce terme, à moins qu’ils n’y eussent obtenu de Гауапсе- 
ment (art. Mxxxvi). Mais il n’était pas statué sur ce qu’ils 
deviendraient dans le cas contraire, et on a pu y en con- 
server pendant cinq, six et même sept ans. Les seules 
dispositions importantes qui soient énoncées pour la pre-. 
mière fois dans ce règlement, concernent les examens de 
fin: d'année et certaines réunions de professeurs. D’après 
sa teneur, les examens de fin d'année devaient à lavenir 
être présidés à tour de rôle par un des officiers de santé 
en chef premiers professeurs. Le sous-intendant ouvrait 
la première séance, qui a pour but de constater la réunion 
de tous les professeurs et élèves, et d’annoncer que l’exa- 
men aura lieu le lendemain. Il pouvait assister à toutes 
les épreuves; mais sa présence n’y était pas obligatoire 
(art. mxxxix). Les résultats de l’examen étaient consignés 
dans un rapport, adressé au ministre par l’intermédiaire du 
sous-intendant et de lintendant (art. xxxvi). 

Enfin, les professeurs devaient s’assembler, au moins 
trois fois раг mois, pour se concerter sur les détails du ser- 
vice, arrêter les objets de la correspondance, et pour les 
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communications qu'ils jugeaient utiles aux progrès de l’art 
ou de l’enseignement (агі. мг). Ici les sujets de délibéra- 
tion étant spécialement relatifs à la science et à l'instruction, 
la présence du fonctionnaire administratif n’était pas jugée 
nécessaire. Le sous-intendant devait seulement tenir la 
main à ce que les cours fussent faits et suivis avec exacti- 
tude; à cet effet, il recevait en communication le tableau de 
répartition des cours, indiquant les jours et heures des 
leçons, et le nom des élèves qui devaient les suivre 
(art. Mu). 

Aux termes de Particle хххуш de ce règlement, le temps 
de service accompli en qualité d'élève ne compta plus 
comme élément d’ancienneté que pour les sous-aides qui 
avaient obtenu des prix aux examens annuels. Dans tout 
autre cas, les services militaires des officiers de santé ne 
comptaient que du jour de leur admission au grade de 
sous-aide. 

Vers 1832, on tenta d’ériger l'hôpital d'Alger en un cin- 
quième hôpital d'instruction, qui eût constitué une res- 
source de la plus grande valeur pour prévenir le désœu- 
vrement des jeunes gens dans un pays sans Culture d’aucune 
science. Afin d’assurer la réalisation de ce projet, les offi- 
ciers de santé attachés à létablissement у prirent, avec 
Гаѕѕепіппепі des autorités administratives, l’initiative d’un 
enseignement régulier, quoique absolument désintéressé. 
En 1835, l’école ainsi créée avait acquis une importance 
qui en motiva l’organisation définitive. Elle fut formée avec 
Је personnel dont voici la désignation : 


Premiers professeurs : 
ЅтЕрнАМОРОШ, Michel, JuviG, François, 
Médecin principal, 1835-1838. Pharmacien principal, 1835-1838. 


Guron, Jean-Louis-Geneviève, 
Chirurgien principal, 1835-1838. 
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Deuxièmes professeurs : 


Monar», Pascal, Воххлғомт, Jean-Pierre, 
Médecin ordinaire, 1835-1838. Chirurgien aide-major, 1835-1837. 
Moxar», Charles, Roussez, Alexandre-Victor, 
Médecin ordinaire, 1835-1838. Pharmacien-major, 1835-1838. 
MorixarD, Jean-François, LesauvAGE, Jean-Pierre, 
Chirurgien-major, 1835-1838. і Pharmacien-major, 1835-1836. 
Влоремѕ, Jean-Baptiste-Lucien, Laporte, Jean-Bernard - Denis- 
Chirurgien-major, 1835-1838. Vincent, 


Pharmacien aide-major, 1835-1836. 


Malgré le caractère éminent de ses professeurs, l'hôpital 
d'instruction d'Alger ne put se soutenir; force fut de le 
supprimer en 1838. 


La loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers fit cesser la 
situation anormale résultant, pour le corps des officiers de 
santé, de la négation ou de la reconnaissance incomplète 
de son caractère militaire dans l’armée. Cependant le Gou- 
vernement, dans la présentation de cette loi, ne prit pas 
initiative de nous y faire participer ; ce fut un membre de 
la Chambre des députés, M. EscrassérIAux, qui, parlant 
au nom du général Decorr, proposa spontanément de 
nous appliquer la loi qui venait d’être votée. Le ministre 
ne fit que consentir, au nom du Gouvernement, à l’adjonc- 
tion proposée. En conséquence, l’article xxvr de la loi fut 
rédigé dans les termes ci-après : 


Les dispositions de la présente loi sont applicables au corps de 
Гіпќепдапсе militaire. 

Elles sont également applicables aux officiers de santé des armées 
de terre et de mer, à ceux de l’administration des hôpitaux et aux 
agents du service de l'habillement et du campement. 


Le vote de la représentation nationale sur cette addition 
fut unanime ; pas un mot d'opposition ne fut prononcé, et, 


120 ÉCOLE DU SERVICE DE SANTÉ MILITAIRE DE STRASBOURG. 


au contraire, la tribune retentit de nos éloges. L’honneur 
de ce vote unanime, témoignage d’une satisfaction natio- 
nale, renouvelait celui qui nous avait déjà été fait par la 
Convention, dans un vote de loi où la même manifestation 
fut aussi complète. 

En vertu de la nouvelle loi, les officiers de santé furent 
soumis, pour la collation de leur grade, à la nomination 
du souverain ; de plus leur grade devint leur propriété, et 
ils ne purent en être dépossédés que par un jugement. 

D'un autre côté, à partir de 1840, leur solde reçut d’im- 
portantes améliorations. Mais lassimilation hiérarchique 
continua de rester à l’état de question toujours soulevée et 
jamais résolue. 


ПІ 


Réorganisation des hôpitaux d'instruction еп 1836, 
transformation de celui de Paris en hôpital de perfec- 
tionnement. 


La réforme réelle des hôpitaux d'instruction n’a com- 
mencé que quelques années plus tard. L’ordonnance du 
12 août 1836, relative à l’organisation du service de santé 
militaire ; instruction du 14 août 1837 sur le service inté- 
rieur des hôpitaux militaires d’instruction et de perfection- 
nement ; enfin la décision ministérielle du 4 février 1842, 
en réglèrent les bases aussi complètement que l’expérience 
acquise le permettait. 


La pensée dominante, en 1836, fut de former des écoles de deux 
degrés, par lesquelles les élèves devaient nécessairement et réguliè- 
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ment passer; de n’admettre ces élèves qu’à la suite d'examens qui 
permissent de choisir les plus capables ; de déterminer leur progres- 
sion, leur promotion ou leur renvoi, d’après d’autres examens ou 
concours obligatoires; de les soumettre à la discipline militaire ; 
enfin, de ne donner les emplois de professeur que par voie de con- 
cours, et de régler, par des programmes détaillés, l'étendue et la 
marche de toutes les branches de l’enseignement т. 


A cette pensée s’ajoutait non moins impérieusement celle 
de donner aux officiers de santé une identité absolue d’ori- 
gine. Jusqu’alors le cadre des pharmaciens s’était recruté 
au moyen de pharmaciens élèves, devenant pharmaciens 
sous-aides, puis pharmaciens aides-majors. L'article V de ` 
l'ordonnance du 12 août 1836 prononça la suppression du 
grade de pharmacien sous-aide, et prescrivit que les phar- 
maciens sous-aides existants prendraient le titre de chirur- 
giens sous-aides. Aux termes du même article, les élèves 
et les chirurgiens sous-aides durent désormais être alterna- 
tivement employés au service de la chirurgie et de la 
pharmacie. Déjà cette disposition avait été mise à exécution 
sous le premier Empire dans les ambulances du baron 
Larrey père *. En l’adoptant comme mesure définitive, оп 
acheva d'effacer des traces de division nuisibles. Elle rendit 
_plus généralement utiles les sujets auxquels on Pappliquait ; 
enfin, lorsqu'ils prenaient plus tard une direction spéciale, 
ils le faisaient avec une connaissance plus complète du 
genre d'obligations qu’ils s’imposaient. Le service, la con- 
fraternité et l’homogénéité générale du corps avaient tout 
à gagner à cette fusion de ses divers éléments au début de 
la carrière. L’expérience a justifié en très grande partie 
ces prévisions”. De plus l’ordonnance de 1836 posa en 


1. BÉGIN, ouer, cité, р. 238. 
2. BÉGIN, ouvr. cité, р. 206. 


3. BéGin, ouer. cité. 
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principe qu’à l’avenir tous les officiers de santé sans excep- 
tion commenceraient leur carrière par Pemploi de chirur- 
gien-élève, emploi dont la durée leur serait comptée, par 
conséquent, pour l'ancienneté de services. 

Les écoles du second degré, ou élémentaires, conser- 
vaient le nom d’hépitaux militaires d'instruction, et furent 
maintenus à Strasbourg, Metz et Lille. 

L'école du premier degré reçut le nom d’hôpital de per- 
Jectionnement; elle resta établie à Paris, dans lhôpital mili- 
taire du Val-de-Grâce. 

Les locaux et le matériel nécessaires à l’enseignement 
étaient confiés, suivant leur affectation, à la surveillance et 
à la responsabilité d’un professeur désigné en comité‘. 

Les dépenses étaient détaillées annuellement dans des 
états estimatifs dressés par les officiers de santé en chef; 
contrôlés par le sous-intendant militaire, ces états étaient 
examinés par l’intendant militaire inspecteur, qui les trans- 
mettait à administration supérieure. Le ministre pronon- 
çait après avoir pris lavis du conseil de santé?. 

Le personnel d'enseignement attaché aux quatre écoles 
était déterminé, d’après les principes établis dans le règle- 
ment de Гар У, en ce sens qu'il ne comprenait plus que 
des officiers de santé en chef, premiers professeurs, et des 
professeurs ordinaires ; mais il en différait sous ce rapport 
que les professeurs ordinaires pouvaient être aides-majors, 
tandis que, d’après le règlement de l’an V, ils devaient être 
toujours officiers de santé de première classe, c’est-à-dire 
en possession d’un grade équivalent à celui de chirurgien- 
major. 

Chaque professeur avait sa chaire propre, désignée раг 

1. Instruction du 14 août 1837, art. ххуп et ххуш; décision du A février 


18/2. 
` 2. Instruct., art. xLvVI et XLVI. 
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la science qui s’y rapportait; c'était cette chaire qui était 
mise au concours en саз de vacance. Toutefois, dans un 
même hôpital, les professeurs pouvaient, sous l'approbation 
du ministre et d’après l'avis du conseil de santé, passer à 
une chaire autre que celle pour laquelle ils avaient con- 
couru +. 

Dans les hôpitaux d'instruction, neuf professeurs se ré- 
partissaient ainsi l’enseignement : 

1° Un premier professeur médecin, pour la clinique in- 
terne et les considérations de pathologie et de thérapeu- 
tique générale qui s’y rattachent ; 

2° Un professeur médecin, pour la pathologie médicale ; 

3° Un professeur médecin, pour hygiène de l’homme de 
guerre et la médecine légale ; 

An Un premier professeur chirurgien, pour la clinique 
externe, et les détails, tant sur le service en général, que 
sur les devoirs des officiers de santé dans toutes les posi- 
tions; 

5° Un professeur chirurgien, pour l'anatomie physiolo- 
gique normale ; 

6° Un professeur chirurgien, pour la pathologie chirur- 
gicale, la médecine opératoire, la préparation et Гарріі- 
cation des bandages et appareils ; 

7° Un premier professeur pharmacien, pour la chimie mé- 
dicale, l'analyse, l’action des réactifs et la toxicologie, la ` 
physique médicale et la météorologie ; 

8 Un professeur pharmacien, pour l’histoire naturelle 
des médicaments et la matière médicale ; 

9° Enfin, un professeur pharmacien, pour la botanique et 
la préparation des médicaments. 

A l’hôpital de perfectionnement, aux neuf professeurs 


1. Ordonnance du 12 août 1836, art. LIX. 
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indiqués précédemment en sont ajoutés deux autres, 
savoir : 

10° Un professeur, médecin ou chirurgien, pour Ја phy- 
siologie médicale et l’anatomie pathologique ; 

11° Un professeur chirurgien, pour la médecine opéra- 
toire, la préparation et l'application des bandages et appa- 
reils, enseignement qui, dans les hôpitaux d'instruction, 
était réuni à celui de la pathologie chirurgicale. 

Les professeurs des hôpitaux d'instruction étaient nom- 
més à la suite d’un concours auquel pouvaient prendre 
part: 

1° En médecine, les médecins ordinaires, les médecins 
adjoints, les chirurgiens aides-majors et les pharmaciens ` 
aides-majors reconnus aptes à devenir médecins adjoints ; 

2° En chirurgie, les chirurgiens-majors et les chirurgiens 
aides-majors des hôpitaux militaires, des postes sédentaires 
et des armes spéciales ; 

3° En pharmacie, les pharmaciens-majors et les pharma- 
ciens aides-majors, sans distinction de classe ni de position. 
Tous devaient être docteurs en médecine ou maîtres en 
pharmacie +. 

Le concours avait lieu à lhôpital de perfectionnement. 
D’après l’ordonnance du 12 août, le jury devait comprendre 
neuf juges, plus deux suppléants. La décision royale du 
22 novembre 1844, sans supprimer ces derniers, qui ne 
cessèrent jamais d’être nommés, réduisit le nombre des 
juges à sept, qui étaient : un membre du conseil de santé, 
président, trois professeurs pris dans les hôpitaux d’ins- 
truction et de perfectionnement, et trois officiers de santé 
désignés par le ministre. Les épreuves étaient : une appré- 
ciation des titres antérieurs des candidats; une composi- 


1. Ordonnance du 12 août 1830, art. хуш. 
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tion écrite sur un sujet identique pour tous; une leçon 
après vingt-quatre heures de préparation, et une leçon après 
trois heures de préparation à huis clos, qui était la même 
pour les candidats appelés à subir le même jour cette 
épreuve ; enfin, une épreuve pratique, en rapport avec la 
nature de l’enseignement, et, pour tous les médecins et 
chirurgiens, une épreuve clinique au lit des malades. 

Contre toute attente, l’épreuve d’argumentation réci- 
proque des candidats, instituée en lan V, n'avait pas été 
maintenue. 

Les professeurs destinés à l'hôpital de perfectionnement 
étaient choisis parmi les officiers de santé qui professaient 
dans les hôpitaux d'instruction le même cours que celui 
dont la chaire était vacante !. 

Le nombre des aides-majors était fixé, pour les hôpitaux 
d'instruction, à trois, dont deux chirurgiens et un pharma- 
cien; pour Phôpital de perfectionnement, à quatre, dont 
deux chirurgiens et deux pharmaciens ?. Ils étaient chargés 
de la surveillance des sous-aides et des élèves dans le ser- 
vice et à propos de l’enseignement. 

Les emplois secondaires dans l’enseignement, savoir: ceux 
de préparateurs d'anatomie, de chimie et d'anatomie, étaient 
donnés chaque année, dans les quatre écoles, à des sujets 
choisis au concours parmi les chirurgiens sous-aides nou- 
vellement admis ; les aides-préparateurs des mêmes ensei- 
gnements étaient également nommés au concours parmi les 
élèves qui avaient une année d’études. Quant aux aides et 
aux prosecteurs des autres cours, ils étaient désignés, sans 
concours, parmi les sous-aides ou les élèves. Un sous-aide, 
choisi par le chirurgien en chef, et agréé par le sous-inten- 


тг Ordonnance du 12 août 1836, art. пуш. 


2, Instruction du 14 août 1837, art. п. 
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dant militaire, était chargé spécialement de la bibliothè- 
que `. 

Quelque fût l'hôpital où ils étaient employés, les profes- 
seurs jouissaient d’une indemnité spéciale, calculée à raison 
de 1000 fr. pour les premiers professeurs, et de боо fr. 
pour les autres. Leur solde sans acccessoires était celle des 
officiers de santé appartenant au service ordinaire, laquelle, 
en 18/49, se trouvait réglée comme il suit : 


Pied de paix. Pied de guerre. 


nenspectoure cer E йд 8,500 » 
2° Médecin, chirurgien et phar- | тте classe. 4,500 6,750 
macien principal... : . . . . . | 2° classe. ` 4/000 5,000 
3° Médecin ordinaire, chirurgien | 1ге classe. 3,000 4,500 
et pharmacien-major. . . . . . . | 2° classe. 2,500 3,750 
д9 Médecingadjoint Sef Б ет: 2,050 3,075 
5° Chirurgien et pharmacien aide- | vs classe. 2,050 3,075 
MATOT ене PREPA . | 2° classe. 1,850 2,770 
6° Chirurgien sous-aide. |). ?,  : eeler 1,300 2,025 


Sous le contrôle administratif du sous-intendant militaire, 
et sous la surveillance scientifique du conseil de santé, les 
officiers de santé en chef, premiers professeurs, avaient 
collectivement la direction de toutes les parties de Pensei- 
gnement. Toutefois, l’un d’eux, à tour de rôle, et sous le 
ütre de président par quartier, était chargé, pendant trois 
mois, du pouvoir supérieur. П veillait à l’exécution des 
mesures arrêtées en conseil par les trois premiers profes- 
seurs, recevait les dépêches, tenait le registre de la corres- 
pondance, présidait toutes les réunions, centralisait tous 
les rapports, etc. *. 


1. Instruction du 14 août 1837, art. LXXII, LXXXI, LXXXIV, LXXXVII, LXXXIX. 


2. Même Instruction, art. 1°, modifié par la décision ministérielle du 4 février 


1842. 
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D’une autre part, les professeurs s’assemblaient au moins 
une fois par mois, sous la présidence du président par 
quartier, pour se communiquer leurs observations sur le 
service, les maladies régnantes, les épidémies, les décou- 
vertes de la science, et ‘pour se concerter sur les mesures 
à proposer à l’administration pour le mieux-être des ma- 
lades et le succès de l’enseignement. Le professeur le plus 
jeune remplissait les fonctions de secrétaire, et les procès- 
verbaux des délibérations étaient transcrits sur un registre. 
Le sous-intendant se faisait représenter de temps à autre 
ce registre, afin de s’assurer de la tenue exacte des séances, 
et l’arrêtait tous les ans, au 31 décembre. 

Enfin, comme dans les autres hôpitaux, le sous-intendant 
militaire réunissait une fois par mois les officiers de santé 
en chef et l'officier d'administration comptable, pour s’oc- 
cuper du service et des projets d'amélioration qui pouvaient 
être proposés ?. 

Le nombre des chirurgiens sous-aides fut fixé à 18 pour 
chacun des hôpitaux d'instruction et à 25 pour l’hôpital de 
perfectionnement ; celui des élèves à admettre était déter- 
miné chaque année par le ministre de la guerre”. Се der- 
nier nombre a été limité ensuite à 225, dont 150 affectés 
aux hôpitaux d'instruction, et 75 à l’hôpital de perfection- 
nement*. Mais ces fixations restaient subordonnées aux 
besoins, surtout en ce qui concernait les élèves. 

Les élèves étaient admis tous les ans, à la suite de con- 
cours publics ouverts dans les villes que désignait Je 
ministre de la guerre. Us devaient justifier: 1° de la qualité 


1. Instruction du 14 août 1837, art. ут, modifié раг la même décision. 
2. Même Instruction, art. уп. 
3. Mème Instruction, art. п. 


4. Ordonnance du 12 août 1836, art, xxn, modifié par la décision royale du 
31 décembre 18/40. 
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de Français ; 2° de plus de тб ans et de moins de 23 ans 
d'âge au 1™ janvier de l’année du concours ; 3° de la pos- 
session du diplôme de bachelier ès lettres; 4° de l'absence 
de toute infirmité susceptible de rendre impropre au service 
militaire. Le jury était composé de cinq officiers de santé, 
dont le choix était laissé à l’intendant militaire de la di- 
vision!. Les matières sur lesquelles devaient porter les 
épreuves étaient indiquées dans un programme arrêté par 
le ministre, sur la proposition du conseil de santé, et pu- 
blié chaque année avant le т“ juin. 

Les élèves des facultés de médecine, lorsqu'ils remplis- 
saient les conditions indiquées, pouvaient concourir pour 
entrer en première division des hôpitaux d’instruction, s’ils 
justifiaient avoir passé le premier examen de fin d'année 
avec la note satisfait; ils pouvaient concourir directement 
pour l’hôpital de perfectionnement, s’ils justifiaient de deux 
examens de fin d'année passés ауес la même note. 

Ces examens de fin d'année, passés devant les facultés, 
avaient été substitués en 18/47 au premier et au deuxième 
examen du doctorat, désignés dans la décision de 1844, 
parce qu'ils se trouvaient échelonnés à la fin des premières 
années d’études avant qu’un arrêté du ministre de linstruc- 
tion publique, en date du 7 septembre 18/6, les eût trans- 
portés à la fin de la scolarité. 

Les listes nominales des candidats qui avaient satisfait 
au concours étaient transmises par l'intendant militaire avec 
les compositions écrites de chacun d’eux et les procès-ver- 
baux des séances, au ministre de la querre, puis communi- 
quées au conseil de santé. Ce conseil dressait une liste par 


т. Ordonnance du 12 août 1836, art. хуп et хуш, modifiés par la décision 
royale du 20 novembre 1844. 


2. Même Ordonnance, агі. ху. 
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ordre de priorité de tous les candidats jugés admissibles, 
et la présentait au ministre, qui faisait expédier les lettres 
d'admission suivant l’ordre indiqué par cette liste générale, 
et en raison du nombre d’emplois disponibles. Chaque 
élève devait être rendu le 15 octobre à lhôpital qui lui 
était assigné. 

Les élèves étaient tenus de se pourvoir, à leurs frais, 
d'instruments de chirurgie, d'instruments de dissection et 
de livres d’études indiqués par le règlement". Ils étaient 
soumis à la discipline militaire °. 

La scolarité des officiers de santé avait une durée de cinq 
ans. Elle se divisait en deux périodes : la première, de trois 
années, était accomplie en qualité d’élève ; la seconde, de 
deux années, l'était en qualité de chirurgien sous-aide *. 

Dans les hôpitaux d’instruction, les élèves étaient répartis 
en deux divisions, dont la seconde comprenait les sujets 
nouvellement admis, et la première ceux qui avaient com- 
plété une année d’études. Les élèves qui avaient complété 
la seconde année d’études dans les hôpitaux d’instruction 
passaient à l'hôpital de perfectionnement ; ils n’y formaient 
qu’une division, et, après leur troisième année, ils concou- 
raient pour le grade de chirurgien sous-aide *. 

Les élèves pouvaient être autorisés à passer une troisième 
année dans "les hôpitaux d'instruction, et une deuxième 
année à l’hôpital de perfectionnement, si des circonstances, 
appréciées par le jury d'examen, leur avaient occasionné 
une suspension de travail*. 

Nommés chirurgiens sous-aides, les jeunes officiers de 


1. Instruction du 14 août 1837, art. xxx, modifié par décision du 4 février 1842. 


№ 


. Ordonnance du 12 août 1836, art. хху. 


ow 


. Même Ordonnance, art. ххш et хххі. 
A. Même Ordonnance, art. zem et xxvi. ` 


5. Même Ordonnance, art. ххш. 
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santé, exception faite des quatre premiers de chaque con- 
cours, étaient attachés aux hôpitaux ordinaires ou aux 
ambulances des armées. 115 revenaient ensuite, deux tiers 
à l’ancienneté et un tiers au choix, dans les hôpitaux d’ins- 
truction, où ils passaient une année, puis dans les hôpitaux 
de Paris, où ils passaient une seconde année, après laquelle 
ils concouraient pour le grade de chirurgien aide-major ou 
de pharmacien aide-major. Quant aux quatre premiers de 
chaque concours, ils retournaient immédiatement dans les 
hôpitaux d’instruction, et, deux ans plus tard, ils étaient 
admis à concourir pour le grade d’aide-major. 

Les cours des hôpitaux d'instruction et de l’hôpital de 
perfectionnement étaient divisés en cours d’hiver et en cours 
d'été. Ceux. des hôpitaux d'instruction, eu égard au classe- 
ment des élèves en deux divisions, étaient répartis en cours 
de seconde et de première division. Tous avaient lieu 
d’après des programmes rédigés chaque année par les pro- 
fesseurs, avec indication des matières et du nombre approxi- 
matif des leçons. 

Ces programmes, remis aux premiers professeurs, étaient 
adressés au conseil de santé avant le er octobre. 

Les professeurs arrêtaient à la majorité absolue des suf- 
frages, au т“ octobre et au 1° avril, les jours et heures des ` 
leçons pour tout le semestre t. 

A chacun des cours qui leur étaient indiqués, les élèves 
et les sous-aides prenaient des notes, qu'ils rédigeaient 
ensuite sur des cahiers disposés à cet effet. Ils recueillaient 
également des observations au lit des malades ?. 

L'enseignement comprenait en outre des conférences et 
des exercices pratiques qui avaient lieu respectivement une 


1. Instruction du 14 août 1837, art. ту et у. 


2. Même Instruction, art. сххху et CxxxvI. 


INTRODUCTION HISTORIQUE, 137 


fois par semaine. Les conférences, présidées par les officiers 
de santé en chef alternativement, ou par un professeur 
qu'ils désignaient, avaient pour but d’exercer les sous-aides 
et les élèves à exposer leurs idées !. 

Elles étaient suivies d’argumentation. Les exercices pra- 
tiques, auxquels les sous-aides participaient comme les 
élèves, se rapportaient aux expériences de physique et de 
chimie, aux épreuves par voie de réactifs, et aux manipu- 
lations pharmaceutiques. Enfin, il était formé des séries de 
sous-aides et d'élèves pour les travaux de dissection, qui 
avaient lieu pendant tout le semestre d'hiver. 

Un système de rapports et de notes permettait de suivre 
la marche de l’enseignement et les progrès des sujets appe- 
lés à en profiter. Chaque professeur rendait compte, par 
un rapport mensuel aux officiers de santé en chef, de ce 
qu’il avait enseigné comme de ce qui lui restait à enseigner. 
П у joignait létat nominatif de ses auditeurs, avec des 
remarques sur leurs travaux. Les présidents des confé- 
rences et des exercices pratiques rendaient également 
compte de chaque séance. Les notes provenant de ces dif- 
férentes sources étaient centralisées sur des fiches indivi- 
duelles, qui devenaient à la fin de l’année la représentation 
exacte de la part que chaque sous-aide et élève avait prise 
à Paccomplissement général des études *. 

Tous les trois mois, chaque professeur examinait, sur les 
matières traitées pendant le trimestre, les sous-aides et 
élèves qui suivaient son cours; et, tenant compte de leurs 
travaux de rédaction, les classait par ordre de mérite sur 
des feuilles remises aux officiers de santé en chef”. 

Tous les ans, du т“ au 15 août, il était procédé, dans les 


1. Instruction du 14 août 1837, art. хут, хуп et хуш. 
2. Même Instruction, art, xx, XXI, XXII et XXII. 
3. Même Instruction, art. CXXXI à CXXXVII. 
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hôpitaux d'instruction, à l'examen général des sous-aides 
et élèves qui avaient suivi les cours. Les examens des sous- 
aides, ainsi que ceux des élèves de première et de seconde 
division, étaient effectués par un jury composé d’un pre- 
mier professeur, président, de deux professeurs et de deux 
officiers de santé étrangers au professorat, désignés par 
lintendant militaire de la division *. 

Les matières sur lesquelles devaient porter les épreuves 
étaient indiquées dans des programmes approuvés par le 
ministre de la querre. Les examens étaient terminés par 
un tableau général de classement, d’après l’ordre de mérite 
des concurrents. it 

Les chirurgiens sous-aides qui n’obtenaïent pas le chiffre 
d'admission, soit pour passer des hôpitaux d'instruction 
dans les hôpitaux de Paris, soit pour le grade de chirurgien 
ou de pharmacien aide-major, pouvaient être admis à dou- 
bler une année dans les premiers de ces établissements ou 
у être renvoyés. Ils pouvaient aussi être renvoyés dans les 
hôpitaux ordinaires. Enfin, dans les cas où le jury les 
reconnaissait incapables d'occuper lPemploi même dont ils 
étaient revêtus, il établissait, à leur égard, une proposition 
régulière de retrait d'emploi, que le ministre soumettait à 
la sanction du pouvoir exécutif?. 

Les élèves qui, après la deuxième ou la troisième année 
de séjour dans les hôpitaux d’instruction, ne pouvaient sa- 
tisfaire aux examens pour passer à l'hôpital de perfection- 
nement, et ceux de cet hôpital, qui, après la première ou 
la seconde année, ne pouvaient satisfaire aux examens pour 
le grade de chirurgien sous-aide, étaient licenciés”. Lors- 


1. Décision royale du 20 novembre 1844. 

2. Ordonnance du 12 août 1836, art. xxxvi, et décision royale du 20 no- 
vembre 1844. 

3. Même Ordonnance, art. zm et ххх. 
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qu'un élève avait commis une faute assez grave pour être 
licencié, la proposition de licenciement, accompagnée d’un 
rapport motivé des officiers de santé en chef et de l'avis 
du sous-intendant militaire, était soumise, par l’intendant 
militaire, au ministre de la guerre, qui prononçait '. 

Les prix accordés dans les anciens hôpitaux d’instruction 
avaient été remplacés par une médaille d’argent, grand 
module, décernée dans l'hôpital de perfectionnement à cha- 
cun des premiers candidats aux grades de chirurgien sous- 
aide, et de chirurgien et pharmacien aide-major*. Dans les 
dernières années, ces candidats recevaient, en outre, les 
premiers 5o fr. et les seconds 150 fr. en ouvrages traitant 
des sciences médicales. 

En 18/1, ceux des élèves de lPhôpital de perfectionne- 
ment qui avaient été classés les cinq premiers lors des exa- 
mens trimestriels, furent investis des fonctions de sous- 
aides provisoires pendant la durée du trimestre suivant, 
avec une solde de 75 fr. раг mois. 

A partir de 1842, les élèves de première division des 
hôpitaux d’instruction reçurent une subvention annuelle de 
Доо fr. ; les élèves de l’hôpital de perfectionnement touchè- 
rent une subvention. analogue de боо Е. *. 

Les sous-aides touchaïent la même solde que dans le 
service ordinaire. 

Au point de vue administratif, le contrôle relatif aux 
examens de fin d'année et aux concours de sortie était 
exercé par le sous-intendant militaire dans les conditions 
déterminées dans l’article xxxvi du règlement en date du 
1e" avril 1831. 


э 


1. Ordonnance du 12 août 1836, art. xxv. 

2. Instruction du 14 août 1837, art. сгхіу. 

3. Tableau n° 8 annexé à l’ordonnance du 5 décembre 1840, et rectifié en 
18/1. 
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Toutefois, l’enseignement propre à acheminer les élèves 
vers le grade de sous-aide ne constituait que l’une des fins 
à réaliser: 1 fallait encore entretenir les connaissances 
acquises par ceux qui devaient passer un temps déterminé 
dans les hôpitaux ordinaires avant de reprendre leurs 
études dans les hôpitaux d'instruction. Tous les règlements 
sur le service de santé militaire prescrivant de leur faire 
pratiquer alors des dissections, des opérations chirurgicales 
sur le cadavre, des autopsies, et de ne laisser perdre aucune 
des occasions qui se présenteraient pour recueillir des ob- 
servations de maladies et de traitement au lit des malades, 
on arrêta еп 1841 un programme des matières à leur ensei- 
gner dans les hôpitaux ordinaires de l’intérieur et de РА]- 
gérie. Ce programme était ainsi réglé : 


1° Pendant l'hiver, démonstrations d'anatomie descriptive par le 
chirurgien en chef. — Cours élémentaire de physiologie par le mé- 
decin en chef. . 

2° Pendant l’été, le chirurgien en chef démontre, et fait pratiquer, 
sous ses yeux, les amputations des membres et les ligatures des 
artères; il exerce les sous-aides aux opérations de la chirurgie mi- 
nistrante, ainsi qu'à la préparation et à l’application des bandages et 
appareils. Le pharmacien en chef enseigne les caractères des drogues 
simples et la préparation des médicaments composés, en prenant 
pour base les prescriptions du Formulaire des hôpitaux militaires. 

3° Pendant toute l’année, à des jours concertés entre eux, le méde- 
cin et le chirurgien en chef font, sur les cas qui se présentent dans 
leurs services respectifs, des leçons de clinique, auxquelles ils ratta- 
chent les considérations d'hygiène, de pathologie et de thérapeutique 
qui peuvent y avoir rapport. Ils fixent l'attention sur les cas qui né- 
cessitent l’envoi des hommes en congé de convalescence, aux eaux 
minérales, etc. Enfin, quand les visites doivent avoir lieu pour quel- 
qu'une de ces opérations, ils y font assister les sous-aides et les 
“exercent à libeller les certificats dans les formes réglementaires. 

До Une fois par mois, une conférence a lieu entre tous les officiers 
de santé attachés à l’établissement; les chirurgiens sous-aides y sont 
interrogés sur les divers objets qui leur ont été enseignés. 

5° Tous les huit jours, sous la présidence d’un des officiers de santé 
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en chef, à tour de rôle et par trimestre, une conférence a lieu égale- 
ment sur les règlements qui régissent le personnel et les diverses 
parties du service de santé militaire, dans les hôpitaux et les corps de 
troupes. 

Les matières traitées dans chacune de ces réunions sont consignées 
sur un registre que signent les officiers de santé en chef, à la fin de 
chaque séance. Ce registre est coté et paraphé par le sous-intendant mi- 
litaire qui se le fait représenter, afin de s’assurer de la tenue exacte 
des conférences, et qui l’arrête tous les trimestres. П est présenté 
chaque année aux intendants militaires inspecteurs et aux inspecteurs 
médicaux, qui у consignent leurs observations et y apposent leur visa :. 


Afin d’assurer les résultats de l’enseignement ainsi orga- 
nisé, des examens, prescrits par décision du Зо avril 1841, 
avaient lieu dans tous les hôpitaux militaires ordinaires de 
l’intérieur et dans ceux de l’Algérie au 1“ avril de chaque 
année, sous la présidence d’un des officiers de santé en 
chef à tour de rôle. Ces examens consistaient : en une com- 
position écrite sur une question de pathologie médicale ; en 
interrogations et en épreuves pratiques sur l’anatomie et la 
physiologie, sur la pathologie chirurgicale, les opérations 
et les applications de bandages et appareils ; enfin sur la 
pharmacie extemporanée. A la suite de ces examens, il était 
dressé un tableau des classements concernant les sujets qui 
y avaient pris part. Ce tableau, accompagné des composi- 
tions écrites et du procès-verbal des séances, était transmis 
par le sous-intendant militaire à l’intendant, qui s’assurait 
de la régularité des épreuves, consignait sur le tableau ses 
propres observations, et adressait le tout au ministre de la 
guerre dans les cinq jours qui suivaient la clôture des exa- 
mens ?. 


1. Décision du 19 novembre 18/1, modifiant l’art. cxiv du règlement du 
1 avril 1831. BÉGIN, ouvr. cité, р. 256. 

2. Mème décision, modifiant l’art. xxxv du règlement du er avril 1831; 
Вес, ouvr, cité, р. 258. 
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Dans les nouveaux hôpitaux d'instruction, comme dans ceux du 
passé, la tenue des professeurs, des aides-majors surveillants, des 
sous-aides et des élèves fut, quant au fond, celle du corps de santé, 
et en subit toutes les variations. 

Les professeurs portèrent l'uniforme des autres officiers de santé de 
leur grade sans aucune distinction avant l’ordonnance du 14 juillet 
1844, qui y ajouta le port de l’attribut médical, brodé en or sur le 
devant de l’habit, à gauche, à quelques centimètres au-dessous du 
collet. Cependant, la décision du 11 septembre 1821, relative à la tenue 
d’uniforme, conféra le port de parements brodés aux officiers de santé 
en chef des hôpitaux d'instruction. 

Les aides-majors et les sous-aides eurent toujours la même tenue 
que dans le service ordinaire. 

Celle des élèves varia comme il sera indiqué plus loin. 

En 1816, on donna aux officiers de santé un uniforme dont toutes 
les parties, sauf le collet, les parements et, pendant la saison chaude, 
la veste, étaient confectionnés en drap bleu de ciel. Cet uniforme 
comprenait un habit à revers, boutonné sur le devant de la poitrine, 
| avec poches en travers et à trois pointes. Revers en drap bleu de 
ciel ; collet renversé avec deux boutonnières sur le devant; collet et 
parements en velours noir pour les médecins, écarlate pour les chirur- 
giens, vert foncé pour les pharmaciens. Pantalon demi-collant, en 
drap bleu de ciel. Capote-manteau, veste d’hiver et bonnet de police 
en drap de couleur analogue ; veste d'été en étoffe blanche. Boutons 
du type spécial aux officiers de santé ; chapeau national, non bordé, 
porté en bataille. Épée de grosse cavalerie, portée au moyen d’un 
baudrier. Comme chaussures, des bottes portées sur le pantalon. Les 
grades étaient indiqués, comme dans l'uniforme de 1775, par des ga- 
lons dorés bordant les boutonnières du collet et d’autres parties de 
Thabit dans des conditions déterminées. Les sous-aides brevetés, que 
Гоп qualifiait encore d'officiers de santé de 3° classe, portaient sim- 
plement un galon doré autour des boutonnières du collet. Les sous- 
aides surnuméraires ne portaient aucun galon*. 

La tenue qui vient d’être décrite ne fut portée que pendant quelques 
années. Une décision du 4 septembre 1821 rendit aux officiers de 
santé l'habillement en drap bleu national, ainsi que les broderies en 
feuilles d'acanthe, et apporta dans la disposition de leur uniforme des 
changements moyennant lesquels il fut constitué de la manière sui- 
vante. 


1. Description d’après le médecin principal Guerre, primitivement sous-aide 
au régiment des dragons de la Garonne, 1819. 
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Habit bleu national, boutonnant sur la poitrine. Collet montant, 
échancré par devant. Parements ouverts en dessous et fermant au 
moyen de deux boutons et de deux boutonnières. Pans carrés par le 
bas, sans retroussis. Poches en travers. 

Le collet et les parements de l’habit seront en velours noir pour 
les médecins, écarlate pour les chirurgiens, vert foncé pour les phar- 
maciens. 

Gilet d’hiver en drap bleu national ; gilet d'été en basin ou piqué 
blanc. 

Pantalon d'hiver large, еп drap bleu de roi et sans passepoil ; 
pantalon d’été large, en coutil blanc ou en basin blanc. 

Bonnet de police en drap bleu. 

Une capote-manteau en drap bleu national. 

Les boutons de l’habit, du gilet et de la capote seront dorés et 
timbrés du serpent d’Esculape enroulé autour d’un bâton. 

Demi-bottes ou bottes portées sous le pantalon. 

Marque distinctive : une broderie en or, composée d’une branche 
d’acanthe, large de 20 millimètres et enroulée d’un serpent. 

Les officiers de santé en chef d'armée porteront cette broderie en 
bordure au collet, aux poches et aux parements de l'habit. 

Les officiers de santé qui exerceront aux armées et ceux qui seront 
commissionnés en qualité d'officiers de santé principaux, ainsi que les 
officiers de santé en chef de l’hôtel des Invalides, de l’hôpital de la 
Garde Royale et des hôpitaux d'instruction, porteront la même bro- 
derie au collet et aux parements de l’habit. 

Les autres officiers de santé en chef des hôpitaux militaires, les 
médecins ordinaires, les chirurgiens-majors et les pharmaciens-majors 
porteront ladite broderie au collet seulement. 

Les médecins-adjoints, les chirurgiens aides-majors et les pharma- 
ciens aides-majors porteront au collet deux boutonnières brodées, qui. 
seront aussi composées d’une branche d’acanthe et d’un serpent, sur 
une longueur de 80 millimètres et une largeur de 20 millimètres. 

Les chirurgiens sous-aides et les pharmaciens sous-aides ne porte- 
ront aucune broderie. Les autres parties de l’uniforme comme dans 
l'ordonnance précédente. 

Aux termes de l’article XII de l’ordonnance du 10 janvier 1816, les 
membres du conseil de santé durent prendre le même uniforme que 
les officiers de santé en chef d’armée. 

Une nouvelle décision, en date du тт décembre 1821, substitua la 
couleur cramoisi à la couleur écarlate affectée, par la décision du 
4 septembre précédent, au collet et aux parements de l’habit des offi- 
ciers de santé chirurgiens. 
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L’uniforme ainsi constitué est celui que les officiers de santé ont 
porté pendant un demi-siècle ; mais il a subi de nombreuses modifi- 
cations de détail jusqu’en 18/44, puis quelques-unes encore en 1853. 
Avant 1844, les plus importantes de ces modifications ont été les 
suivantes : 

Remplacement du pantalon en drap bleu de roi par le pantalon 
garance ` — de Іа capote-manteau раг une capote croisée en drap 
bleu national, sans couleurs distinctives ni broderies, et descendant 
jusqu’au bas des jambes; — remplacement des poches en travers de 
Баі par des poches longitudinales. Suppression des pantalons d’été 
et des gilets. 

Suppression des broderies supplémentaires des officiers de santé en 
chef d'armée; — attribution d’un uniforme spécial aux inspecteurs, 
uniforme comprenant, brodée en or sur le drap de l’habit, sans cou- 
leurs distinctives, une double bordure d’acanthe au collet et aux pa- 
rements, plus, en arrière de l’habit au bas de la taille, un écusson 
également d’acanthe. 

Addition d’une boutonnière brodée en acanthe au collet des sous- 
aides brevetés ; — de faux retroussis aux pans de l’habit ; — de deux 
étoiles brodées en or au bas de chaque рап; — d’une dent de loup 
extérieure, brodée еп or, au collet de l’habit, addition prescrite 4'а- 
bord pour les officiers de santé brevetés seulement, puis étendue, en 
1836, aux élèves de l'hôpital de perfectionnement, et, en 1840, aux 
élèves des hôpitaux d’instruction. 

Prescription aux officiers de santé des corps de troupes d’avoir 
une giberne contenant une trousse de chirurgien, d’un modèle déter- 
miné (Décision ministérielle du ver décembre 1832). А partir de 1841, 
cette giberne fit partie de l’uniforme de tous les officiers de santé. 
depuis le grade de sous-aide jusqu’à celui de principal inclusivement. 

Comme complément de la tenue, il fut interdit aux officiers de 
santé en 1831 de porter des moustaches, des favoris longs ou de la 
barbe. 

En 1836, le chapeau fut transformé de façon à pouvoir être mis en 
colonne désormais. 

En 1841, sur la proposition du baron Larrey père, l'habit et la 
capote des officiers de santé furent pourvus d’une paire de pattes bro- 
dées, appliquées sur les épaules, la patte gauche servant à assujettir la 
giberne. 

En 1844', la capote fut raccourcie de façon à ne pas descendre 
à plus de то centimètres au-dessous des genoux. Les étoiles dorées 


1. Ordonnance du 14 juillet 1844. 
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de l’habit furent remplacées par l’attribut médical, brodé de même 
еп ог. On prescrivit que le bord dn chapeau serait recouvert d’un 
galon noir, й cordé plein, en soie pour les officiers de santé, en poil 
de chèvre pour les élèves ; celui des inspecteurs, avec 45 millimètres 
de largeur, est pourvu d’une crête de 7 millimètres. Au bonnet de 
police, on substitua un képi en drap bleu national, avec l’attribut 
médical brodé en or sur le devant du bandeau et d’une tresse d’or sur 
toutes les coutures sauf celle de la visière, sauf encore, pour le képi 
des principaux, la couture destinée à couvrir l'assemblage du bandeau 
et du turban, laquelle était masquée par deux torsades en cannetille 
guipée, séparées par un rang de paillettes torsadées. Il fut enfin pres- 
crit que les inspecteurs porteraient la plume au chapeau, et que leur 
képi présenterait, comme marque distinctive, la petite baguette des 
principaux, surmontée d’une broderie de 15 millimètres, semblable à 
celle du second rang du collet de l’habit, mais exécutée au passé en 
filé, sans cannetille ou paillettes. 

La même ordonnance concéda aux inspecteurs et aux principaux le 
port de l’épée d’officier supérieur. ` c 

Dans le règlement du 4 mars 1845, article 131, on accorda aux offi- 
ciers de santé et aux élèves le: port d’un caban doublé en drap ga- 
rance, avec broderies et brandebourgs en poil de chèvre noir, sur le 
devant. 

En dernier lieu, par un décret en date du 4 mars 1854, on substitua 
à la capote croisée la tunique en drap bleu national sans plis, et le 
drap garance au drap bleu national dans la partie montante du képi. 
En même temps, il fut ordonné que la menue broderie en torsade 
attribuéé au képi des principaux passerait à celui des médecins et 
pharmaciens-majors, et qu’elle serait remplacée sur le képi des prin- 
cipaux par une dent de loup renversée, brodée également en or. On 
prescrivit encore que l'épée serait portée au moyen d’un ceinturon 
lors de la tenue en tunique, et d’un baudrier dans la tenue en habit. 
Le port de l'épée d’officier supérieur fut étendu aux médecins et aux 
pharmaciens-majors de (re classe. 


L'ordonnance de 1836 avait été préparée par une com- 
mission spéciale, dont faisaient partie, mais en minorité, les 
membres du conseil de santé. Le roi, qui était alors Louis- 
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Philippe, en examina minutieusement le projet; plusieurs 
fois il fit demander des renseignements au directeur de 
l'administration de la guerre et au ministre ‘. L'intérêt qu’il 
témoignait ainsi au service de santé militaire, se révéla 
d’une manière éclatante six ans plus tard, le 2 juin 1842, 
jour auquel son fils aîné le duc d'Orléans vint, ауес son 
beau-père, le grand-duc de Mecklembourg-Schwérin, visiter 
le Val-de-Grâce. 

Les élèves ainsi que les sous-aides, au nombre desquels 
je figurais, avaient été réunis au parloir. Introduit par le 
chirurgien en chef Вквах, le prince, s'adressant à son beau- 
père, s’exprima en ces termes : « Je vous présente lespoir 
de la médecine militaire dans la personne de ces jeunes 
gens, qui ne sont pas seulement des médecins, mais aussi 
des savants et des soldats. » Le grand-duc lui répondit par 
une allocution des plus flatteuses pour le corps de santé 
militaire français, dont il avait, dit-il, appris à connaître en 
Allemagne, pendant les guerres de Napoléon I“, le talent 
_et le dévoûment. Devant de pareilles preuves d’estime, le 
corps de santé ne pouvait que prendre confiance dans l’ave- 
nir. Mais, six semaines après, le 13 juillet, le duc d'Orléans 
périt victime d’un accident inattendu. Avec lui disparut un 
appui, une sauvegarde qui eussent assuré au Corps une саг- 
rière en rapport avec ses destinées. 


Au commencement de l’année 1836, administration su- 
périeure dut se préoccuper d’éventualités survenues ou à 
prévoir dans le service. D'abord, le choléra venait de sévir 


т. Gama, ouvr. cité, p. 633. 
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avec violence dans tout. le bassin méditerranéen, où, indé- 
pendamment de lAlgérie, nous occupions Ancône, et 1 
pouvait reparaître. À l’armée d'Algérie, ainsi que cela ré- 
sulte d’un discours prononcé à Oran, le 25 décembre 1835, 
par Guryon, chirurgien en chef de l’armée, 23 officiers de 
santé attachés aux hôpitaux, avaient subi les atteintes du 
fléau, et, sur ce nombre, 19 avaient succombé; de plus, 
deux chirurgiens avaient été tués dans la malheureuse 
bataille de la Macta. А Toulon, le choléra avait frappé, 
mortellement aussi, le chirurgien-major du 62° de ligne. A 
ces pertes s’ajoutait la nécessité d'augmenter le personnel 
médical, d’une рагі, proportionnellement à l’extension 
croissante que prenaient les opérations de l'armée d’Afrique ; 
d’autre part, en vue d’obvier aux conséquences d’une noù- 
velle guerre européenne, que les affaires politiques d'Orient 
menaçaient de développer. L’administration ne se dissimu- 
lait pas les difficultés qu’elle rencontrerait pour satisfaire à 
toutes ces conditions réunies ; mais elle espérait avec raison 
que les améliorations récemment apportées par la loi à 
l’état militaire des officiers de santé l’aideraient à obtenir 
rapidement les effectifs voulus. 

La veille de l’ordonnance du 12 août, il у avait au minis- 
tère près de cinq cents demandes d’emploi de chirurgien- 
élève pour les hôpitaux d'instruction. Presque tous ces 
postulants se retirèrent. On fut obligé d'ouvrir sur-le-champ 
le concours, et de le répéter trois ou quatre fois par an; 
néanmoins on п’орипі que quelques candidats. 

D’après Gama’, cette désertion résulta de ce que, d’après 
la teneur de la nouvelle ordonnance, les candidats auraient 
craint de voir, une fois admis, leur vocation changée par les 
sous-intendants devenus prépondérants dans les hôpitaux. 


1. Gama, ouvr. cité, р. 639. 
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L'article v de l'ordonnance portait en effet que les chi- 
rurgiens sous-aides et les élèves seraient alternativement 
employés au service de la chirurgie et de la pharmacie. 
Cette rédaction équivoque ayant conduit les élèves d’un 
choix légitime à se retirer, administration se vit obligée 
d'en choisir d’autres d’origine bien différente. Les étudiants 
de la Faculté ayant une ou deux inscriptions fournirent une 
vingtaine de recrues qui méritèrent des éloges. 


Après ceux-là, deux classes de chirurgiens sous-aides auxiliaires se 
présentèrent en 1840 : la première fort mélangée, et la seconde de la 
composition la plus bizarre. Il fallut, pour former celle-ci, épuiser 
d'élèves l’École de pharmacie et toutes les officines des pharmaciens 
de la capitale. Cette classe, qui montait à près d’une centaine, ne 
comprenait pas quatre sujets qui fussent lettrés. Presque tous ayant 
été admis, même ceux que le jury avait refusés, ils reçurent des 
commissions de chirurgiens sous-aides pour l’armée d’Afrique où 
pour les hôpitaux 7. 


Cependant le concours de 1840 amena aux hôpitaux 
d'instruction un nombreux contingent d'élèves : l’hôpital de 
Strasbourg en reçut à lui seul 95. Des menaces de guerre 
européenne étant alors survenues à propos des affaires 
d'Orient, l'administration crut ne pas devoir s’en tenir à 
cette réserve, et créa en conséquence, au commencement 
de 1841 une troisième série de sous-aides auxiliaires, parmi 
lesquels figurèrent beaucoup de sujets recommandables à 
tous les points de vue. 

Le recrutement ainsi opéré par l'admission de chirurgiens 
sous-aides auxiliaires, fut aussi mal accueilli que possible 
par les élèves des hôpitaux d’instruction. А Phôpital de 
Strasbourg, notamment, des exaltés, qui, faute de connais- 
sances suffisantes, n’avaient pu être compris dans des pro- 
motions anticipées, cherchèrent à provoquer une désertion 


1. GAMA, ouvr. cité, p. 643. 
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générale de leurs condisciples, sous prétexte que les auxi- 
liaires absorberaient tôt ou tard toutes les places qui devien- 
draient vacantes. Après plusieurs jours de discussions ora- 
geuses, le calme reparut, grâce à l’attitude énergique des 
élèves qui avaient conscience de leurs devoirs. П n’en ré- 
sulta pas moins un antagonisme extrême entre la classe des 
sous-aides sortis des hôpitaux d'instruction et celle des 
auxiliaires ; elles ne pouvaient se souffrir, parfois même 
dans le service. Les sous-aides auxiliaires allèrent jusqu’à 
se livrer à des actes d’indiscipline envers des chirurgiens 
aides-majors par le seul fait que ces derniers avaient com- 
mencé leur carrière dans les écoles du corps de santé : on 
en eut l’exemple à l’hôpital du Dey en décembre 1847. 

Cet antagonisme, trop longtemps prolongé, eût été pré- 
venu 51, conformément à l’ordonnance du 24 septembre 
1824, administration avait concentré dans un cadre spécial, 
dit « mobile », annexé au cadre normal, constitutif, breveté 
par le chef de l’État, tous les chirurgiens auxiliaires, qui 
étaient simplement à la nomination du ministre. 


IV 


Défectuosités dans l’organisation des hôpitaux d'ins- 
truction et де perfectionnement. Projet présenté 
par le chirurgien-inspecteur Bégin pour substituer 
à ces hôpitaux une seule école préparatoire et une 
école d'application. 


Au milieu de ces péripéties, les hôpitaux militaires con- 
sacrés à l’enseignement fonctionnèrent sans relâche suivant 
les termes énoncés dans l’ordonnance de 1836. Bientôt on 
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fut en mesure d'apprécier la réorganisation dont ils avaient 
été l’objet. D’un accord unanime, on reconnut que cette 
réorganisation constituait un très grand progrès. On recon- 
nut surtout que les éléments en avaient été déterminés et 
coordonnés de la manière la plus logique. Mais, à côté des 
avantages qui lui étaient propres, on dut relever des imper- 
fections graves, que l'expérience seule avait mises à décou- 
vert, et dont voici l'exposé. | 

1° Les membres composant, d’après le choix qui еп était 
laissé aux intendants militaires, les jurys des examens pour 
l'admission des élèves dans les hôpitaux d’instruction, pou- 
vaient ne pas réunir toutes les conditions susceptibles de 
permettre une juste appréciation des candidats. Agissant 
isolément, sans impulsion régulatrice commune, ils don- 
naient souvent lieu à des résultats fort disparates. L’opéra- 
tion au moyen de laquelle le conseil de santé établissait la 
liste générale, par ordre de priorité, des candidats déclarés 
admissibles, était dépourvue de garanties suffisantes, à ce 
point qu’en 1848 elle motiva l’envoi de réclamations fondées 
à l’Assemblée constituante `. 

2° Les hôpitaux d’instruction étaient trop nombreux. Ils 
exigeaient un personnel de professeurs trop considérable 
eu égard à effectif du corps et à la possibilité d'obtenir 
toujours de bon choix. Il en résultait encore, pour l’ensei- 
gnement préparatoire, un manque irrémédiable d’homogé- 
néité quant aux doctrines, aux matières traitées et à Pen- 
сһаїпетепі des leçons qui devaient s’échelonner jusqu’à 
l’enseignement supérieur, dévolu à l’école de perfectionne- 
ment. À cela s’ajoutait la nécessité de dépenses exagérées, 
pour n’obtenir qu’une installation insuffisante dans chacune 
des quatre écoles. 


1. Séances des 28 et 29 novembre 1848, Moniteur universel, nos 334 et 335. 
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3° Les cours des hôpitaux d'instruction et de l’hôpital de 
perfectionnement n'étaient pas non plus en concordance 
avec ceux des Facultés au point de vue des doctrines et de 
l'extension qu’ils comportaient, ni surtout au point de vue 
de leur succession dans les différentes années de la scola- 
rité. Cette concordance était cependant indispensable pour 
l'admission des étudiants qui avaient déjà passé un ou deux 
examens de fin d'année, et pour qu’ils ne fussent pas expo- 
sés à répéter quelques cours dans nos écoles, ou à n’y plus 
trouver ceux dont ils auraient eu besoin. 

П importait surtout de l’établir pour que les élèves du 
service de santé militaire reçussent une instruction aussi 
étendue que leurs condisciples des Facultés, et pussent 
offrir les mêmes garanties pour le doctorat. 

4e Les conférences n'étaient pas assez multipliées. 

5° Les répétitions des cours manquaient entièrement. . 

6° Le déplacement nécessité par le passage des élèves 
des hôpitaux d'instruction à l’hôpital de perfectionnement 
exerçait une influence défavorable sur les études. Le chan- 
gement de milieu, d'installation, de relations, d’habitudes ; 
la préoccupation inhérente aux formalités de départ et d’ar- 
rivée, enfin l’accomplissement des сопуепапсеѕ de rigueur 
dans ces occasions, constituaient une longue série de diver- 
sions propres à affaiblir les connaissances acquises et la 
disposition à les augmenter. 

7° La scolarité des jeunes officiers de santé étant divisée 
en deux parties, les élèves pourvus du grade de sous-aide 
sortaient des écoles à l’époque, précisément, où, les pre- 
miers dégoûts et les plus grandes difficultés des études 
étant surmontés, ils n’avaient plus besoin que de peu de 
travail pour achever leur instruction. Mais, disséminés, au 
contraire, dans les petites localités, dans les ambulances, 
et loin des sources de travail, avant que leur éducation eût 
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une consistance suffisante, ils contractaient, par suite de la 
vie de garnison et des camps, des goûts nouveaux, et ne 
se laissaient que trop fréquemment entraîner aux dissipa- 
tions auxquelles leur âge et la possession d’une liberté 
longtemps désirée les rendaient accessibles. Lorsque, après 
cinq оп six années, ils étaient rappelés dans les hôpitaux 
d'instruction, beaucoup d’entre eux avaient désappris еп 
grande partie ce qu'ils savaient et perdu les habitudes de 
l’école ; d'autre part, ils ne ве pliaient plus qu'avec peine à 
la reprise d’études régulières et au joug d’une discipline 
indispensable. Par l’effet Че сез conditions, les examens 
devant les facultés n’étaient passés que difficilement, et un 
trop grand nombre de ces jeunes officiers de santé, dont 
les études avaient été ainsi interrompues, atteignaient au 
concours pour le grade d’aide-major sans avoir rempli 
l'obligation d’être reçus docteurs. Enfin, la présence sur les 
mêmes bancs de ces sous-aides devenus des hommes, ayant 
servi, ayant des titres, avec des jeunes gens, des commen- 
çants, constituait un inconvénient des plus fâcheux. 

8° Une autre irrégularité, absolument majeure, consistait 
dans le droit qu’avaient les médecins-adjoints provenant du 
cadre des pharmaciens aides-ma;ors, ou du cadre des phar- 
maciens sous-aides fusionnés avec les chirurgiens sous- 
aides, de concourir pour le professorat d’une science médi- 
cale proprement dite. Déjà on avait commis la faute 
d'autoriser ces deux catégories de pharmaciens à entrer, 
également par voie de simple concours, dans le cadre ordi- 
naire des médecins. La différence des vocations, accusée 
dès l’origine, puis de plus en plus accentuée par le cours 
des études, s’y opposait. Ensuite, restés étrangers à toute 
étude médicale pendant les débuts de leur carrière, préci- 
sément à l’âge auquel l'esprit s’y prête le mieux, ces nou- 


A 


veaux venus étaient réduits à ne connaître que théori- 
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quement l’organisation, la physiologie et les altérations 
fonctionnelles du corps humain. D’autre part leurs dispe- 
sitions morales étaient peu en harmonie avec celles des 
officiers de santé qui, pour se vouer exclusivement à la 
carrière médicale pure, avaient immédiatement abordé en 
qualité d'élèves cette branche de Part. Leur insuffisance 
comme professeurs de médecine ne fut pas étrangère aux 
situations troublées que les hôpitaux d'instruction eurent à 
subir. Pour ces motifs, la dérogation hiérarchique ainsi éta- 
blie en leur faveur, était mal supportée dans le corps: elle 
ne tarda même pas à y devenir, de la part des autres mé- 
decins, l’objet de vives critiques, dont le D" Félix Jacquor, 
médecin adjoint sorti de la classe des chirurgiens, se rendit 
l'organe dans la Gaselte médicale de Paris en 1848+. 

9° L'enseignement que les sous-aides devaient recevoir 
dans les hôpitaux ordinaires de l’intérieur et dans les hôpi- 
taux de l'Algérie, conduisait à des résultats illusoires. Pos- 
sible dans les grands établissements, il Pétait à peine dans 
les hôpitaux secondaires, qui manquaient de ressources 
pour les exercices pratiques. Les seules circonstances dans 
lesquelles il recevait partout sa réalisation étaient les au- 
topsies cadavériques, qui faisaient partie intégrante du 
service Courant. Sous les autres rapports, l’enseignement 
supplémentaire ainsi prescrit était généralement entravé 
par les éventualités accessoires оп imprévues du service, 
et par les mutations, à chaque instant répétées, que les 
sous-aides ainsi que les aides-majors qui surveillaient leurs 
travaux, avaient à subir. D'ailleurs, les sous-aides s’y prê- 
taient mal: se sachant destinés à revenir compléter, dans 
les hôpitaux d'instruction leurs études premières, ils ajour- 


1. Voyez Gazette médicale de Paris, année 1848, р. 403 et 663, ainsi que 
la Table des auteurs. 
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"naien à ce moment les travaux scientifiques qu’on attendait 
deux, Les chefs eux-mêmes s’intéressaient peu à un ensei- 
gnement qui sortait de leurs obligations habituelles, et pour 
lequel ils n’avaient souvent pas de dispositions naturelles. 
Qu’attendre enfin de jeunes gens qui, âgés de 25 à Зо ans 
au moins, avaient déjà satisfait, sans repos ni trève, à plu- 
sieurs années de travaux spéculatifs et pratiques, à sept 
examens оп concours, et qui avaient en perspective la re- 
prise d’études assujétissantes ainsi que d'épreuves proba- 
toires dans les hôpitaux d'instruction, sans compter les 
examens du doctorat ? 

10° Les fonctions secondaires de l’enseignement, telles 
que celles de prosecteurs et de préparateurs, confiées à des 
sous-aides et à des élèves de première division, qui ne les 
exerçaient que pendant une année, n'étaient ni régulière- 
ment, ni convenablement remplies, et ne pouvaient l’être. 
Toujours inexpérimentés, préoccupés d’ailleurs, comme 
leurs camarades, de leur propre instruction et de leur avan- 
cement, ces auxiliaires n’arrivaient à se rendre utiles qu’en 
sacrifiant plus ou moins les leçons auxquellés leurs fonctions 
ne les intéressaient pas. 

11° La surveillance du service et des travaux des élèves 
ne pouvait être convenablement exercée par trois aides-ma- 
jors dans les hôpitaux d'instruction, par quatre à l’hôpital de 
perfectionnement, ces aides-majors étant, en outre, chargés 
des fonctions de leur grade pour le service des salles et de 
la pharmacie. · 

12° Quant à la direction des écoles, elle était trop faible 
et trop vacillante pour produire les bons résultats qu’on 
avait le droit d’en attendre. Comment espérer un comman- 
dement réel et une succession d’actions raisonnées et per- 
sévérantes, lorsque l’autorité qui devait exercer cette fonc- 
tion était celle d’un collègue sur ses égaux, lorsqu'elle 
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passait de main en main tous les trois mois, et que le pré- 
sident de la veille devenait subordonné à son tour le len- 
demain ? 

Ces faits regrettables étaient constatés et signalés chaque 
année par les conseils de professeurs, par les inspecteurs, 
par tous les hommes compétents. Ils appelaient une réforme 
prompte et radicale. 

Déjà, dès 1842, dans le but de la préparer, lillustre 
Béan, alors chirurgien en chef du Val-de-Grâce, avait posé 
en principe le remplacement des trois hôpitaux d’instruc- 
tion existant à Lille, Metz et Strasbourg, par une seule 
école préparatoire, et la transformation du Val-de-Grâce en 
une école d'application, dénommée École nationale de méde- 
cine militaire. Le temps total de scolarité eût été de cinq 
années, comprenant trois années avec le casernement absolu 
et le titre d'élève dans l’école préparatoire, et deux ans 
dans Pécole d'application avec le titre de sous-aide. De ces 
deux dernières années, la première eût été passée à l’école 
avec des sorties régulières pour suivre les cours et cliniques 
de la Faculté ; la seconde eût été passée dans le service des 
hôpitaux militaires, et consacrée à la réception des jeunes 
officiers de santé au grade de docteur en médecine ou de 
maître en pharmacie avant de se présenter au concours 

pour le grade de sous-aide. 

Telle était l’importance attachée par les hommes compé- 
tents de l’époque au casernement des élèves, qu'il fut 
question d'appliquer cette mesure à l’école du Val-de- 
Grâce dès la même année 1842. On devait y attribuer aux 
élèves le bâtiment occupé par la compagnie d’infirmiers. 
| Après avoir soumis ses vues à l’approbation de ses col- 
lègues du Val-de-Grâce, qui étaient le vénérable ТүввАѕ DE 
Сінлмвевет, médecin en chef, et l’éminent botaniste Roussez, 
pharmacien en chef, Bé&n les communiqua aux principaux 
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cercles scientifiques de Paris. Abstraction faite des détails, 
l'impression générale fut qu'il avait indiqué le véritable 
progrès à réaliser pour assurer la régularité de l’enseigne- 
ment dans le corps de santé militaire. 

L'administration supérieure de la Guerre ne laccueillit 
pas moins favorablement ` mais elle lui opposa des diffi- 
cultés financières, qui ne permirent même pas de tenter 
l'essai immédiat de casernement, qu’elle avait accepté. 

Quant aux demandes concernant les autres parties de la 
réforme à effectuer, l'administration n’en tint aucun compte. 
Elle les laissa se réitérer comme si le rôle des inspecteurs 
médicaux était réduit à celui de simples médecins consul- 
tants. 

En attendant, la situation s’embarrassait de plus en plus. 
Ne pouvant rien espérer, les inspecteurs, pour ne froisser 
personne, étaient forcés de taire la sollicitude avec laquelle 
ils s’intéressaient aux améliorations désirées. Dans ces con- 
ditions, leur silence fut mal interprété, et donna au mécon- 
tentement général une portée des plus regrettables. 


d 


Les hôpitaux d'instruction et de perfectionnement 
pendant la révolution de 1848 et pendant la seconde 
République. — Leur suppression en 1850. 


Les choses en étaient là quand la révolution du 24 fé- 
vrier 1848 survint. Issue du quartier des étudiants, elle 
eut immédiatement dans les hôpitaux militaires consacrés à 
l’enseignement un contre-coup aussi compromettant que 
possible pour les intérêts du corps de santé. Elle y surex- 
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cita les élèves, au point qu’à Paris et à Strasbourg, un cer- 
tain nombre de ces jeunes gens abandonnèrent un moment 
leur service afin de s’associer à des manifestations de la 
rue. À Paris, on ne donna pas suite à cette infraction. Mais 
à Strasbourg, où elle menaçait de se réitérer et de se géné- 
raliser, les officiers de santé en chef se virent obligés de 
rappeler les élèves à l'observation du devoir. En réponse à 
cette intimation, les élèves se mirent en grève pendant 
vingt-quatre heures. L'énergie d’un aide-major surveillant, 
Pasrorer, longuement formé dans les ambulances de PAlgé- 
rie, les empêcha de pousser plus loin lindiscipline. П en fut 
autrement à Paris : un groupe de meneurs, les uns simples 
élèves, les autres sous-aides au Val-de-Grâce et à lhôtel 
des Invalides, tous d’une valeur secondaire, et, plus parti- 
culièrement d'un caractère intraitable, qui eût dû depuis 
longtemps motiver leur renvoi, imprimèrent à la situation 
un caractère inquiétant. Un acte d’insubordination, commis 
par les infirmiers du Val-de-Grâce, la fit éclater. Ces mili- 
taires s'étant révoltés contre l'officier principal d’adminis- 
tration qui les commandait, les élèves, entraînés par cet 
exemple, firent à leur tour comparaître devant eux, au 
Val-de-Grâce, un professeur médecin qu’ils accusaient de 
sévérité outrée ; puis, à lhôpital du Gros-Caillou, un mé- 
decin ordinaire, le D" М.-б. Worms, dénoncé dans un 
club comme réactionnaire par un soldat infirmier. Pour le 
professeur, cet acte d’indiscipline s’accompagna de récri- 
minations très accentuées, sans cependant aller au delà. 
Quant au médecin du Gros-Caillou, il subjugua ses adver- 
saires par un sang-froid et une dignité qui lui valurent 
d’être nommé médecin en chef de la rz section d’ambulance 
au quartier général de l’armée des Alpes. 

Bientôt les meneurs affichèrent hautement leur but, qui 
était de faire cesser l'intervention de l’intendance dans les 
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affaires du corps médical de l’armée, et de forcer à démis- 
sionner le conseil de santé existant, qu'ils. jugeaient inca- 
pable de soutenir les intérêts de ses subordonnés. Informé 
de ces dispositions, le conseil donna à son doyen d’âge, qui 
était le médecin-inspecteur Агооє, mission de soumettre 
au Gouvernement provisoire les revendications du corps. 
Атоо, accompagné d'élèves et d’un de leurs professeurs, 
Marcnaz (de Calvi), très populaire parmi eux, s’acquitta 
aussitôt de ce mandat. Mais les élèves ne tinrent pas 
compte de la grave démarche qu'il avait ainsi accomplie. 
Le 15 mars, jour auquel un concours pour lemploi de mé- 
decin-adjoint devait avoir lieu au Val-de-Grâce, ils se réu- 
nirent de nouveau pour inviter les candidats de ce concours 
à se retirer si le sous-intendant militaire y paraissait. Les 
candidats ayant refusé d’obtempérer à une intimation pa- 
reille, les élèves qui s'étaient constitués en meneurs. les 
menacèrent de recourir à la force pour les empêcher d’en- 
trer dans la salle des séances. Le professeur Макснаг (de 
Calvi), envoyé par le conseil de santé pour prévenir ces 
désordres, arriva trop tard. L’inspecteur Атоо, qui devait 
présider le concours, apparut presque aussitôt, et donna 
aux élèves lecture d’une décision ministérielle portant que 
le sous-intendant militaire n’aurait pas à intervenir dans 
cette circonstance. Les élèves ne se modérèrent pas pour 
cela. Après que l’inspecteur Arou% eut cessé de parler, ils 
envahirent le grand amphithéâtre des cours pour aviser aux 
moyens de faire tomber le conseil de santé. Au bout d’une 
demi-heure, un sous-aide ignoré, nommé Limayrac, venu 
là en curieux, demanda la parole: en quelques mots, 1 
conduisit la réunion à se dissoudre sans retour. Toutefois, 
les meneurs employés à l’infirmerie des Invalides reprirent 
leur projet le soir même, après en avoir avisé leur chef, le 
chirurgien principal Hurn. Depuis longtemps Нотіх avait 


INTRODUCTION HISTORIQUE. 159 


la confiance de ses subordonnés. Il leur offrit de rédiger 
lui-même la demande qu’ils avaient l’intention d’adresser 
au conseil de santé. Cette offre fut acceptée. La réalisation 
immédiate qu'elle reçut mit un terme à toutes ces concep- 
tions désordonnées, entièrement imputables à des sujets 
chez lesquels le sentiment de la discipline n’existait pas. 

Après l'affaire du 15 mars, le Val-de-Grâce recouvra une 
tranquillité apparente. La masse des élèves raisonnables, 
lassée de l'agitation à laquelle on lavait associée, finit par 
opposer aux meneurs une force continue d'inertie. Ces 
derniers n’en poursuivirent pas moins leurs agissements ; 
mais leur exaltation, qui touchait au délire, les perdit. 
Tout d’abord, au commencement de mai, ils se rendirent 
chez le ministre de la Guerre, et osèrent lui demander Іа 
suppression des examens destinés à contrôler leurs études. 
Profondément étonné par cette démarche, le ministre, 
qui était alors le colonel Cnarras, ancien élève de l’École 
polytechnique, leur répondit en termes indignés, puis les 
congédia. 

Malgré cet échec, ils fondèrent un journal appelé Г Echo 
du Val-de-Grâce, destiné, disaient-ils, à soutenir l’émancipa- 
tion du Corps de santé. Dès son début, ce journal prit le ton 
et les allures de ceux que publiaient les jacobins de 1793. 
П пе raisonnait pas ; il n’admettait pas la discussion ; il prodi- 
quait l’insulte et la menace à tout le monde, notamment aux 
officiers de santé qui osaient émettre des opinions différentes 
des siennes. On finit par le laisser divaguer comme il 
Pentendrait. Accablé par le mépris universel, il tomba en 
même temps que ses fondateurs, au bout de quelques mois. 

Le décret du 3 mai 1848, qui conférait aux officiers de 
santé militaires l’assimilation des grades de leur hiérarchie 
aux grades de la hiérarchie générale de l’armée, assimila- 
tion subordonnée toutefois à la promulgation d'un règle- 
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ment, passa inaperçu dans les hôpitaux d'instruction et à 
l'hôpital de perfectionnement. Cependant, une accalmie se 
dessinait. Des préparatifs, faits en vue d’une querre euro- 
péenne, avaient produit sur les esprits une diversion salu- 
taire. А cette influence s’ajouta bientôt celle du retrait 
d'emploi prononcé d'office par le général ре Lamoricière, 
nouveau ministre de la guerre, contre quatre chirurgiens 
sous-aides, pour avoir simplement refusé, quand des récom- 
penses furent distribuées à propos de la terrible émeute de 
juin, des trousses de chirurgien décernées à titre honori- 
fique, mais dans un but évident d'exception. Plus tard, les 
mutations de fin d’études et, en dernier lieu, l’extension 
considérable du service inhérent à une longue épidémie de 
choléra, achevèrent de maintenir les choses dans des con- 
ditions acceptables jusqu’à la fin de l’année 1849. 

Le chirurgien-inspecteur Вксіх, président du conseil de 
santé, mit ce moment à profit pour publier ses Études sur 
le Service de santé militaire en France, après en avoir pré- 
senté le recueil au ministre et à l’Assemblée législative 
(31 juillet 1849). 

Malheureusement, une agitation démagogique se repro- 
duisit. Des élèves, ainsi que des sous-aides, élèves de la 
veille, y prirent part, et entraînèrent leurs camarades des 
divers hôpitaux d’instruction à former un complot ayant 
pour but, comme auparavant, Certaines revendications en 
faveur du Corps de santé. А ce complot, ils ajoutèrent, au 
moyen d’une cotisation générale, la publication d’un nou- 
veau journal dit des Médecins militaires, qui, cependant n’y 
étaient pour rien. Pendant quelque temps, les actes collec- 
tifs ainsi réalisés parurent sans importance ; mais ils finirent 
par revêtir un caractère agressif. Le licenciement de quatre 
élèves du Val-de-Grâce, signalés comme ayant pris part à 
une manifestation révolutionnaire sur les boulevards, пе 
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modifia en rien les choses. Les excitations à lindiscipline 
se succédèrent sans relâche dans le nouveau journal ; les 
élèves qui le rédigeaient en vinrent jusqu’à attaquer indivi- 
duellement leurs professeurs. 

Ainsi atteints dans leurs éléments constitutifs, les hôpi- 
taux d'instruction subissaient une désorganisation crois- 
sante. Leur situation devint telle, qu’on jugea impossible 
de la tolérer davantage. Toutefois, en la signalant, admi- 
nistration et les officiers de santé inspecteurs avaient pensé 
qu'il suffirait de licencier ces écoles, pour les rétablir sur 
d’autres bases. Mais le ministre, qui était alors le général 
d’'HaurpouL, se laissa entraîner par des projets d'économie 
qu'on cherchait alors à réaliser, même au prix de moyens 
purement systématiques. Se conformant dans ce but aux 
suggestions occultes d’un utopiste, il supprima l'enseigne- 
ment médical dans les hôpitaux militaires, et fit décréter 
qu’à l'avenir les officiers de santé se recruteraient parmi les 
docteurs des Facultés !. 

La reproduction de son rapport, ainsi que celle du décret 
qui s’ensuivit, mettront à jour, mieux que je ne saurais le 
faire, les vues inattendues qu’il cherchait à réaliser dans 
cette circonstance. 


RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 


Monsieur le Président, 


Le personnel de santé militaire se recrute aujourd’hui au moyen 
d'élèves formés dans les hôpitaux d'instruction de Lille, Strasbourg 
et Metz et à l'hôpital de perfectionnement du Val-de-Grâce. 

On avait espéré, en adoptant cette marche, que ces élèves acquer- 
raient, sous la direction de professeurs militaires habiles, une instruc- 
tion solide et spéciale et des habitudes de discipline qui les rendraient 
aptes, sous tous les rapports, à répondre aux exigences du service 


1. Décret du 23 avril 1850. 
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régimentaire et aux besoins des hôpitaux etambulances. Une expérience 
de quatorze ans permet de conclure maintenant que les hôpitaux mili- 
taires d'instruction, tels que les a constitués l'ordonnance du 12 août 
1836, ne sont pas en position de réaliser les avantages sur lesquels 
on avait cru pouvoir compter. 

La preuve s’en trouve chaque jour dans les Facultés de médecine, 
où les élèves militaires se trouvent peu favorablemont classés dans 
les examens, et dans les hôpitaux d'instruction mêmes, où ces élèves 
donnent lieu, par des écarts de conduite, à des plaintes de plus en 
plus graves, qui ont en ce moment pour résultat une scission presque 
déclarée entre eux et leurs professeurs. 

Il est devenu indispensable de réviser ou même de supprimer tout à 
fait une institution dont les vices sont si manifestes. 

Jai mûrement examiné les considérations qui militent en faveur 
de l’une ou de l’autre de ces alternatives, et je suis resté convaincu 
que la dernière est la préférable. 

La situation du Trésor ne permet pas, en effet, de laisser peser sur 
le budget de la guerre des frais d'éducation qui dépassent 6,000 francs 
pour chaque élève arrivant au grade de chirurgien sous-aide; elle ne 
permet pas davantage de tenter à grands frais des essais de réorga- 
nisation dont l’effet le plus certain serait de constituer dans les ser- 
vices publics, cumulativement avec les Facultés de médecine, un 
double emploi que rien ne semble justifier. Je suis assuré, d’un autre 
côté, que ces Facultés sont parfaitement en mesure, par le nombre et 
par l'instruction de leurs élèves, reçus docteurs, de combler les vides 
qui pourront se former dans le personnel de santé militaire. 

D’après tous ces motifs, Monsieur le Président, je n'hésite pas à 
vous soumettre la proposition de supprimer immédiatement les hôpi- 
taux militaires d'instruction, et je présente à votre signature un décret 
préparé dans ce but. : 


Le Ministre de la querre, 
D HAUTPOUL. 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 


Le Président de la République, 

Vu l'ordonnance du 12 août 1836 ; 

Vu l'ordonnance du D février 1839 ; 

Vu la décision royale du 17 décembre 1840 ; 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 1841; 

Considérant que les hôpitaux militaires d'instruction et de perfec- 
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tionnement, qui occasionnent une dépense annuelle fort élevée, ne 
répondent pas au but de leur institution, quant au niveau des études 
et quant à la pratique de la discipline militaire ; 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 


DÉCRÈTE : 


Авт. 1%. — L'hôpital militaire de perfectionnement du Val-de- 
Grâce et les hôpitaux d'instruction de Lille, de Metz et de Strasbourg 
cesseront de fonctionner comme établissements d'instruction à dater 
du ver mai 1850. 

Авт. 2. — À compter dudit jour, les officiers de santé de divers 
grades attachés à ces établissements seront exclusivement rendus au 
service courant, et les élèves seront et demeureront licenciés. 

Акт. 3. — Il est accordé à titre d’'indemnité de licenciement, 

Savoir : 

19 Aux élèves de l'hôpital de perfectionnement, la continuité, pen- 
dant un an, de la subvention de six cents francs que leur attribue le 
tarif annexé à l’ordonnance du 19 octobre 1841 ; 

2° Aux élèves de cet de 2° division des hôpitaux d'instruction de 
Lille, de Metz et de Strasbourg, la jouissance, pendant un an, de la 
subvention de quatre cents francs attribuée, par le tarif susdaté, aux 
élèves de e division. 

Алт. 4. — Les élèves liés au service militaire seront maintenus, 
pendant un délai qui ne pourra dépasser quatre ans, en position de 
congé, afin de pouvoir continuer leurs études médicales, mais sous la 
condition de justifier, chaque année, du nombre d'inscriptions qu'ils 
auront prises, soit dans les Facultés de médecine, soit dans les écoles 
secondaires. 

Arr. 5. — Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du 
présent décret. 


Fait à Paris, le 24 avril 1850. 


Le Président de la République, 


Louis-NaPpoLÉON BONAPARTE. 
Le Ministre de la querre, 
D HAUTPOUL. 


La шёзиге ainsi ordonnée, sans appel possible, fut mise 
immédiatement à exécution. Elle souleva des regrets una- 
nimes dans ladministration et, surtout, dans le corps de 
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santé, auquel elle enlevait l'avantage inestimable de former 
lui-même ses sujets. L'administration n’avait pas oublié que 
les hommes qui avaient fait honneur au service médical sur 
les champs de bataille depuis un siècle, puis qui l'avaient 
. non moins régulièrement assuré en Algérie, étaient presque 
tous sortis des hôpitaux d'instruction. Pour le corps de 
santé, le précédent que l’on venait de créer avait comme 
conséquence inéluctable la crainte d’une subalternisation 
outrée, et, chose pire, la défiance vis-à-vis de l’avenir, dé- 
fiance excluant lesprit d’émulation et de progrès. Раг des- 
sus tout, Cétait un retour pur et simple vers l’organisa- 
поп surannée de Гап ПІ, organisation condamnée comme 
ne donnant pas aux élèves une instruction suffisamment pra- 
tique. L’homme qui en avait été l’inspirateur ne se révéla 
point. D’après l'opinion la plus accréditée, il n’était autre 
que le médecin principal Bons, médecin particulier du 
général d'Haurrouz, et auteur, sous le nom de ce géné- 
ral, d'un projet de réorganisation concernant l’ensemble 
du corps de santé. 

Avec un ministre aussi absolu que le général d’'Haurrouz, 
la moindre observation eût été impossible. 

П annonçait comme un réformateur, et, pour opérer ces change- 


ments qu’il voulait étendre sur la presque totalité de nos institutions 
militaires, il avait tout l'entrain, toute l'énergie nécessaires pour 


vaincre les difficultés ; cette confiance en soi, sourde à l'objection, 
mais aussi, il faut le dire, le dédain de 1а tradition, de la tradition 


qui, après tout, donne des enseignements :... » 


On en eut la preuve à l’Assemblée nationale, où la sup- 
pression des hôpitaux d'instruction et leur remplacement 


т. Discours prononcé au Corps législatif, le 16 juillet 1867, par l'intendant 
Darricau, commissaire du gouvernement, en réponse à une interpellation tou- 
chant l'École du service de santé militaire, instituée près la Faculté de Stras- 
bourg en 1856. Voyez le Moniteur universel, année 1867, n° 198. 
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au moyen d’études effectuées dans les Facultés de médecine 
motivèrent une interpellation de la part du représentant 
Ducoux (séance du до avril 1850). Les raisons que le mi- 
nistre de la Guerre énonça alors dans sa réponse justifiaient 
sans discussion possible le licenciement des élèves; mais 
les considérations pour lesquelles il avait enlevé aux offi- 
ciers de santé militaires le droit de former eux-mêmes leurs 
sujets, se réduisaient à un but d'économie. 


D’après les doyens des Facultés, disait-il, le nombre des docteurs 
qui sortent chaque année de ces écoles excède notablement celui des 
places disponibles dans Іа profession civile. Dès lors l’excédant des 
jeunes docteurs ne demandera pas mieux que d’entrer dans la carrière 
des officiers de santé de l’armée, sans qu'il en soit résulté aucuns 
frais d'instruction préparatoire pour l'État. 


En cela, il escomptait simplement l’inconnu ; néanmoins 
a Chambre lui donna raison en passant à l’ordre du jour. 
Ja Chambre lui d t à l’ordre du j 
Pour finir, je vais donner les noms des officiers de santé 
qui furent appelés les derniers à former des élèves dans les 
1ôpitaux d'instruction et à l'hôpital de perfectionnement. 
hôpit d’instruct t à Тор 


PROFESSEURS 


HOPITAL DE STRASBOURG 


Premiers professeurs : Deraruw, Auquste-Charles-Louis, 

Gopeter, Charles-Pierre, Médecin-adjoint. 

Médecin ordinaire de 2° classe. BerrueranD, Alphonse-François, 
Str or, Charles-Emmanuel, EE DR ee 

Chirurgien principal de 2° classe. Cnouzerre, Sébastien, 

, D H M 1 |=] H е D 
Еке, Antoine-Laurent-Apollinaire, hanne лада P CEE 

Pharmacien principal de 1° classe. Boonen, Charles, 


Pharmacien aide-major de 2° classe. 
Deuxièmes professeurs : 


Dussourr, Charles-François, 
Médecin ordinaire de 2° classe. 
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НОРІ Е DE METZ 


Premiers professeurs : 


Lavera, Louis-Théodore, 
Médecin principal de 2° classe. 


Нехот, Jean-François, 
Chirurgien principal de 11° classe. 
LanGLois, Charles, 
Pharmacien principal de 2e classe. 


Deuvièmes professeurs : 


Bargy, Jean-Marie, 
Médecin ordinaire de 2° classe. 


Isnard, Jean-Augustin, 
Chirurgien-major de 1ге classe. 


Vase, Tharsile-André-René, 
Chirurgien-major de 2e classe. 


Pasquier, Jacob-Alphonse, 
Chirurgien aide-major de 11° classe. 


Tuomas dit Corrrenon,Henri-Félix, 
Pharmacien-major de эе classe. 


НОРІТАТ DE LILLE 


Premiers professeurs : 
Маплот, François-Clément, 
Médecin principal de 2° classe. 


Murvizze, François-Joseph, 
Chirurgien principal de rg classe. 


Muzon, Auguste-Nicolas-Eugène, 
Pharmacien principal de 2° classe. 


Deuxièmes professeurs : 


CazeNeuve, Bertrand-Valentin, 
Médecin ordinaire de pe classe. 


Farre, Joseph-Auguste, 


Médecin ordinaire de 2° classe. 
ScRive, Gaspard-Léonard, 

Chirurgien-major de 11° classe. 
Paris, Jean, 

Chirurgien aide-major de тге classe. 
GARREAU, Lazare, 


Pharmacien aide-major de 11е classe, 


Lernen, Charles-Eugène, 
Pharmacien aide-major de 2° classe. 


HOPITAL DU, VATL-DE-GRACE 


Premiers professeurs : 
Lévy, Michel, 
Médecin principal de e classe. 


Baupens, Jean-Baptiste-Lucien, 
Chirurgien principal de me classe. 


LacarTertEe, Jean-Hyacinthe, 
Pharmacien principal de 1: classe. 
Deucièmes professeurs : 
Сналмрооил:ом, Jean, 
Médecin ordinaire de 11° classe. 


Cazaras, Louis, 
Médecin ordinaire de 11° classe, 


Lusrreman, Urbain-Achille-Louis, 
Chirurgien-major de 1ге classe, 
Gorrres, Joseph-Marie, 
Chirurgien-major de e classe. 
Larrey, Félix-Hippolyte, Вол, 
Chirurgien principal de 2° classe. 
Mounier, Rodolphe, 
Chirurgien major de 2° classe. 
Marcraz, Charles-Jacob, 


Chirurgien-major de 2° classe. 


Росстат, Antoine-Baudouin, 
Pharmacien-major de 11° classe. 
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Avant de nous éloigner des écoles primitives du Corps de 
santé militaire, qu’il me soit permis d'accorder un souvenir 
aux hommes qui en ont assuré l’enseignement. 

Les professeurs de ces écoles furent des praticiens dis- 
tingués, qui suivaient avec sollicitude les progrès de la 
science, s’y associaient souvent eux-mêmes, et n’omettaient 
jamais le devoir d’y adapter leurs leçons. Les œuvres de 
beaucoup d’entre eux leur ont survécu; et presque tous ar- 
rivèrent à des positions élevées. Ainsi HeurreLour, qui avait 
été placé en 1786, avec le grade de chirurgien-major, à la 
tête de l’hôpital-amphithéâtre de Toulon, fut envoyé en 1792 
à Parmée du Midi et des côtes, avec la qualité de chirur- 
gien consultant. En 1793, il devint chirurgien en chef de 
l’armée des Alpes; еп 1795 chirurgien inspecteur, membre 
du conseil de santé. En 1804, il fut l’un des six inspecteurs 
généraux nommés en remplacement de ce conseil. En 1808, 
Hevrrezour suppléa Percy dans la direction du service de 
chirurgie à l’armée d'Allemagne. Son talent de praticien, 
son aptitude exceptionnelle aux fonctions d’inspecteur, enfin 
son dévouement lui valurent le titre de baron de l’Empire ; 
Napoléon 1" l’honorait d’ailleurs d’une estime particulière. 

А l’amphithéâtre de Strasbourg, nous trouvons comme 
aide-major « disséqueur » et démonstrateur, puis comme chi- 
rurgien-major démonstrateur, Тхснахт, qui, en Pan II, fut 
nommé professeur à l'École de santé, ultérieurement Fa- 
culté de médecine de Strasbourg. Au même amphithéâtre 
figurèrent J.-A. Lorentz, le futur médecin en chef de lar- 
mée du Rhin, et le chirurgien-major Lomsarp, qui reparut 
dans l’enseignement après la réorganisation de Гап IV. Lom- 
BARD était alors chargé à Strasbourg du cours de chirurgie 
militaire, cours institué pour la première fois en France vers 
1781, et dont il resta titulaire depuis cette époque jusqu’à 
1792. À Metz, on peut citer parmi ses contemporains le 
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chirurgien-major RosiLarD et le démonstrateur Mana, 
dont les noms sont restés longtemps légendaires. En ce qui 
concerne plus particulièrement Rosirrar»D, les services qu’il 
rendit pendant la guerre d'Amérique le firent décorer du 
grand cordon de Saint-Michel‘. 

Aux Écoles mixtes de Гап II, devenues ultérieurement 
Facultés de médecine, nous distinguons, parmi les profes- 
seurs, les officiers de santé militaires suivants : à Paris, 
SaBarTieR, Antoine Dugois, Percy, DesGenerres; à Stras- 
bourg, J.-A. Lorentz, Тіханаҳт, омвавр, Coze (d’Amble- 
teuse), Bannen et oft, 

Sagarier, Chirurgien-major à l'hôtel des Invalides, mem- 
bre de l’Académie de chirurgie, avait succédé en 1792 à 
Louis comme président de cette illustre société. Ce fut à ce 
titre qu'il en prononça la dissolution peu de temps après, 
conformément au décret révolutionnaire qui supprimait 
tous les établissements dotés et patentés par le roi. Admis 
comme membre à l’ancienne Académie des sciences en 
11773, il entra à l’Institut pendant la Révolution. Napo- 
léon І" le mit au nombre de ses chirurgiens consultants. 
Antoine Dugors, nommé, en 1793, membre du conseil de 
santé où il figura jusqu’à la réorganisation du 12 pluviôse 
an Ш, fit partie de l’expédition d'Égypte. Devenu, en 1802, 
chirurgien de la Maison de santé, en 1812 médecin de la 
Maternité, en 1820 membre de l’Académie de médecine et 
professeur à la Faculté de Paris, il prit en 1830 le titre de 
doyen dans cette grande École. En 1811, Antoine Dusois 
avait reçu le brevet de baron de l’Empire. 

Après la réorganisation de Гап IV, nous retrouvons à 
l'hôpital militaire d’instruction de Strasbourg J.-A. Lorentz, 


1. КовплАвр (Fiacre), né le Зо août 1733, à Saint-Remy-enl’Eau, départe- 
ment de l'Oise. Entré au service en 1757; retraité comme médecin en chef de 
lhôpital militaire de Metz, le 14 mars 1795. 
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et LomsarD, au nom duquel se rattachent d'importants tra- 
vaux de clinique chirurgicale concernant notamment les 
plaies par armes à feu et l’art des pansements. A côté de 
ces deux maîtres figurent le médecin Claude Laurent et 
le chirurgien de 1° classe Lacournkre. Claude Laurenr, 
dit Laurenr (du Bas-Rhin), ci-devant membre de la Con- 
vention, puis du Conseil des Cing-Cents, est l’auteur d’un 
remarquable mémoire sur le tétanos des blessés. Lacour- 
NèRe fut chirurgien par quartier de Napoléon 1", puis, à 
partir de 1823, membre de l'Académie de médecine. L’hô- 
pital d'instruction de Toulon, et ensuite celui de Lille, possé- 
dèrent successivement, le premier de 1798 à 1799, le second 
de 1799 à 1802, le pharmacien-major LAUGIER, qui у pro- 
fessa la chimie et la botanique. лосів suppléa Fourcroy 
au Muséum d'histoire naturelle et finit par Гу remplacer. 
Nommé professeur de minéralogie à l'École de pharmacie 
de Paris, il en devint le directeur après Vauqueun. , Ses 
analyses chimiques ont été jugées раг Berzétius d’une 
exactitude telle, que ce savant les а employées comme 
types dans son système de minéralogie. A hôpital du Val- 
de-Grâce, on relève le nom de Ménée, ci-devant Méuée DE 
LA Toucue, auteur d’un ouvrage sur les lésions de Ја tête 
par contre-coup, et d’un traité doctrinal sur les plaies 
d'armes à feu, traité renfermant, à propos de Pamputation 
dans ces cas de blessures, des idées qui ont été émises de 
nouveau par le professeur Ѕёрплот après la guerre de 
1870. Le médecin en chef Снлукоо, premier professeur au 
Val-de-Grâce, puis à l'hôpital militaire de Rennes, n’était 
autre que l’éminent traducteur du Recueil d'observations et 
d'expériences médico-chirurgicales, de Тнерех‘. Né en 


1. Neue Bemerkungen und Erfahrungen sur Bereicherung der Wundarts- 
neykunst und medizmn, Berlin, 1771. Traduit par Cnayrou sous le titre sui- 
vant: Progrès ultérieurs de la chirurgie: Bouillon, 1777. 
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1745, il était entré au service dès 1762. Au même hôpital 
de Paris, BARBIER remplit, à partir de 1706, les fonctions 
) P 19% 
de chirurgien en chef et de professeur. Après la suppression 
des hôpitaux d’instruction de Гап IV, il fut conservé dans 
р › 
son emploi d’officier de santé en chef du Val-de-Grâce, reçut 
le titre de baron sous le premier Empire, et reprit sa place 
dans l’enseignement en qualité de premier professeur, lors- 
que le Val-de-Grâce eut recouvré en 1816 la destination 
d'école du corps de santé. Nommé membre honoraire de 
l’Académie de médecine en 1820, le baron Barerer prit sa 
retraite en 1825. А sa mort, survenue en 18/6, il légua une 
partie de sa fortune à l’Académie de médecine pour la fon- 
dation de prix importants. 
І 
Un autre professeur qui, de 1789 à 1802, fut attaché au 
E 7 › 
Val-de-Grâce, le pharmacien Снаометох, а publié, avec la 
d 2 1 H 
collaboration de Porrer, de Cnamserer, de J. Токріх et de 
М" Ern. Рлхскооске (1814-1820), la Flore du Dictionnaire 
? 
des Sciences médicales : раг ses incomparables planches 
D 

gravées et coloriées, cette flore constitue un des chefs- 
d'œuvre artistiques du siècle. 

A partir de 1816, les hôpitaux militaires d'instruction, 
qui venaient d’être nouvellement rétablis, se peuplèrent 
d’autres praticiens de premier ordre. Comme professeurs 
plus particulièrement distingués, nous y trouvons les méde- 
cins Descenerres, Broussais et Tyrpas De Cnamperer, le 
chirurgien Gama et le pharmacien SÉRULLAS. DESGENETTES 

S 3 
nommé en 1800 professeur de physique et d'hygiène à РЕсо1е 
spéciale de Рап П, devenue plus tard la Faculté de méde- 
cine de Paris, avait fait, de 1793 à 1706, comme médecin 

› › Д ТӘШ 
traitant, la première campagne d'Italie. Il avait été ensuite 
attaché comme médecin en chef à l’armée d'Egypte, où, de 
I à 1801, il eut à combattre simultanément la dysenterie 

7 
épidémique et la peste. Nommé médecin en chef du Val-de- 
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Grâce à son retour en France, et inspecteur général en 
1804, il fit ultérieurement les campagnes de Prusse, de Po- 
logne, d’Espagne et d'Italie. Napoléon Ier lui conféra le titre 
de baron de_l’Empire. Redevenu médecin inspecteur en 
1824, Descenerres-fut nommé еп 1830 médecin en chef à 
l'Hôtel des Invalides et maire du 10° arrondissement (an- 
cien) de Paris. L'Académie de médecine le compta au 
nombre de ses membres les plus éminents. À son contem- 
porain et collègue F.-J.-V. Broussais se rattache une révo- 
lution profonde survenue dans la science, révolution dont 
les idées ont été un instant faussées et exagérées par de 
trop ardents disciples. Broussais avait été d’abord, pendant 
six ans, chirurgien de la marine militaire, puis médecin dans 
les armées du premier Empire. Il fit les campagnes de Hol- 
lande, d'Allemagne, d'Italie et d'Espagne. En 1820, il rem- 
plaça au Val-de-Grâce DesGenerres comme premier profes- 
seur. En 1830, il fut nommé professeur à la Faculté de 
médecine de Paris, et bientôt après médecin inspecteur de 
armée. En 1832, il entra à l’Académie des sciences mo- 
rales et politiques. La mort le surprit en 1838, au milieu de 
ses plus remarquables travaux. TYRBAS DE Cnamserer, autre 
praticien des armées du premier Empire, débuta dans len- 
seignement par l’emploi de démonstrateur à lhôpital de 
Lille, puis y devint professeur. En 1831, il remplaça Brous- 
sas au Val-de-Grâce; à partir de 1840, 1 y remplit les 
fonctions de médecin en chef et de premier professeur. De 
Снлмвевет а été l’un des rédacteurs de l'Encyclopédie mé- 
thodique, du Dictionnaire des sciences médicales, du Journal 
de médecine, et du Journal complémentaire des sciences mé- 
dicales. La Flore du Dictionnaire des sciences médicales lui 
doit sa partie thérapeutique. Le chirurgien Gama, entré au 
service en 1794, figura pendant vingt ans de suite dans les 
armées de la première République et du premier Empire; 
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il fut spécialement attaché à leurs hôpitaux et ambulances 
durant les guerres d'Allemagne, d'Autriche, de Prusse et 
d’Espagne. Nommé chirurgien en chef et premier profes- 
seur à l'hôpital militaire de Strasbourg, au commencement 
de 1816, il exerça les même fonctions au Val-de-Grâce, de 
1824 à 1840, époque de sa retraite. Па publié, sur les plaies 
de tête et sur Pencéphalite qui leur est consécutive, un livre 
souvent cité. Infatigable défenseur du corps de santé mili- 
taire, il a plaidé sa cause par ses écrits et par son inaltérable 
dévouement aux intérêts du service. Dans sa longue carrière 
de 88 ans (1772-1861), Gama put embrasser la marche de 
l’enseignement dans le Corps de santé de l’armée depuis le 
temps des hôpitaux d'instruction primitifs jusqu’au moment 
où l’école instituée près de la Faculté de Strasbourg fonc- 
tionna en pleine autonomie. SÉRULLAS participa, en qualité 
de pharmacien-major, à toutes les guerres du premier Em- 
pire, devint pharmacien en chef et premier professeur de 
chimie à hôpital militaire de Metz en 1816, puis au Val- 
de-Grâce, et s’illustra par les nombreuses découvertes dont 
il enrichit cette science. Nommé membre de l’Académie des 
sciences en 1829, il fut enlevé par le choléra en 1832, à 
Гаде de 58 ans. Ses obsèques furent faites aux frais de 
l'État. 

А une époque plus rapprochée de nous, les hôpitaux 
d'instruction ont eu, parmi leurs professeurs, les chirurgiens 
Béan, Ѕсоотеттех, Влоремѕ, Sénizcor et Maus, praticiens 
de l’ordre le plus élevé. Béarn, le plus grand maître de len- 
seignement dans le corps de santé militaire, comptait les 
services de querre suivants : chirurgien sous-aide au pre- 
mier corps d'observation de ГЕБе, 6 mars 1812; aux am- 
bulances de la garde impériale, 8 juillet 1812; campagne 
de la garde impériale à Moscou, 1812; de Dresde et Leip- 
sick, 1813; de France, 1814, de Waterloo en 1815. Dé- 


INTRODUCTION HISTORIQUE. 173 


monstrateur d'anatomie normale, d'anatomie pathologique 
et de médecine opératoire au Val-de-Grâce en 1826, il de- 
vint chirurgien en chef et premier professeur à l’hôpital mi- 
litaire de Strasbourg en 1834, au Val-de-Grâce en 1840 ; chi- 
rurgien-inspecteur en 1842, président du conseil de santé en 
1850. De 1835 à 1840, la Faculté de médecine de Strasbourg 
le compta au nombre de ses professeurs de chirurgie. Been 
est l’auteur de nombreux travaux scientifiques. Au premier 
rang de ces travaux figurent ses Nouveaux Éléments de 
Médecine opératoine, qui ont été publiés en 1824, et ont été 
traduits en italien, en allemand et aussi en arabe pour les 
écoles du vice-roi d'Égypte. Son dernier ouvrage, сопсег- 
nant l’emploi de Pélectricité en thérapeutique, а été cité 
comme un modèle. Вквіх n’a pas été seulement un prati- 
степ et un auteur: il а été aussi un remarquable orateur. 
Doué d’une élocution facile, claire, persuasive, d’un talent 
exceptionnel d'improvisation, il savait rendre intéressantes 
les études les plus ardues. Ѕсоотеттех а pris rang parmi 
les chirurgiens les plus distingués du siècle, non seulement 
par son habileté opératoire, mais surtout comme inventeur 
de la méthode ovalaire pour les amputations; le travail qu’il 
fit en commun avec Совхоло sur ce sujet est resté dans la 
science. Le Traité de Médecine opératoire, de Sénizror, est 
devenu classique dès sa première édition. En même temps 
que Ban et Sénizor, le chirurgien-major Marre figura à 
l'hôpital militaire de Strasbourg comme professeur d’anato- 
mie et de physiologie, à la Faculté de médecine de la même 
ville comme professeur agrégé de médecine légale. Marre 
est l’auteur d’un Traité de Médecine opératoire, dans lequel 
il fait preuve d’un grand esprit de méthode et de discus- 
sion. П possédait au plus haut degré le talent d'exposition; 
il у joignait une incroyable facilité d'improvisation, une 
diction des plus pures et d’une rare élégance : c'était un 
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orateur académique dans le sens absolu du mot. Le discours 
qu'il prononça à Alger, en 1845, sur la tombe ФАмтомім, 
médecin en chef de l’armée d’Afrique, n’a été oublié d'aucun 
de ses auditeurs. 

A côté de ces maîtres éminents vécurent les médecins 
Raimond Faure, Martor et Michel куу‘. Raimond Faure, 
qui fut attaché à hôpital de Strasbourg, avait pris part en 
1812 à la campagne de Russie, et en avait rapporté des 
observations d’un intérêt particulier. П а laissé un travail 
souvent cité, concernant les fièvres continues qu'il avait 
étudiées en Morée, pendant l’expédition de 1828. Martor, 
professeur à Metz, puis à Lille, est resté célèbre par ses 
découvertes relatives au traitement des fièvres paludéennes, 
découvertes auxquelles 1 fut conduit par l’observation de 
ces maladies en Algérie, durant les premières années de 
notre occupation. Comme dernier représentant des méde- 
cins qui ont illustré les hôpitaux militaires d'instruction, 
figure Michel Lévy, qui après avoir appartenu en qualité 
de simple professeur d'hygiène et de médecine légale au 
Val-de-Grâce, y fut nommé médecin en chef et premier pro- 
fesseur de clinique médicale, fonctions qu’il venait de rem- 
plir- pendant quelque temps à lPhôpital de Metz. Michel 
Lévy а fait de lhygiène une science dogmatique. Nous 
verrons plus loin qu’à ce titre il en ajouta un deuxième, qui 
assura plus hautement encore le souvenir de son nom. 

Toujours à la même époque, nous trouvons dans la phar- 
macie le savant botaniste А. Fée, auteur de minutieuses 
recherches sur les végétaux parasites des écorces de quin- 
quina. Nous trouvons encore le chimiste LanGLois, auquel 
d'importants travaux sur les acides du soufre, puis la dé- 


1. Dans l’administration et dans le service, on désignait ainsi le médecin 
inspecteur Lévy (Michel), qui signait d’ailleurs Michel Lévy. 
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couverte du moyen de préparer directement lacide cyanhy- 
drique, ont donné une place dans la science. Nous trouvons 
enfin Muron, auteur de découvertes non moins importantes 
en chimie, et plus particulièrement d’un système de chimie 
organique qui, Comme conception de synthèse, а toujours 
fixé attention des hommes spéciaux. 

Mais, du moment où l’on répudiait les services que les 
hôpitaux d'instruction avaient rendus au recrutement du 
corps pendant toutes les phases de leur existence, notam- 
ment dans les circonstances les plus difficiles, que pouvaient, 
contre l'esprit de système, les titres militaires ou scientifi- 
ques personnels, quelle qu’en fût la somme, quel que fût le 
progrès qui s’y rattachaït ? 


LISTE CHRONOLOGIQUE DES PROFESSEURS 


Ош ont appartenu aux hôpitaux militaires d'instruction depuis le 
rétablissement de ces écoles en 1816 jusqu'au 23 avril 1850, époque 
à laquelle elles ont été supprimées. 


PROFESSEURS MÉDECINS 


Brasser, Marie-Joseph-Séraphin- | Broussais, François-Joseph-Vic- 


Charles, tor, 
1816-1825. 1816-1836. 
боксу, Pierre-Christophe, Gouvion, Jean-François, 
1816-1824. 1816-1824. 
Féron, Jean-Baptiste, De CuamBerer, Jean-Baptiste- 
1816-1819. Anne-César Tyrbas, 


Descenerres, René-Nicolas Du- 
friche, Don, 
1816-1824. 
Tourpes, Joseph, 
1816-1836. 


Клмромт, François-Mansuy, 
1816-1831. 


Roux, Guillaume-Gaspard, 
1816-1830. 


1816-1844. 

Улрү, Jean-François-Vincent, 
1816-1830. 

PIERRE, Jean-François, 
1816-1832. 

Mota, Jean-Claude, 
1816-1838. 


Аѕтіќ, Jacques, 
1818-1825. 
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Rennes, Jean-Mondésir-Arcole, 
1824-1830. 
Courancrau, Godefroy-Barthéle- 
my-Ange, 
1825-1832. 


Damron, Nicolas, 
1825-1832. 


Соѕте, Adolphe-Urbain, 
1825-1827. 


Pascaz, Jean-Joseph, 
1825-1843. 
De Jeaurrrer, Joseph-Stanislas, 


1828-1830. 

Faure, Raymond, 
1830-1841. 

Boisseau, François-Gabriel, 
1832-1836. 

Vatter, Antoine-Paul, 
1830-1848. 

Dupuy, Pierre-Louis-Auguste, 
1832-1842. 

Gasc, Jean-Charles, 
1832-1840. 

Faure, Anselme-Claude-Nicolas, 
1832-1835. 

Azquié, Jean-Dominique, 
1833-1847. 

Broussais, Casimir-Anne-Marie, 
1833-1846. 

Ѕтёрнлхорош, Michel, 
1835-1838. 


ÉCOLE DU SERVICE DE SANTÉ MILITAIRE DE STRASBOURG. 


Monarp, Pascal, 
1835-1838. 

Monar, Charles, 
1830-1838. 

Tourpes, Gabriel-Alexandre-Hip- 

polyte-Joseph, 

1836-1841. 

CHAMPOUILLON, Jean, 
1837-1850. 

Maor, François-Clément, 
1837-1850. 

Lévy, Michel, 
1837-1850. 

Gasté, Léon-Fulcrand, 
1838-1845. 

CAZENEUVE, Bertrand-Valentin, 
1840-1850. 

Laveran, Louis-Théodore, 
1841-1850. e 

Conrurn, Charles-Pierre, 
1842-1850. 

Fagre, Joseph-Auguste, 
1845-1850. 

Cazaras, Louis, 
1844-1850. 

Bargy, Jean-Marie, 
1846-1850. 

Dussourr, Charles-François, 
1846-1850. 

Drrauew, Auguste-Charles-Louis, 
1847-1850. 


PROFESSEURS CHIRURGIENS 


Gama, Jean-Pierre, 
1816-1840. 

WiLLAUME, Ambroise, 
1816-1835. 

Fagre, François-Joseph, 
1816-1831. 

BARBIER, Joseph-Athanase, В», 
1816-1825. 


Bouragois, Pierre-René-Marie, 
24 avril 1816-6 décembre 1816. 

LACRETELLE, Robert, 
1816-1834. 

CAVALIER, Louis-Joseph, 
1816-1818. 


Duvivier, Pierre-Hubert-Nicolas, 


1816-1825. 
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BécrarDp, François-Philippe, 


1816-1832. 

Léonard, Jean-Pierre, 
1816-1832. 

Freury, François-Guillaume, 
1816-1831. 

DeverGiE, Marie-Nicolas, 
1816-1832, 

Снлкмеп,, Pierre-Joseph, 
1816-1829. 

Gorsse, Pierre, 
1818-1820. 

Tracuez, François-Joseph, 
1818-1838. 

Kayser, Philippe-Auguste, 
1819-1835, 

Prrron, Louis-Joseph, 
1820-1825. 

Hénor, Jean-François, 
1825-1850. 

Soupan, Elicio-Numa-Jacques, 
1825-1841. 

Висіх, Louis-Jacques, 
1826-1842. 

Юкзвпк„Ез, Henri-Marie-Joseph, 
1828-1840. 

Моһупле, François-Joseph, 
1832-1850. 

Zıncx, François-Joseph, 
1832-1833. 

Сосри,, Jean-Martin-Auguste, 

1832-1837. 

Scourerren, Henri-Joseph, 

1833-1844. 
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SéniLLor, Charles-Emmanuel, 


1834-1850. 

Guyon, Jean-Louis-Geneviève, 
1835-1838. 

Моглхавр, Jean-François, 
1835-1838. 

Baupexs, Jean-Baptiste-Lucien, 
1835-1850. 

ВоххАғомт, Jean-Pierre, 
1835-1837. 

Lapsus, Urbain-Achille-Louis, 
1836-1850. 

Mounier, Rodolphe, 
1837-1850, 

Mare, Pierre-Nicolas-François, 
1837-1842. 

Larrey, Félix-Hyppolyte, В", 
1811-1850. 

Gorrres, Joseph-Marie, 
1841-1850. 

BErTHERAND, Alphonse-François, 
1843-1850. 

Isvarp, Jean-Augustin, 
1843-1850. 

Scrive, Gaspard-Léonard, 
1844-1850. 


Marc, Charles-Jacob(de Calvi), 
1844-1850. 


Vazerte, Tharsile-André-René, 
1817-1850. 

Parise, Jean, 
1818-1850. 

Pasquier, Jacob-Alphonse, 
1849-1850. 


PROFESSEURS PHARMACIENS 


Јлсов, Claude-Nicolas, 
1816-1826. 


SÉRULLAS, George-Simon, 
1816-1832. 
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CHARPENTIER, Pierre-Jacques, 
1816-1835. 
Горівект, Jean-Joseph-Bonaven- 


ture, 
1816-1824. 
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Aruénas, Joseph-Robert, 


8 janvier 1815-5 mai 1816. 

Fagurer, Adolphe-Gabriel-Tho- 

mas, 

1816-1834. 

Jupas, François-Victor, 
1816-1832. 

Augry, Joseph-Nicolas, 
1816-1831. 

SCHAEDELIN, Georges, 
1816-1824. 

Jacos, Pierre-lrénée, 
1816-1823. 

Rogerr, Antoine-Charles-Marie, 
1816-1833. 

Brzos, Vital-Marie, 
8 janvier 1815-29 août 1816. 

BErrrAn», Pierre-Paul-Irénée, 
1816-1826. 

GUÉRETTE, Antoine, 
1818-1825. 

Duparc, Victor-Louis, 
1818-1824. 

Léo, François, 
1819-1823. 

Guirtow, Albert, 
1822-1834. 

LEFÉBURE, Joseph-Toussaint, 
1824-1836. 

LACARTERIE, Jean-Hyacinthe, 
1824-1850. 

Faucné, Jean-Baptiste, 
1824-1826. 

Bnp, Jacques-Augustin, 
1824-1840. 

Giro», Jean-François-Nicolas, 
1825-1832. 

Fée, Antoine- Laurent- Appolli- 

naire, 

1825-1850. 

Trux, Jean-Baptiste-Joseph, 
1833-1841. 
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DaenzeR, François-Georges, 
1833-1840. 

RovusseL, Alexandre-Victor, 
1833-1845. 

Dunn, Louis-André-Bonaventure, 
1833-1834. 

LanGLois, Charles, 
1834-1850. 

JuvixG, François, 
1835-1836. 


Lesauvace, Jean-Pierre, 
1835-1836. 
Laporre, Jean-Bernard- Denis- 
Vincent. 
1835-1836. 
Anpré, Jean-Jules, 
1835-1848. 
Dreu, Sosthène, 
1836-1818. 
Novario, François-Marie-Mathu- 
rin, 
1837-1846. 
РоввтАк, Antoine-Beaudoin, 
1837-1850. 
Мишот, Dominique-Bonaventure- 
Joseph-Léon, 
1839-1843. 
Милом, Auguste-Nicolas-Eugène, 
1840-1850. 
Cnourerre, Sébastien, 
1811-1850. 
JEANNEzL, Julien-François, 
1845-1848. 
GARREAU, Lazare, 
1846-1850. 
Roucxer, Charles, 
1847-1850. 
Lernen, Charles-Eugène, 
1847-1850. 
Tuomas dit CorriGenon,Henri-Félix, 
1847-1850. 
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48 des professeurs inscrits au rang des moins anciens 
sur la liste précédente, avaient été formés comme élèves 
dans les hôpitaux d'instruction à partir de 1816. 12 d’entre 
eux devinrent inspecteurs, savoir : les médecins VAILLANT, 
Marror, Michel Lévy, Th. Laveran ; les chirurgiens 
Влоремѕ, Н. Larrey, Lusrreman, Sarive, Sépizcor; les 
pharmaciens Trirraux, Росстат, Jeanne. Beaucoup figurè- 
rent avec distinction, en qualité de chefs de service, dans 
les grands hôpitaux de l’intérieur, à l’armée d’Afrique et 
durant la querre de Crimée. Après la suppression des hô- 
pitaux d'instruction en 1850, plusieurs furent appelés à exer- 
cer de nouveau leurs fonctions à l’École d'application créée 
au Val-de-Grâce ; deux des inspecteurs sortis de leurs 
rangs, Michel Lévy et Sénior, eurent mission de diriger, 
le premier, l’école d'application, le second, l'École de Stras- 
bourg. Quant aux officiers de santé qui, après 1816, sor- 
tirent des hôpitaux d’instruction pour se consacrer au ser- 
vice ordinaire du corps, ils furent successivement associés 
aux entreprises militaires qui eurent lieu de 1823 à 1868 en 
Espagrie, еп Morée, en Algérie, en Crimée, en Chine et 
au Mexique; la guerre de 1870 avec l’Allemagne leur ouvrit 
un dernier Champ d’action. On leur doit encore d’avoir as- 
suré presque à eux seuls, en Algérie, le service médical de 
la colonisation depuis 1830 jusqu’en 1860. 5 d’entre eux 
Lecoussr, Courir, Perrin, L.-J. Сох et J.-A. VILLEMIN, 
devinrent professeurs titulaires à l'École d'application. De 
1850 à 1880, 18 furent promus inspecteurs, savoir: PASQUIER 
fils, Ceccarpr, Согмалмт, E.-J. PÉRIER, CUVELLIER, LeGouesr, 
Marir, Gerrier, Грот, Gueury, Drepp, CouuiEr, Ёкоро, 
L.-J. Co, Marmy, Quesxoy, Levié, J.-A. Уплкмгх. 3 de 
ces inspecteurs, Lecouesr, P.-A. Dor et L.-J. Con, attei- 
gairent successivement à la position d’inspecteur-général, 
rétablie en 1882. Les autres officiers de santé fournis depuis 
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1816 au service ordinaire par les hôpitaux d'instruction, 
comptèrent dans leurs rangs des hommes auxquels on ne 
saurait refuser les qualités de praticiens hautement expé- 
rimentés. Tels furent Н. Рниплрре (de Tours), ancien élève 
de l’hôpital d'instruction de Toulouse, chirurgien en chef 
des ambulances de l’Algérie (1840-1847); Léonarn (Napo- 
léon), médecin en chef de la division d’Alger (1852-1863); 
Guerre, médecin en chef de la division d'Oran (1852-1859); 
Viraz, médecin en chef de la division de Constantine (1852- 
1871). Tels furent encore les médecins principaux Ferrus, 
Bouin, Maur, SaiGer, Vizramur, Ётхот, Worms, HAspez, 
Слмвлү, Froment, Goze, GRELLOIS, SALLERON, Boupier, 
BourGuizLon, Lapureau, Ркорномме, J.-E. Sonrier, Gur- 
LIANO dit Castano, médecin en chef de l’expédition de Chine 
(1859-1862); C.-A. Enrmann, médecin en chef de Рехрё- 
dition du Mexique (1862-1868); Fuzrer, employé tour à 
tour et presque sans interruption dans les hôpitaux ou 
ambulances d'Algérie, de Crimée, de Chine et du Mexique. 
Tels furent enfin les médecins-majors Mesrre, Bernès, 
A.-J. VERDIER, PETRONELLI, VOLAGE, CAUMONT, CAIÉLEMER, 
T.-U. Durressy, Félix Jacouor, AncineLLe, Jeaux, N.-C. 
Jouroeuiz, H.-F. Lari, et tant d’autres, de tout grade, 
dont les services accomplis avec la plus entière abnégation, 
sont restés ignorés. 
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VI 


Recrutement du corps de santé de l’armée au moyen de 
docteurs en médecine pris dans la classe civile, puis 
formés ultérieurement dans une école d'application de 
la médecine militaire. 


П ne suffisait pas de recruter des docteurs dans les facul- 
tés; avant de les attacher à un service, 1] fallait encore les 
initier à la connaissance des règlements militaires et profes- 
sionnels. Consulté par le ministre, le conseil de santé pro- 
posa de créer une école d'application ou de stagiaires des- 
tiné à réaliser ce but. Mais le ministre commença par lui 
opposer une fin de non-recevoir. Cependant, les représen- 
tants du conseil finirent par obtenir, avec beaucoup de 
peine et comme concession, qu'il revint sur son refust. En 
conséquence, le o août suivant, un second décret fonda au 
Val-de-Grâce une école unique sous le titre d’Æcole d'appli- 
cation de la médecine militaire. Elle était destinée à recevoir, 
pour y faire un stage d’une année, les docteurs en méde- 
cine qui devaient dorénavant fournir le recrutement du ser- 
vice de santé de l’armée. Par un troisième décret, en date 
du 13 septembre 1850, on lui donna pour directeur le mé- 
decin-inspecteur Argut, ancien professeur des hôpitaux 
d'instruction. 

Cette école fut inaugurée le 23 janvier 1851. Elle ne reçut 
pas d’abord d'élèves nouveaux; il fut décidé que Do chi- 
rurgiens sous-aides ayant passé au moins le deuxième exa- 
men du doctorat, et pas plus que le troisième, у seraient 
nommés pour recevoir l'instruction pratique et se préparer 


1. DARRIGAU, discours cité. 
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aux examens universitaires. Les élèves ayant déjà accompli 
la totalité de leurs études dans les facultés, les leçons de 
l'École d'application avaient été réduites par le décret du 
9 août à des conférences et à des exercices pratiques ayant 
pour objet : r° la clinique médicale ; 2° la clinique chirurgi- 
cale; 3° les opérations et appareils; A l’hygiène, la méde- 
cine légale militaire et les règles administratives; 5° les 
.manipulations de toxicologie et de chimie applicables à 
l'hygiène. Le même décret attribuait la direction de ces 
conférences à D professeurs, nommés pour la première 
fois par le ministre sur une liste triple, présentée par le 
conseil de santé et ne portant que des professeurs des an- 
ciens hôpitaux d'instruction et de perfectionnement; en cas 
de vacances ultérieures, ces professeurs devaient être rem- 
placés par voie de concours. Les premiers furent : les méde- 
cins ordinaires de т" classe GODELIER et CHAMPOUILLON ; le 
chirurgien principal de 2° classe baron Hippolyte Larrey, 
le chirurgien-major de т" classe Lusrreman, et le pharma- 
cien-major de т" classe PogGrare. 


Avant de quitter le ministère, le général р’Нлотроо, 
toujours dans un but d'économie, s’était proposé d’organi- 
ser le corps de santé sur de nouvelles bases. Le projet qu'il 
devait soumettre en conséquence au chef du pouvoir exé- 
сий avait été préparé par le médecin principal Boun sur 
le plan de l’organisation adoptée pour l’armée belge. La 
hiérarchie traditionnelle du corps у était remplacée par 
une autre, dans laquelle les trois branches profession- 
nelles étaient fusionnées en un cadre de médecins, dé- 
nommés, suivant le prorata de leurs grades, médecins de 
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bataillon, de régiment, d'état-major, divisionnaires et 
inspecteurs. 

Le général Ranpow, qui succéda au général »'Haurpour, 
reprit се projet, mais en le modifiant. П limita la fusion 
aux médecins et aux chirurgiens, laissa subsister la phar- 
macie comme branche collatérale, et restreignit l’avance- 
ment au choix, en attribuant toutefois à chaque grade une 
augmentation de solde tous les cinq ans. 

Bientôt après, le chirurgien-inspecteur Влоремѕ proposa 
un troisième projet presque identique au précédent, mais 
comportant moins de personnel pour le service des hôpi- 
taux, service qui y élait dévolu en partie aux médecins des 
corps de troupes, indépendamment du leur. 

Ces divers projets ne laissaient rien espérer en ce qui con- 
cernait l’autonomie du corps et l’assimilation des grades. 
Toutefois, à propos du sien, le général p’HaurtrouL ne re- 
poussait pas d’une manière absolue l'assimilation ; mais il 
préférait, disait-il, que les officiers de santé acquissent par 
leur seule distinction personnelle la considération en rap- 
“ port avec le prorata de leurs grades. Dans les trois projets, 
les cadres avaient été calculés exclusivement pour. le pied 
de paix tel qu'il existait alors; et leur recrutement restait 
subordonné aux ressources aléatoires des facultés. Un mo- 
ment vint cependant où Baupens et deux chirurgiens prin- 
cipaux, SépizLor et ВектнекАМО, émirent l’opinon qu’à de 
rares exceptions près les officiers de santé ainsi formés 
d’une manière purement académique ne possèderaient pas 
l'aptitude voulue pour satisfaire au service de la petite chi- 
rurgie ou d'écritures comptables. Ils estimèrent dès lors 
qu'il y aurait lieu d'attribuer ce service à des hommes spé- 
ciaux, à des gardes de santé, analogues aux gardes du 
génie ou d'artillerie, qui en feraient leur profession. Avec 
de pareilles idées, le corps de santé de l’armée se trouvait 
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ramené de cent ans en arrière, soit à l’organisation de 1747, 
à laquelle on avait catégoriquement renoncé, en 1772, par 
l'institution des hôpitaux-amphithéâtres. 


La création de l’École d'application pouvait être considé- 
rée comme dénotant une tendance à rendre au corps de santé 
Pimmunité dont le décret du 23 avril 1850 lavait privé. 
Par le fait, elle constituait un essai partiel du projet de 
Bécin, essai auquel il ne manquait, pour être complet, que 
de porter aussi sur une école préparatoire ; mais cette der- 
nière école n'existait pas. Le conseil de santé se préoc- 
cupa de cette lacune, dont la gravité, ainsi que cela était 
arrivé après la réorganisation scolaire de Рап ПІ, se révélait 
journellement. Afin d’y remédier, il saisit l’occasion qui lui 
était offerte de soumettre au général Rannon, successeur du 
général р’Наотроо, comme ministre de la guerre, un projet 
de réorganisation du corps, projet qui, tout en conservant ` 
la hiérarchie existante avec ses dénominations légendaires, 
réclamait l’autonomie du corps, l’assimilation des grades, 
la fusion des trois branches professionnelles en un ensemble 
de médecins, et enfin la création de deux grandes écoles 
militaires conçues suivant les vues de l'inspecteur Вквах. 
Ce projet, joint à plusieurs autres qui avaient été présentés 
dans le même but, fut transmis par le ministre à РАѕѕет- 
blée législative. Sous les auspices du général рк La Mont, 
GièRE, il y fut accueilli par le comité de la guerre ауес 
un intérêt marqué. On s’occupait même d’en faire la base 
d’une réorganisation définitive du corps, quand, le 2 dé- 
cembre 1851, l’Assemblée fut emportée par le coup d’État 
d’où surgit le second Empire. 
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VII 


Réorganisation du corps de santé militaire en 1852. 


La réaction profondément autoritaire qui suivit le coup 
d'État ne pouvait manquer d'atteindre le corps de santé. 
Les désordres commis aussitôt après la Révolution de 1848 
par les élèves du Val-de-Grâce et des hôpitaux d’instruc- 
tion, ainsi que l'attitude, toutefois présumable, d’un certain 
nombre de sous-aides à l’occasion de dons honorifiques, 
avaient laissé le plus fâcheux souvenir dans administration 
supérieure. 

A leur tour, plusieurs officiers de santé avaient eu la fai- 
blesse d’anticiper par leurs prétentions et par l’addition de 
marques distinctives des grades à leur coiffure, sur l'assi- 
milation simplement promise dans le décret du 3 mai. A 
Alger, vers la même époque, de jeunes chirurgiens sortis 
du cadre des auxiliaires, avaient formé un club auquel, de- 
vant les passions du moment, les autres officiers de santé 
de tout grade, présents dans la place, se virent contraints de 
s’associer : après avoir émis avec calme quelques vœux con- 
cernant lavenir du corps, ce club se désagrégea et disparut ; 
mais оп у avait délibéré. En 1848, Мавснат, (de Calvi), pro- 
fesseur au Val-de-Grâce, et, en 1849, J.-A. Deraunay, chi- 
rurgien aide-major, ancien de services et de campagnes, 
s’étaient portés candidats à la députation, le premier à Paris, 
le second à Reims, dans un sens relativement avancé. En 
1850, à Lille, un pharmacien principal avait déplu par ses 
opinions politiques. А Lille encore, lors d’une élection 
législative partielle, le chirurgien-major A.-J. VERDIER, 
homme aussi respectable qu'inoffensif, s'était abstenu de 
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voter. On ne s’inquiéta pas de Marcar, du moins pour le 
moment; mais les trois autres furent envoyés sans délai 
en Algérie comme suspects. А Blidah, deux aides-majors 
ignorés, l’un chirurgien, l’autre pharmacien, l’un et l’autre 
chargés de famille, avaient tenu accidentellement des pro- 
pos séditieux, qu’on avait cru devoir punir en en reléguant 
les auteurs dans les avant-postes. Chose malheureusement 
plus grave : à Oran, un chirurgien aide-major, et à Paris, 
un élève compris dans le licenciement en masse de 1850, 
avaient été condamnés par les tribunaux comme s’étant as- 
sociés à des conspirateurs. Pour comble de fatalité, le député 
Baupin, tué sur les barricades en dirigeant les insurgés qui 
combattaient le coup d'État, se trouvait être un ancien chi- 
rurgien aide-major démissionnaire, jadis envoyé de France 
dans un régiment d'Algérie à cause de ses opinions répu- 
blicaines. Vers la même époque, un chirurgien sous-aide 
attaché au Val-de-Grâce avait été déféré à la Cour des pairs 
pour le même motif. i 

Dans l'appréciation du nouveau pouvoir, tout cela cons- 
илай, à la charge du corps de santé, un lourd passif dont 
il importait de prévenir le retour ou les effets par une me- 
sure décisive. 

Déjà on n’avait plus rien à craindre des hôpitaux d’ins- 
truction : restait le corps avec ses revendications soutenues 
par le conseil de santé, mais combattues par l’intendance. 

Pour en finir, le ministre de la guerre Leroy ре SaInt- 
ARNAUD sournit à une haute commission, indépendante des 
deux services et présidée par le maréchal Varzcanr, un 
projet de réorganisation que l’intendance avait présenté, et, 
en même temps, les observations formulées par le conseil 
de santé à l'égard de ce projet. Comme on s’y attendait, la 
politique prima tout dans cette circonstance. Ор gent égard 
ni aux enseignements du passé, ni aux services rendus. 
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Dans l'opinion de la commission, disait dans son rapport le maré- 
chal Vaillant, le décret du 3 mai 1848, qui a surexcité au plus haut 
degré dans le corps des officiers de santé les tendances vers une 
émancipation absélue, est d’origine révolutionnaire, c’est-à-dire qu'il 
appartient à une de ces époques où le trouble pénètre dans les esprits, 


dans les faits, dans les institutions et où le principe d’autorité se 
fausse et s'énerve. 

La commission s’est préoccupée de ce danger, et elle a l'espoir 
qu'il lui suffira de l’avoir signalé pour qu’il soit prévenu et pour que 
tous les bons esprits se rallient, dans une pensée commune d'ordre et 
de conservation, aux appréciations qu’elle a exprimées €. 


A la suite de ce rapport, le ministre accepta le projet 
présenté par l’intendance. La nouvelle organisation, promul- 
quée le 23 mars 1852, conférait aux officiers de santé quel- 
ques avantages au point de vue de l’avancement et de 1а 
solde ; elle opérait la fusion des médecins et des chirurgiens 
en une seule hiérarchie; enfin elle séparait de cette hiérar- 
chie les pharmaciens. Mais elle ne changeait rien aux rap- 
ports existant entre le corps de santé et lintendance; elle 
maintenait la suppression du grade de sous-aide, suppres- 
sion jugée inopportune par la plupart des inspecteurs et 
des médecins chefs de service ; enfin, au lieu de constituer 
une réserve d'officiers de santé brevetés, elle autorisait lad- 
ministration à commissionner, en cas de nécessité, des mé- 
decins auxiliaires, ressource précaire, depuis longtemps 
condamnée par l’expérience. D'autre part, elle allouait aux 
médecins-majors de 2° classe fournis par le cadre des aides- 
majors à dater du jour où elle serait promulguée, la simple 
retraite des capitaines au lieu de celle des chefs de batail- 
lon, dont ils eussent још sous l’organisation précédente. 

Sa pire défectuosité fut de rendre désormais difficile, si 


1. Voyez le Rapport au prince président de la République sur l’organisation 
du corps de santé de l’armée de terre; Journal militaire, 1% sem. 1852, 


р: 219. 
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ce n’est impossible, par la suppression du grade de sous- 
aide, l’unité des origines du corps de santé militaire, unité 
que l’on s'était efforcé de réaliser par l’ordonnance du 
12 août 1836, et que le général »'Haurrouz avait mainte- 
nue en n’admettant que des docteurs en médecine dans le 
recrutement du corps. 

Ces conditions regrettables ne pouvaient être l’objet 
d’aucun recours. Quelques mois après qu’elles furent pro- 
mulguées, un certain nombre d’aides-majors, comptant de 
20 à 25 ans de services, prièrent le médecin-inspecteur 
Atout, lors de son passage à Toulon, d'appeler l’attention 
du ministre sur le préjudice que la nouvelle réorganisation 
leur ferait éprouver au point de vue de la pension de re- 
traite. L’inspecteur leur répondit par une fin de non-rece- 
voir, attendu, dit-il, que le ministre, qui était encore Leroy 
DE SAINT-ARNAUD, avait articulé la menace de licencier le 
corps de santé tout entier s’il en entendait encore parler... 
Ne voyant pas d’issue à la situation, plusieurs démission- 


nèrent. 


ҮШ 


Création de l’École impériale d'application de méde- 
cine et de pharmacie militaires. — Insuccès de cette 
école. 


Sous le rapport de l’enseignement destiné à former les 
médecins et les pharmaciens de l’armée, l’organisation du 
23 mars 1852 fut moins absolue que le décret du g août 
1850, qui imposait l'obligation de posséder le titre de doc- 
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teur en médecine, ou de maître en pharmacie pour être 
admis à l’École d'application. 

Comme ce dernier décret, elle maintenait le principe d’une 
école unique ; mais elle ne rendait exigible le titre de doc- 
teur en médecine ou de maître en pharmacie que pour le 
moment où les élèves seraient reconnus aptes à remplir les 
fonctions d’aide-major. Voici le texte de ces nouvelles dis- 
positions, dont l'importance n’échappera à personne : 


IVe SECTION. — ENSEIGNEMENT DE LA MÉDECINE ET DE LA PHARMACIE. 


7. П est institué une école dans laquelle sont réunis les élèves des 
facultés qui se destinent au corps de santé de l’armée de terre. 

8. Les conditions d'admission dans cet établissement et son régime 
intérieur sont déterminés par un règlement spécial. 


Ve SECTION. — ADMISSION DANS LE CADRE DES OFFICIERS DE SANTÉ 
MILITAIRES. 


13. Les élèves de l’École spéciale de médecine militaire sont nom- 
més médecins aides-majors de 2° classe aux conditions suivantes : 
1° Avoir passé à l'École de médecine militaire le temps qui sera dé- 
terminé par le règlement spécial sur le régime intérieur de cet éta- 
blissement et avoir satisfait aux examens de sortie ; 2° posséder le 
titre universitaire de docteur. 

Les élèves de l’École spéciale de médecine militaire sont nommés 
pharmaciens aides-majors de 2e classe aux mêmes conditions que les 
médecins, avec la différence que le titre de docteur en médecine doit 
être remplacé par celui de maître en pharmacie. Il sera tenu compte 
de la possession du titre de docteur en médecine. 


Ces principes, qui constituaient une heureuse combinai- 
son du décret de Pan Ш et du projet de l’inspecteur Вквтх, 
ouvraient de nouveaux horizons à la scolarité des futurs 
élèves. Calqués sur des conceptions d’un ordre aussi élevé, 
ils ne pouvaient qu'être justifiées par l'expérience. Се fut 
ce qui arriva; aujourd'hui encore, après diverses phases 
survenues dans leur application, ils constituent le fond de la 
scolarité propre au corps de santé militaire. 
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L'école ainsi mentionnée par le décret du 23 mars 1852 
n’était pas à créer ; comme cela a été dit précédemment, 
elle fonctionnait depuis plus d’une année au Val-de-Grâce ; 
ce décret ne fit qu’en sanctionner l'institution. Après Іа pro- 
clamation du second Empire, elle fut comprise, en vertu 
d’un autre décret en date du 6 janvier 1853, au nombre 
des établissements impériaux sous la dénomination d'Ecole 
impériale d'application de médecine et de pharmacie mili- 


laires. 

Les conditions d'admission et l’organisation intérieure de 
cette école avaient été déterminées par le règlement du 
13 novembre 1852, ainsi conçu : 


Louis NAPOLÉON, 

Président de la République française ; 

Vu le décret du o août 1850; 

Vu le décret du 28 décembre 1850; 

Vu les articles 7, 8 et 13 du décret du 23 mars 1852, 


DÉGRÈTE : 

Алт. те. — Les élèves des Facultés de médecine et des Écoles 
supérieures de pharmacie qui se présentent pour être admis dans le 
corps de santé de l’armée de terre, sont soumis à un stage préalable 
d'un an à l’École spéciale de médecine et de pharmacie militaires, 
qui est et demeure maintenue à Paris, près l'hôpital militaire du Val- 
de-Grâce. 

Arr. 2. — Nul n’est admis au stage ci-dessus spécifié, s’il ne rem- 
plit les conditions suivantes : 

Être né Français ; 

Être docteur en médecine оп maître en pharmacie de l'une des 
facultés ou écoles de France ; 

Être exempt de toute infirmité qui rende impropre au service mili- 
taire ; 

Avoir satisfait à des épreuves déterminées par le ministre de la 
guerre ; 

N’avoir pas dépassé l’âge de 28 ans au 1% janvier qui suivra l’ou- 
verture desdites épreuves. 

Акт. 3. — L'année de séjour à l'École spéciale de médecine et de 
pharmacie militaires étant destinée à familiariser les docteurs en 
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médecine ou maîtres en pharmacie admis comme stagiaires avec les 
principaux aspects de la médecine militaire, avec ses conditions par- 
ticulières d'hygiène, d'action et de réglementation, les conférences au- 
ront, dans l’École spéciale, un caractère essentiellement pratique, que 
préciseront des programmes soumis à l'appréciation du ministre de la 
guerre par le conseil de santé des armées. 

Arr. 4. — Ces conférences auront pour objet : 

1° La clinique médicale ; 

2° La clinique chirurgicale ; 

3° L’anatomie des régions avec application à la médecine et à la 
chirurgie pratiques ; 

До La médecine opératoire, les appareils et bandages ; 

5° La pharmacie militaire d’après le formulaire de l’armée, et la 
comptabilité pharmaceutique ; 

6° L’hygiène et la médecine légale militaires ; 

7° La chimie appliquée à l'hygiène et aux expertises dans l’armée. 

Ann, 5. — Le personnel de santé chargé de l’enseignement à l'École 
spéciale comprend : 

1 professeur de clinique médicale ; 

1 professeur de clinique chirurgicale ; 

1 professeur d'hygiène et de médecine légale; 

1 professeur d'anatomie des régions; 

1 professeur de médecine opératoire, d'appareils et de bandages; 

т professeur de chimie appliquée à l'hygiène et aux expertises dans 

l’armée. 

Le personnel de l'École comprend, en outre, trois agrégés. 

L'un, spécialement voué à l'étude des maladies internes, est, en 
cas d’empêchement, le suppléant des professeurs de clinique médi- 
cale, d'hygiène et de médecine légale; il répète ces cours. 

L'autre, plus spécialement chirurgien, remplit les mêmes fonc- 
tions à l'égard des professeurs de clinique chirurgicale, d’anatomie 
descriptive et de médecine opératoire. 

Le troisième, pharmacien, supplée, en cas de nécessité, le profes- 
seur de chimie et reste chargé personnellement des conférences de 
pharmacie militaire. 

Les trois agrégés sont chargés aussi de la surveillance disciplinaire 
des stagiaires, sous l'autorité du directeur, en tout се qui concerne le 
service de l'instruction, sans préjudice du nombre d’aides-majors de 
e classe reconnus annuellement nécessaires. 

Ce personnel est complété par un bibliothécaire-conservateur des 
musées et collections. 
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Авт. 6. — Les professeurs doivent être au moins en possession du 
grade de major de 2° classe; ils ne dépassent le grade de principal 
de 2° classe qu'à la condition de sortir de l’enseignement, à moins 
qu'ils ne cumulent avec leurs fonctions celle de médecin ou de phar- 
macien-chef à l’hôpital militaire du Val-de-Grâce. 

Les agrégés et le bibliothécaire-conservateur des collections doivent 
être au moins du grade d’aide-major de 1" classe, et ne dépassent pas 
dans l’école le grade de major de 1" classe. 

Акт. 7. — L'École spéciale de médecine et de pharmacie militaires 
est placée sous l'autorité d’un directeur auquel sont particulièrement 
dévolus la surveillance supérieure et disciplinaire du personnel em- 
ployé dans l’école, et le contrôle de toutes les parties de l’enseigne- 
ment. 

Le médecin-chef du Val-de-Grâce peut remplir, dans l'École, les 
fonctions de sous-directeur, lorsqu'il y occupe un emploi de profes- 
seur. 

Акт. 8. — Le directeur est nommé par le chef de l'État, sur la 
proposition du ministre de la guerre. 

Les professeurs et le conservateur-bibliothécaire sont nommés par 
le ministre de la querre, sur une liste de présentation établie par le 
conseil de santé. 

Авт. 9. — Le ministre dispose, suivant les besoins du service, du 
personnel employé dans l’École, et pourvoit à son remplacement, s’il 
y a lieu, conformément à la teneur de l’article 8. 

Алт. то. — Les officiers de santé attachés à l’École spéciale de 
médecine et de pharmacie militaires reçoivent la solde de leur grade, 
augmentée du supplément proportionnel alloué aux officiers de di- 
verses armes employés dans les autres écoles. 

Il est attribué au directeur une indemnité annuelle de frais de bureau 
de 1 боо francs. 

Arr. 11. — Les professeurs et le bibliothécaire-conservateur au- 
jourd’hui en fonctions, qui remplissent les conditions voulues par le 
présent décret, sont maintenus dans leurs positions respectives. 

Акт. 12.— Toutes les dispositions antérieures contraires à la teneur 
du présent décret sont et demeurent abrogées. 

Алт. 13. — Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du 
présent décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 13 novembre 1852. 


Louis NAPOLÉON. 
Le Ministre de la guerre, 


L. DE SaINT-ARNAUD. 


LE MÉDECIN-INSPECTEUR MICHEL LEVY 


“Ула À. Gi 
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Comme conséquence de ces prescriptions, il ne resta qu’à 
compléter le personnel d'enseignement раг la nomination 
d’un professeur d'anatomie des régions et par celle de trois 
agrégés. Le professeur désigné d’oflice à cette occasion fut 


e 


le médecin principal de 2° classe Mounrer, antérieurement 
professeur à l’hôpital de Lille. Les trois agrégés, choisis 
au concours, furent le médecin-adjoint Taorozan, le chi- 
rurgien aide-major de 1" classe Lecouesr, et enfin le phar- 
macien aide-major de 1" classe CouLmR. 

A dater de 1853, on admit à cette école, comme stagiar- 
res, des docteurs en médecine provenant de la classe civile. 
De ces docteurs, la plupart, lors du premier concours, ne 
furent autres que d'anciens élèves des hôpitaux d’instruc- 
tion licenciés en 1850. A la suite du concours de 1854, la 
moitié des admissions furent attribuées de nouveau à des élè- 
ves de cette catégorie. On en retrouva encore quelques-uns 
parmi les stagiaires admis au mois de mars 1855; mais се 
furent les derniers. 

En 1856, le médecin inspecteur ALQUIÉ ayant été admis 
à la retraite par limite d'âge, son collègue Michel Lévy fut 
appelé par décret du A mai à lui succéder comme directeur 
de l’école d'application. Vers la même époque, on attribua 
à cette école un septième professeur titulaire pour une 
chaire nouvellement créée, concernant les maladies et les 
épidémies des armées!. Ce professeur fut le médecin prin- 
cipal de т classe L.-Th. Laveran. On nomma également 
en plus, à la suite d’un concours ouvert par décision mi- 
nistérielle du 6 août, quatre agrégés, dont deux pour les 
sciences médicales et deux pour la chirurgie : les deux pre- 
miers furent les médecins-majors de 1" classe Félix Jacquor 
et LazcemanD; les deux autres furent le médecin-major de 


1. Décret du 12 juin 1856, titre Ш, art. 19. 


ÉCOLE DE SANTÉ. 13 
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2° classe Barzeau et le médecin aide-major de 1° classe 
Perrin (Maurice). 

Dans la même circonstance, le conseil de santé, sur lini- 
üative de deux de ses membres, Bëos et Влорехѕ, qui ap- 
partenaient à la section de chirurgie, proposa de rétablir à 
l’école d'application le. cours spécial de chirurgie militaire 
qui, de 1781 à 1792, avait existé à l’hôpital d'instruction de 
Strasbourg. Ce cours eût pu être attribué à Pun des profes- 
seurs en exercice, par conséquent, sans qu'on fût obligé de 
recourir à une augmentation du personnel enseignant; mais 
on dut y renoncer provisoirement pour des raisons d'ordre 
intérieur. 


L'institution de l’école ainsi créée conformément au dé- 
cret du 23 mars 1852 fut acceptée avec réserve par la plu- 
part des officiers de santé. Il leur semblait paradoxal de 
transférer à des docteurs en médecine l'exécution des panse- 
ments secondaires et la tenue des cahiers de visite sous la 
dictée des médecins traitants, obligations précédemment 
attribuées à de simples sous-aides, à de véritables débutants. 
П ne semblait pas moins douteux qu’en une année de stage, 
réduite par le fait. à huit. mois, les élèves empruntés direc- 
tement à la classe civile pussent être convenablement ini- 
tés à la déligation chirurgicale, à l’art des pansements, au 
service des ambulances, enfin à la connaissance des règle- 
ments militaires et. professionnels. 

En 1854, l'effectif. des anciens sous-aides se trouvant 
épuisé, il fallut songer à recruter des stagiaires uniquement 
parmi les docteurs et pharmaciens civils: Dans Pespoir qu’il 
s’en présenterait un grand nombre, on subordonna leur 
admission à un concours en rapport avec les plus hautes 
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exigences du service. On se bornait en effet à prévoir une 
cinquantaine de vacances annuelles pour les médecins et 
une dizaine pour les pharmaciens, ce qui conduisait à sup- 
poser que, vu l’affluence présumée des candidats, ces places 
reviendraient à des sujets de premier choix. Les faibles 
effectifs que lon fixait ainsi ne devaient même pas être 
obtenus. 

Pour ce qui concernait les stagiaires médecins, on en re- 
сгща, par le concours de 1853, une vingtaine, presque tous 
anciens élèves licenciés en 1850. Le concours de 1854 
amena un effectif un peu plus fort, dans lequel des élèves 
licenciés de cette catégorie figurèrent pour moitié. Un troi- 
sième concours, qui eut lieu au commencement de 1855, 
fournit environ quarante sujets, dont neuf étaient encore 
de ces anciens élèves. Un quatrième concours, ouvert quel- 
ques mois plus tard, ne donna que quatre médecins sta- 
giaires. Le cinquième concours, ouvert dans les premiers 
mois de 1856, en amena seulement quinze. 

Quant aux pharmaciens stagiaires, l'effectif de ceux qui 
furent admis dans chacune des années 1853, 1854 et 1855 
fut à peu près de quinze; mais le concours de 1856 n’en 
amena que quatre. 

П у avait loin des effectifs ainsi recrutés annuellement à 
ceux que la situation des cadres rendait indispensables ; et 
rien ne présageait qu'ils dussent augmenter désormais, vu 
les conditions où ils prenaient origine. 
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HISTOIRE ET ANNALES 


1856-1870 


І 


Conditions qui motivèrent la création de l’École du ser- 
vice de santé militaire de Strasbourg. — Décret du 
18 juin 1856. 


En 1854, la France engagea contre la Russie la guerre 
de Crimée. Commencée sous le poids des plus graves épi- 
démies, auxquelles vinrent se joindre les combats les plus 
meurtriers, cette guerre fit ressortir l’insuffisance du mode 
adopté en dernier lieu pour le recrutement du corps de 
santé. Après y avoir attaché au début un personnel d’am- 
bulance simplement calculé d’après les guerres d'autrefois, 
il fallut en moins de trois mois ajouter à ce personnel tout 
celui qui n’était pas indispensable en France et en Algérie. 
Le choléra sévissait avec fureur sur les bords de la mer 
Noire, notamment dans les plaines de Varna, où Гоп avait 
concentré presque toutes les troupes expéditionnaires. Un 
moment, six mille cholériques se trouvèrent agglomérés à 
la fois dans la seule circonscription de cette ville. 

Un mois après, l’armée retrouvait cette épidémie en 
Crimée. Là, le typhus ne tarda pas à lui succéder sur la 
plus vaste échelle, et à gagner les hôpitaux de Constan- 
tinople où lon évacuait les malades et les blessés. Les 
officiers de santé français payèrent un large tribut à ces 
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épidémies. Pour remplir les vides qu'ils laissèrent, on se 
vit obligé, comme en 1793 et en 1800, de chercher des res- 
sources dans le personnel attaché à l'instruction. En consé- 
quence, dès le commencement de l’année 1855, le maréchal 
Vaizranr, alors ministre de la guerre, usant du droit que 
lui réservait l’article тх du décret du 13 novembre 1852, 
commissionna d'office, à destination de l’armée d'Orient, 
sept médecins du Val-de-Grâce, savoir : MM. LuUsTREMAN, 
Mounier et CaampouiLLon, professeurs titulaires ; MM. Tuo- 
LOZAN, LeGouEsr et Perrin, professeurs agrégés; enfin le 
D" Снехо, médecin-major bibliothécaire. 

Eu 1855, le scorbut se joignit au typhus et lui fournit 
ses plus nombreuses victimes. À son tour, le choléra repa- 
rut dans le courant de lété. L’effectif des malades et des 
blessés augmentant sans relâche, et. les épidémies conti- 
tinuant à moissonner les officiers de santé des hôpitaux, il 
fallut recourir à des moyens exceptionnels pour assurer le 
service de ces établissements. On fit d’abord appel aux offi- 
ciers de santé démissionnaires, en leur offrant deles réin- 
tégrer dans les cadres suivant le numéro d'ancienneté qu’ils 
avaient au moment de leur radiation. Cet appel resta à peu 
près sans résultat. On devait s’y attendre après le coup 
porté à l'intérêt immédiat des officiers de santé par la réor- 
ganisation du 23 mars 1852, qui réduisait de Зоо fr. la 
modeste retraite des médecins et pharmaciens-majors de 
2° classe, et, plus encore, par la loi récemment promulguée 
sur les pensions militaires, loi qui n’attribuait de pension 
aux veuves et aux orphelins des officiers morts avant.trente 
années, de service qu'autant que le décès de ces;officiers 
aurait été la suite de blessures reçues sur le champ de ba- 
taille. 

On ordonna donc, par décret du 4 août 1855, le rétablis- 
sement du grade de médecin sous-aide, supprimé dans la 
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dernière réorganisation, et du grade de pharmacien sous- 
aide auquel on ne songeait plus depuis 1836. Cette fois, on 
recruta 156 sujets, dont 120 médecins, qui comptaient déjà 
trois années d’études dans les facultés; les 36 autres 
étaient des pharmaciens plus ou moins avancés dans leur 
scolarité. Ces nouveaux venus furent répartis en Orient et 
en Algérie. La plupart se montrèrent de beaucoup inférieurs 
à ce qu'on espérait d'eux, notamment pour la déligation 
chirurgicale, pour l'exécution des pansements et pour la 
discipline. 

Au bout des deux années que dura cette guerre de Cri- 
mée, soit de 1854 à 1856, l’armée qui y fut employée avait 
perdu 76 000 hommes sur les 309 000 que son effectif avait 
compris. Déduction faite de 20000 hommes tués sur le 
champ de bataille ou morts de leurs blessures, 56 000 avaient 
été emportés par les maladies. Dans le nombre de ces der- 
niers figurèrent 120 médecins et pharmaciens sur environ 
боо qu'on avait attachés à l’expédition. De ces officiers de 
santé, Зо étaient morts du choléra et 80 du typhus. 

Devant les conditions d'insuffisance signalées et surtout 
devant les vides survenus, il ne restait plus qu’un moyen 
de recruter le corps de santé: é’était de reconstituer, en 
dehors de l’école d'application, une ou plusieurs écoles pré- 
paratoires dans lesquelles des élèves choisis au concours 
recevraient linstruction prescrite par les règlements univer- 
sitaires pour exercer la médecine, la chirurgie et la phar- 
macie. Divers projets furent soumis dans ce but à Раррге- 
ciation du ministre. 

En premier lieu, Вксіх, président du conseil de santé, 
proposa de nouveau le plan qu’il avait depuis si longtemps 
préparé, et qui fut alors appuyé par les médecins inspec- 
teurs ALQUIÉ, BAUDENS et SGRIVE, ainsi que par le pharmacien 
inspecteur THIRIAUX. 
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Le médecin inspecteur Michel Lévy, directeur de l’école 
d'application, proposa avec Гаррш du médecin inspecteur 
Varant, deux écoles autonomes. 

Linne de ces écoles, préparatoire et саѕегпёе, aurait été 
placée dans une ville de province, où existeraient une fa- 
culté de médecine, une école de pharmacie et un hôpital 
militaire ; les élèves y suivraient l’enseignement universi- 
taire ainsi que les services de cet hôpital, et seraient tenus 
d’y acquérir le diplôme de docteur avant de la quitter. La 
deuxième école de médecine militaire, placée à Paris et non 
casernée, était l’école d'application déjà existante au Val- 
de-Grâce. 

Le médecin inspecteur Martor, qui, au commencement 
de 1856, succéda à М. Arouié, retraité, admit aussi une 
école préparatoire et une école d'application. Mais il rejeta 
le casernement des élèves, et proposa de placer les deux 
écoles à Paris, où leurs élèves auraient suivi les leçons de 
la faculté et de l’école de pharmacie sous une surveillance 
appropriée. 

Quant à l’intendance, elle réclamait purement et simple- 
ment le rétablissement des anciens hôpitaux d'instruction 
et de perfectionnement. En cela, elle s’appuyait sur les ser- 
vices, si hautement honorables, rendus par les officiers de 
santé formés dans ces hôpitaux, et elle était d'accord avec 
la majorité des médecins et pharmaciens chefs de services. 

De ces divers projets, celui de BéGn paraissait au pre- 
mier coup d’œil le meilleur. D'abord, il donnait au corps 
de santé l'avantage incontestable de former lui-même ses 
sujets. D’un autre côté, en concentrant dans une école 
unique l’enseignement technique, Pinitiation à la discipline 
et tous les détails d'application, il faisait disparaître les 
nuances et les degrés d’instruction inhérents autrefois à la 
répartition des élèves dans plusieurs centres ; il recons- 
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tuait la chaîne, un instant brisée, des traditions du corps ; 
il permettait aux élèves de se connaître longuement et de 
s’apprécier; enfin il ouvrait le champ le plus étendu aux 
idées d'avenir et d’émulation. Malheureusement, il avait 
inconvénient de distraire des cadres du service ordinaire 
au moins trente officiers de santé pour l’enseignement et 
la surveillance. П eût été d’ailleurs difficile de trouver dans 
le corps, avant longtemps, des hommes disposés à y rem- 
plir des fonctions d’enseignement. Dès avant la chute des 
hôpitaux d'instruction les candidats faisaient presque dé- 
faut; et ceux qui se présentaient étaient à peu près tous 
au-dessous du but à atteindre. 

Le projet de Michel Lévy ne comportait aucun de ces 
inconvénients. Mais on lui reprochait : 1° de subordonner 
les conditions d’études réglées et d’un casernement au ré- 
gime d’une faculté libre; 2° de mettre en contact perma- 
nent les élèves militaires avec des étudiants civils, qui 
jouissaient de leur complète liberté; 3° d’obliger les élèves 
à effectuer plusieurs fois par jour le trajet de l’école à la 
faculté, d’où une grande perte de temps, un surcroît de 
surveillance et surtout un surcroît de détails pour remédier 
aux altérations de la tenue par le fait des intempéries ; 
4° on lui reprochait encore d’astreindre les élèves à subir 
quatre années et demie de casernement ; 5° de conserver 
l’école d'application, superfétation coûteuse dans laquelle 
les exercices médico-chirurgicaux étaient insuffisants, lini- 
tiation à la connaissance des règlements militaires et profes- 
sionnels presque nulle. Néanmoins, le président Béax et la 
majorité des inspecteurs finirent par se déclarer partisans 
de ce projet. 

Le projet du médecin inspecteur Martor fut repoussé, 
comme n’offrant aucune garantie relativement au travail et 
à la conduite des élèves. 
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Quant au projet de rétablir les hôpitaux d'instruction et 
de perfectionnement, comme l’intendance en avait le désir, 
il donnait le moyen de recruter rapidement le personnel 
subalterne du corps de santé. Mais il reproduisait les incon- 
vénients qui avaient préparé la désorganisation du corps, 
c’est-à-dire la prolongation indéfinie des études en vue d'at- 
teindre au doctorat, et l’obligation imposée aux chirurgiens 
sous-aides de recommencer deux années de scolarité pour 
obtenir un modeste avancement. En outre, ce projet était 
le plus dispendieux de tous, attendu que, pour arriver par 
lui au grade d’aide-major, chaque officier de santé eût coûté 
à l’État plus de vingt mille francs, d’après une évaluation 
déterminée par le médecin inspecteur ALQuié. 

Le corps de santé, dans son ensemble, désirait aussi le 
rétablissement des hôpitaux d'instruction et de perfection- 
nement, mais avec des réformes concernant la marche des 
études, l'emploi des sous-aides, et, surtout, concernant les 
professeurs, саг il craignait de voir renaître les privilèges 
de position et d'avancement dont ces derniers avaient tou- 
jours été l’objet. А propos des sous-aides, le corps, à 
l'exemple de Gama, les regardait comme étant l’élément ca- 
pital, e la clef de voûte » du service dans les hôpitaux et 
ambulances, suivant l'expression très juste du Ir Bernès, 
médecin-major dans la division de Constantine (1854). Mais 
il eût voulu cependant que leur emploi Їйї celui de simples 
stagiaires jusqu’au jour où l'obtention du diplôme de doc- 
teur, ainsi que la connaissance des règlements militaires et 
professionnels, constatée par des épreuves probatoires, 
auraient permis de leur attribuer le grade d’aide-major. 
L’organe accrédité de cette opinion était le Dr Guerre, 
médecin en chef de la division d'Oran. 

En résumé, par la force des choses, deux seulement des 
quatre projets présentés étaient soumis au choix du ministre, 
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savoir le projet de l’intendance et celui de Michel Lévy, 
auquel la majorité du conseil de santé s’était ralliée. 

‘Plus puissante que jamais, dominatrice souveraine du 
corps de santé, l’intendance орроѕаш une fin de поп-гесе- 
voir à toutes les critiques formulées contre son projet, 
comme à toutes les propositions de Michel Lévy. 

Le ministre de la guerre, qui était alors le maréchal Улп.- 
LANT, n'osait prendre une décision. Appartenant à Parme du 
génie; et parfaitement compétent en pareille matière, 1 con- 
naissait les avantages des études réglées, accomplies dans 
un établissement fermé, et il savait à quoi s’en tenir sur le 
régime d'enseignement propre au corps de santé avant 1850. 
D'un autre côté, 1 appréciait les arguments de lPintendance 
et il ne voulait pas se l’aliéner. Bref, il chérchaït un moyen 
terme qui lui permit de concilier les deux parties. Enfin 
vint un moment où il n’y eut plus possibilité d'attendre. 
Malgré cela, l’intendance se multipliait en objections sans 
rien résoudre. Elle ne se rendit qu’à un ordre impératif dans 
lequel le ministre décidait adoption du plan d’études pré 
senté par Michel Lévy, mais conservait à l’intendance la 
direction de la future école. 

Faute de mieux et vu l'urgence, il fallut s’inéliner devant 
cet ordre. Toutefois il ne satisfit personne. L'administration 
supérieure de la guerre, tenue par l’intendancé, disait hau- 
tement que la nouvelle école « lui avait été arrachée ». Ce 
furent les propres termes qu’employa en те parlant un de 
ses membres, M: Pintendant Ganperax, frère pourtant d’un 
officier de santé. Michel Lévy, lui, regrettait l’autonomie 
qu’on lui refusait. Comme compensation, on lui laissa le 
soin de préparer le décret qui devait consacrer l’adoption 
de son plan modifié comme il vient d’être dit. 

Avant tout, il s'agissait de déterminer la faculté à la- 
quelle on pourrait confier les futurs élèves. 
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Depuis longtemps déjà, Michel Lévy avait choisi celle de 
Strasbourg. 

D'abord, par la possession simultanée d’un vaste hôpital 
civil ouvert à l’enseignement, et d’un hôpital militaire non 
moins important, cette ville disposait de ressources clini- 
ques et anatomiques suffisantes, que l’on n’eût trouvées ni 
à Paris ni à Montpellier. Ensuite, la Faculté de Strasbourg 
se dépeuplant d'année en année malgré sa haute distinc- 
tion, on pouvait présumer qu’elle accepterait les simples 
conditions de programme et d’entente en rapport avec les 
exigences d’un enseignement et du casernement des élèves. 
D'ailleurs Strasbourg était la ville natale de Michel Lévy. 
П у avait conservé parmi ses anciens condisciples еі parmi 
d'anciens collègues des relations qu'il regardait à bon droit 
comme importantes. Enfin, depuis 1775, cette ville avait 
constitué presque en permanence, par son hôpital militaire 
et par sa Faculté, un centre scolaire du premier ordre pour 
le corps de santé. En raison de tous ces motifs, Michel: Lévy 
proposa de placer la future école à Strasbourg. Le ministre 
de la guerre y consentit et fit part de ce désir au ministre 
de linstruction publique, afin que la Faculté fût consultée 
à son tour comme pouvant fournir lappréciation la plus 
sûre au sujet de ses ressources, du plan projeté et des 
résultats attendus. 

Préalablement, on s’enquit auprès de la Faculté touchant 
les moyens dont elle pourrait disposer pour linstruction 
d’un supplément d'élèves établis près d’elle par le ministre 
de la guerre. En réponse à cette question, la Faculté fit 
connaître que ses ressources lui permettaient d'instruire un 
effectif total de 240 élèves militaires en sus d’un nombre 
équivalent d'étudiants civils. Elle ajouta qu’on ne saurait 
dépasser ce chiffre, qui assurerait au corps de santé un 
recrutement annuel de Бо docteurs au moins, résultat 
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supérieur à celui que donnait l’ancien hôpital de perfec- 
lionnement. 

Ces conditions préliminaires ayant été jugées acceptables, 
le ministre de la guerre soumit à la Faculté le projet qu'il 
avait fait préparer. Ce projet instituait deux écoles : Pune 
préparatoire, près la Faculté de Strasbourg; l’autre Ф'ар- 
plication au service de santé de l’armée, à Paris, près lhô- 
pital du Val-de-Grâce. 

Les élèves de l’école préparatoire devaient être choisis 
au concours parmi les étudiants possédant huit inscriptions, 
et ayant obtenu la note satisfait au deuxième examen de fin 
d'année. Comme garanties, on leur imposait l’obligation 
d'achever leur scolarité au moyen d’études réglées, d’être 
casernés, d’être soumis à la discipline militaire avec port de 
Puniforme; enfin de s'engager à servir dans le corps de 
santé militaire pendant dix ans à compter de l’achèvement 
de leurs études préparatoires et complémentaires. 

En cas de licenciement pour insuffisance dans l’instruc- 
tion ou par mesure de discipline, comme aussi en cas de 
démission, ils seraient tenus de rembourser les frais de sco- 
larité, avancés par le ministre. Leurs études, réglées con- 
formément aux arrêtés en vigueur, devaient s'effectuer au 
moyen des cours et des examens ordinaires, de conférences, 
d’interrogations ou de répétitions à organiser en plus, et 
comporter, aussi en plus, un quatrième examen général de 
fin d'année, portant sur toutes les matières professées pen- 
dant la quatrième année. Au terme de leurs études, les 
élèves seraient tenus de satisfaire à tous les examens du 
doctorat dans le délai des quatre derniers mois de l’année 
où ils prendraient leur 16° inscription, soit du 1° août au 
31 décembre de ladite année. Ceux qui subiraient deux 
échecs successifs, à la suite d’un examen du doctorat, 
seraient licenciés. Ceux qui atteimdraient au diplôme de 
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docteur passeraient immédiatement, en qualité de stagiaires, 
à l’école du Val-de-Grâce. 

Indépendamment des épreuves universitaires, les élèves 
militaires. pouvaient être appelés à subir leurs interrogations 
devant un médecin inspecteur de l'armée quand le ministre 
de la querre en verrait la nécessité. 

La Faculté comptait alors, comme professeurs titulaires : 

М. Cozer père, professeur de matière médicale, doyen; 
M. ЕнвмАхх, professeur d’anatomie ; 

M. Kuss, professeur de physiologie ; 

MM. Sénior, Micuez, Brongen, Bnp, professeurs de 
chirurgie ; 

MM. SouurzenrerGer, G. Tourpes, ForGer, professeurs 
de médecine ; 

M. Grotz, professeur d’accouchements ; 


ММ. Слпллот, Fée père, Rameaux, professeurs des sciences 
accessoires. 

Le professeur Ricaup se montra opposé à toute relation 
entre la Faculté de médecine et une fondation scolaire pro- 

posée par le ministre de la guerre sous des conditions dé- 
terminées. 

Les autres professeurs acceptèrent en principe Pinstitu- 
tion d'élèves militaires à la Faculté. Au fond, cependant, 
les professeurs Sénizcor et Fée père, qui étaient officiers 
de santé de l'armée, eussent préféré le rétablissement des 
anciens hôpitaux militaires d'instruction. 

Quoi qu’il en soit, la Faculté fut d'avis d'introduire dans 
le projet ministériel des modifications. En premier lieu, elle 
rejeta le casernement, surtout: le travail en commun dans 
les salles d’études, attendu qu’elle le regardait comme im- 
possible dans les locaux où plusieurs personnes se trouve- 
raient réunies; attendu aussi que les salles d’études lui 
paraissaient exposées, par le contact des bons élèves avec 


HISTOIRE ET ANNALES. 207 


les mauvais, à devenir des foyers d'abus, et surtout d’infrac- 
tions collectives. Elle exprima nettement le désir que les 
élèves pussent prendre leur logement, leur nourriture et leurs 
distractions là où leur plairait ; le tout, cependant, sans 
exclure une certaine surveillance de l’autorité. Ensuite elle 
proposa d'établir les élèves militaires comme boursiers à la 
Faculté ; de les placer sous l’autorité de lintendant de la 
division, et, subsidiairement, sous les ordres immédiats du 
sous-intendant chargé de la police de lhôpital militaire ; 
enfin de leur attribuer à tour de rôle le service de sous-aide 
dans cet hôpital. Elle demanda la suppression de Pécole 
d'application, et s'offrit de la remplacer moyennant une 
cinquième année d’études. En cela elle se fondait sur ce que 
la plupart des leçons données à l’école d'application feraient 
double emploi avec les siennes, et sur ce que cette école 
n'avait pu fournir encore de bons résultats. 

Relativement aux examens du doctorat, la Faculté de- 
manda que les élèves eussent comme délai pour y satisfaire 
l’année scolaire qui suivrait leur 16° inscription, sous condi- 
tion, toutefois, qu’ils eussent été reçus à un examen spécial 
substitué au 4° examen de fin d'année, Il lui aurait paru 


préférable d'autoriser les candidats à se présenter aux 


épreuves du doctorat dès qu'ils auraient pris ladite inscrip- 
tion, soit à partir du т" juillet; mais elle ne fit pas de ce 
détail une, condition. Elle n’admit pas que les candidats 
fussent licenciés après deux échecs consécutifs au même 
examen du doctorat; son avis fut d'en référer au ministre 
dès le premier échec, en vue d'obtenir une prolongation 
de délaï, laquelle eût entraîné toutefois suspension de la 
bourse. Le délai d'examens pour être reçu docteur pouvait 
également être prolongé pour d’autres causes, mais avec 
les mêmes restrictions. La Faculté témoigna encore, dans 
son mémoire explicatif, le désir « que le ministre évitåt de 
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donner aux boursiers un uniforme ou tout autre signe dis- 
tinctif; bientôt, disait-elle, arriveraient les inconvénients de 
l'esprit de corps; bientôt on aurait à lutter contre les pré- 
tentions de jeunes gens qui se considéreraient comme offi- 
ciers >. Elle recommanda spécialement d'accorder les bourses 
au concours, et de soumettre les boursiers, au moment de 


° Рап comme 


leur arrivée, à deux engagements, savoir : 1 
enrôlés volontaires dans l’armée, pareil à celui qui est exigé 
pour l'École de Saint-Cyr; 2° l’autre, à prendre également 
au même moment, pour remplir les fonctions de médecins 
militaires pendant dix ans au moins après la réception au 
grade d’aide-major. 

D'autre part, la Faculté se montra fort réservée au point 
de vue de la police militaire, attendu que les deux engage- 
ments imposés aux boursiers, les règlements universitaires 
et l’action des autorités civiles lui paraissaient à peu près 
suffisantes pour assurer, de la part de ces élèves, un travail 
régulier, l'observation de Ја discipline et une bonne con- 
duite. Elle émit enfin le vœu que les boursiers ne fussent 
pas surchargés de cours, de conférences et de répétitions. 

Comme transaction avec le ministre de la querre, elle de- 
manda que les examens de fin d'année des boursiers fussent 
transformés en examens de contrôle, pour être subis devant 
une commission spéciale. 

Trois échecs successifs à ces examens епігаїпаіепі le li- 
cenciement; mais une prolongation d’études, ауес suspen- 
sion de solde toutelois, pouvait être accordée après le second 
échec. 

Les données ainsi énoncées ayant été arrêtées définitive- 
ment, la Faculté chargea deux de ses membres, MM. les 
professeurs G. Tourpes et Srœper, de les coordonner et 
d'en déduire un projet détaillé, destiné à être présenté 
comme transaction entre le ministre de Pinstruction publi- 
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que et le ministre de la guerre, sous le titre de « Règlement 
universitaire pour l'établissement de boursiers militaires à 
la Faculté de Strasbourg ». 

Ce projet, accompagné d’un mémoire explicatif, fut en- 
voyé le 22 mars 1856 au recteur de lPacadémie, M. DeL- 
casso, qui le transmit au ministre. Je crois devoir le repro- 
duire, en raison des vues importantes qu'il renferme et de 
son caractère transcendant. 


RÈGLEMENT UNIVERSITAIRE 


POUR 


L'ÉTABLISSEMENT DE BOURSIERS MILITAIRES А LA FACULTÉ 
DE MÉDECINE DE STRASBOURG 


TITRE PREMIER. 


Création de bourses militaires à la Faculté de médecine de Strasbourg. 


ARTICLE PREMIER. — Des bourses sont créées à la Faculté de méde- 
cine de Strasbourg en faveur des étudiants qui se destinent à la 
médecine militaire. 

Le nombre des boursiers militaires sera fixé chaque année selon les 
besoins du service. 


TITRE П. 


Modes et conditions d'admission des boursiers militaires. 


Авт. 2. — Les boursiers militaires sont choisis, par la voie du 
concours, parmi les étudiants des trois Facultés et des Écoles prépa- 
ratoires de médecine, ayant au moins deux années d’études. 

Les juges du concours sont nommés par le ministre de la querre. 

L'époque et les conditions du concours seront annoncées trois mois 
à Гауарсе. ; | 

Акт. 3. — Le concours roulera sur les matières qui sont enseignées 
pendant les deux premières années de la scolarité médicale. 
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_ П se composera de trois épreuves, savoir : d’une question écrite, 
d’une interrogation sur diverses parties de ces sciences, et d’une 
épreuve pratique. 

La liste des promotions sera rendue publique avant le 15 octobre, 
et les élèves admis devront se trouver à Strasbourg le premier samedi 
du mois de novembre. 

Arr. 4. — Les conditions d'admission au concours sont les sui- 
vantes : 

1° Être âgé de 18 ans au moins et de 23 ans au plus ; 

2° Être bachelier ès sciences ; 

3° Justifier de deux années d’études au moins dans une Faculté de 
médecine ou dans une École préparatoire ; 

До Présenter un certificat de bonnes vie et mœurs ; 

5° Présenter également un certificat d'aptitude au service militaire, 
délivré par un médecin-major ; et, à défaut de ce certificat, être re- 
connu exempt d’infirmité par le jury du concours. 


TITRE Ш. 
Avantages accordés aux boursiers. 


Arr. 5. — Les avantages suivants sont accordés aux boursiers : 

1° L’admission à tous les moyens d'instruction dont la Faculté dis- 
pose, dans les mêmes conditions que les étudiants civils ; 

2° La gratuité des études, la remise de tous les frais d'inscription, 
de conférence, d'examen et de diplôme ; 

3° Une subvention annuelle de 800 fr. pendant la première année, 
de л ооо fr. pendant la deuxième et de 1200 fr. pendant la troi- 
sième ; 

4° L’admission au grade de médecin aide-major dans l’armée, après 
l'obtention du diplôme de docteur; 

5° Les étudiants en médecine qui, en prenant leur première ins- 
cription dans une Faculté ou dans une École préparatoire de méde- 
cine, s’engageront à se présenter au concours pour les bourses mili- 
taires, pourront être provisoirement dispensés de se soumettre à Ја loi 
du recrutement ; 
. 6° Pour obtenir cet avantage, ces élèves devront être bacheliers 
ès sciences et présenter un certificat d'admission au service mili- 
taire ; 

‚Авт. б. — En cas d’insuccès au concours d'admission, la dispense 
du service militaire cessera de plein droit, et l'élève devra satisfaire à 
la loi du recrutement. 
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TITRE IV. 


Engagements contractés par les boursiers. 


Алт. 7. — Les étudiants reçus boursiers contractent un engagement 
militaire pareil à celui qui est exigé à l'Ecole de Saint-Cyr. 
Arr. 8. — Ils prennent en outre l’engagement de servir dans Ја 


médecine militaire pendant dix ans, à dater de leur promotion au 
grade d’aide-major. 


TITRE У. 
Police militaire. 


Акт. 9. — Les élèves boursiers sont placés à Strasbourg sous la 
surveillance de l’autorité militaire. 

L'intendant militaire est spécialement chargé de cette surveillance ; 
il prend, d'accord avec le recteur de l’Académie et avec le doyen de 
la Faculté, toutes les mesures d'ordre nécessaires pour maintenir la 
discipline et assurer le succès des études. 

Le sous-intendant chargé de la police de l’hôpital militaire réunit et 
convoque les boursiers pour toutes les communications qu'il croit 
utile de leur faire; il prononce, le cas échéant, des peines discipli- 
naires ; il provoque la radiation des élèves qui, pour des motifs graves, 
ne mériteraient plus l’honneur de servir dans l’armée. 

Le doyen fait connaître par écrit au sous-intendant militaire toutes 
les fautes graves contre l’ordre et la discipline qui lui paraîtraient 
exiger une punition militaire ou la révocation. 

Алт. 10. — Les élèves militaires, à leur arrivée à Strasbourg, se 
font inscrire au secrétariat de la Faculté de médecine et au bureau du 
sous-intendant militaire chargé de la police de l'hôpital. 

L'inscription comprend le nom, les prénoms et l’âge des élèves, la 
durée de leurs études antérieures, et l’indication de l’établissement où 
elles ont été faites. 

Les élèves déposent chez le sous-intendant les deux engagements 
contractés conformément aux articles 7 et 8. 

Ils remettent dans les 48 heures au bureau de l’intendant l'indica- 
tion de leur logement et de leur pension. 

Le sous-intendant leur interdit les logements, les pensions et les 
lieux publics dont la fréquentation pourrait nuire à leur moralité et à 
leur considération. 
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TITRE VI. 


Plan et direction des études. 


Arr. 11. — Les élèves militaires jouissent де Loutes les prérogatives 
qui sont attribuées aux autres étudiants ; ils font en commun les 
mêmes études. 

Ils sont admis à tous les cours, à toutes les cliniques, aux confé- 
rences, aux salles de dissection, au musée d’anatomie, à l’arsenal de 
chirurgie, au droguier, à la salle de lecture sous les conditions com- 
munes à tous les étudiants, suivant leur degré de scolarité. 

Les élèves militaires ont le droit de concourir pour les fonctions 
qui dépendent de la Faculté, telles que celles d’externe et d’interne 
dans les hôpitaux, d’aide de chimie et de botanique, d’aide-bibliothé- 
caire, et pour les prix de l’Université. 

Le doyen envoie un bulletin semestriel aux parents des élèves mi- 
litaires, comme il le fait pour les autres étudiants de la Faculté. 

Акт. 12. — Les élèves militaires sont assujettis au stage dans les 
hôpitaux civils ou militaires pendant les deux premières années de 
leur scolarité comme boursiers. 

Les stagiaires ont pour fonctions la surveillance d’un certain nombre 
de malades, sous la direction des chefs de service ; la tenue des ca- 
hiers, la rédaction des observations et la pratique de la petite chi- 
rurgie. 

Un ordre régulier de roulement fera successivement passer chaque 
élève dans toutes les cliniques et dans tous les services. 

Arr. 13. — Tous les élèves boursiers, pendant leur scolarité, de- 
vront aussi faire trois mois de service à l'hôpital militaire et y remplir 
les fonctions de sous-aides-majors, de telle sorte que le service de 
sous-aide à l'hôpital militaire leur soit exclusivement confié. 

Акт. 14. — Les élèves militaires sont divisés en trois catégories : 
élèves de troisième année, élèves de quatrième année et élèves can- 
didats. 

Arr. 15. — Les élèves de troisième année sont partagés en six 
sections, qui sont successivement exercées un jour par semaine, sous 
la direction d’un agent de la Faculté ou d’un fonctionnaire de Іа Fa- 
culté, chef de conférences : 

1° Aux recherches de toxicologie et de chimie médicale, à l’appré- 
ciation des effets matériels des médicaments et des poisons, et aux 
procédés chimiques de diagnostic ; 
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2° Aux expériences physiologiques et aux recherches microsco- 
piques ; 

3° А l’étude des drogues simples et aux analyses botaniques ; 

до Au diagnostic des maladies ; 

5° A l’anatomie des régions; 

6° Aux opérations de petite chirurgie et à l'application des bandages 
et appareils. 

ART. 10. — Les élèves de Де année sont aussi divisés en six sec- 
tions ; chacune des sections est exercée à tour de rôle un jour par se- 
maine : 

1° À l’anatomie des régions ; 

2° Aux opérations chirurgicales et à l'application des bandages et 
appareils ; 

3° Au toucher et aux manœuvres obstétricales ; 

4° Aux opérations de médecine légale ; 

59 A l’art de formuler et de préparer les médicaments. 

Arr. 17. — Des règlements particuliers déterminent les heures, 
l’ordre et la durée des conférences. 

Сез conférences, suivant le nombre des élèves, pourront être dé- 
doublées. 

Алт. 18. — Toute absence d’un élève boursier à l’un des cours ou 
à l’une des conférences obligatoires et au service des stagiaires devra 
être justifiée par des motifs qui seront soumis à l'appréciation du 
doyen. 

Акт. 19. — Les élèves militaires de troisième année iront en va- 
cances pendant le mois de septembre, les élèves de quatrième année 
pendant le mois d'octobre, avec l’autorisation de l’intendant militaire. 

Les élèves présents à Strasbourg pendant les deux mois de vacances, 
continueront à être attachés aux divers services hospitaliers. 

ART. 20. — Les élèves candidats sont ceux qui ont leur seizième 
inscription révolue. Ils ne sont plus assujettis au stage ni aux expé- 
riences pratiques des conférences. 


H 


Pour se former à la pratique médicale, ils sont tenus à Strasbourg 
de suivre la clinique à domicile ou polyclinique, constituée par le 
traitement à domicile des malades pauvres, sous la direction du pro- 
fesseur chargé de cette clinique. 

Les candidats seront conduits dans les principaux établissements 
militaires et industriels dont l’examen peut être utile aux médecins de 
l’armée. 

Arr. 21. — Les candidats sont réunis deux fois par semaine pour 
être interrogés par un agrégé sur les matières des examens qu'ils ont 
à soutenir pour obtenir le diplôme de docteur. 
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TITRE ҮП. 


Examens spéciaux des boursiers. 


ART. 22. — Une commission spéciale, désignée par le ministre de 
la guerre, examinera, à Іа fin des deux premières années d’études 
comme boursiers, les élèves militaires, et s’assurera de leur degré 
d'instruction et d'aptitude. 

Ces examens remplaceront, pour les élèves militaires, les examens 
de fin d'année, Ils rouleront sur les matières enseignées pendant 
l’année scolaire. 

ART. 23. — L'élève militaire ajourné à l’un des examens de fin 
d’année pourra se présenter de nouveau au même examen au mois de 
novembre. 

En cas d’un nouvel ajournement, une prolongation d’une année 
d’études pourra lui être accordée. 

L'indemnité de т 200 fr. sera toujours supprimée pendant cette 
année de prolongation. 

Авт. 24. — Les élèves militaires dont l'instruction, après ces 
épreuves, naura pas été reconnue suffisante, perdront la qualité de 
boursiers et seront mis à la disposition du ministre de la querre pour 
satisfaire à la loi du recrutement. 


TITRE ҮШ. 


Réception des boursiers au doctorat. 

Ахят. 25. — Les élèves candidats pourront être autorisés par le mi- 
nistre de la guerre à se présenter aux épreuves du doctorat devant les 
deux autres Facultés. 

Акт. 26. — Les élèves candidats devront être reçus docteurs dans 
l’année scolaire qui suivra leur admission au dernier examen de fin 
d'année, : 

En саз d’ajournement aux épreuves du doctorat оп pour d’autres 
motifs dont l’appréciation est réservée au ministre, une prolongation 
d’une année au plus pourra être accordée. 

Cette prolongation entraînera toujours la suppression de l’indem- 
nité. 

Ант. 27. — Si l'élève candidat n’est pas reçu docteur dans les délais 
indiqués par les articles précédents, il encourra la déchéance établie 
par l’article 24. 
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TITRE IX. 


Modifications apportées à l’enseignement de la Faculté. 


Arr. 28. — L'enseignement de la Faculté de médecine de Stras- 
bourg recevra les modifications suivantes : 

Le professeur d'hygiène, après avoir posé les principes de Іа 
science, en fera l'application spéciale aux conditions de l’armée. 

Le professeur de médecine légale comprendra chaque année dans 


А 


son cours les questions relatives au recrutement et à la spécialité 
militaire. 5 
Le professeur de pathologie générale consacrera un certain nombre 


+ 


de leçons à l’étude des principales causes des endémies, des épidé- 
mies et des maladies sporadiques des armées. 

Les professeurs de pathologie interne et externe insisteront d’une 
manière particulière sur les maladies, sur les accidents et sur les 
blessures qui peuvent affliger l’homme de guerre. 


Le projet ainsi préparé par la Faculté ne pouvait conve- 
nir au ministre de la guerre, qui désirait faire marcher en- 
semble l’éducation militaire des élèves et instruction médi- 
cale nécessaire pour qu'ils atteignissent au doctorat. La 
proposition d’un engagement militaire à contracter par les 
boursiers lui semblait en outre devoir écarter beaucoup de 
candidats, du moins pour le moment. Néanmoins son admi- 
nistration retint cet engagement afin d’en user à l’occasion. 
Elle retint encore le conseil d'employer les élèves comme 
sous-aides à lhôpital militaire. Peut-être aurait-elle dû 
accueillir favorablement aussi l’idée d’autoriser ces jeunes 
gens à commencer leurs examens du doctorat dès le vz juil- 
let de la quatrième année d’études. L’administration de la 
guerre ne perdit pas de vue non plus la proposition de 
supprimer l’école d'application et Фу suppléer раг une pro- 
longation d’études à la Faculté de Strasbourg; elle fut 
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même, à une époque ultérieure, sur le point de mettre à 
exécution cette double mesure. Quant à la suppression du 
casernement, de la discipline militaire complète et du port 
de luniforme, il lui parut que la Faculté la demandait 
d’après de simples probabilités, mcompatibles avec Рехрё- 
rience fournie par les anciens hôpitaux d'instruction, par 
l'École polytechnique et par l'École de Saint-Cyr. Un nou- 
vel accord étant cependant intervenu entre lui et le ministre 
de l’instruction publique, 1 présenta à Empereur un rap- 
port en vertu duquel un décret définitif, préparé sous 
sa direction, fut promulgué le 12 juin 1856. Voici ces 
deux pièces : 


RAPPORT А L'EMPEREUR 


RELATIF 
AUX ÉCOLES PRÉPARATOIRE ET COMPLÉMENTAIRE DU CORPS 
DE SANTÉ MILITAIRE 


(Journal militaire, 1er sem. 1856, р. 579 à 580) 


Paris, le 12 juin 1856. 
z Sire, 


Votre Majesté n'ignore pas combien le corps de santé militaire a dû 
déployer d'efforts, d’activité et de dévouement pour suffire à la tâche 
immense qu'il a eue à remplir sur les champs de bataille de la Crimée 
et dans nos hôpitaux de l'Orient. Elle sait que je me suis appliqué 
sans relâche à entretenir l'effectif de ce corps, afin de satisfaire aux 
impérieuses nécessités qui se sont produites. 

Les fréquents appels que j'ai adressés au personnel médical civil 
n’ont pu grossir suffisamment les rangs des médecins militaires, car 
le recrutement de ces précieux auxiliaires de l’armée combattante est 
l’œuvre du temps et le fruit de mesures préparées de longue main. 

L'expérience de ces dernières années ma raffermi dans cette con- 
viction que l'École impériale de médecine et de pharmacie militaires 
ne pourrait trouver d'éléments suffisants pour combler ses vides qu’au- 
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tant que ces éléments auraient été réunis et disciplinés dans un éta- 
blissement spécial, et j'ai trouvé une heureuse occasion de réaliser 
cette pensée dans les offres spontanées et bienveillantes de mon 
collègue le ministre de l'instruction publique, qui m'a proposé de 
charger la Faculté de médecine de Strasbourg de préparer, pour le 
corps de santé militaire, des candidats dont l'instruction présenterait 
toute garantie. 

Des conférences se sont ouvertes à cet effet entre nos deux dépar- 
tements, et il est sorti de notre accord un projet de décret que j'ai 
l’honneur de soumettre à Votre Majesté, et qui me semble de nature 
à assurer, pour l’avenir, un recrutement régulier à la médecine mili- 
taire. 

Ce projet de décret établit une relation intime entre cette Faculté 
et l’École impériale d'application de médecine et de pharmacie mili- 
taires. 

A la première est exclusivement réservé le droit de dispenser à 
nos élèves une instruction solide, et de leur conférer le grade de 
docteur. 

A la seconde incombe la mission de diriger les études complémen- 
taires et les applications au moyen desquelles l’élève militaire acquiert 
le grade d’aide-major, qui le classe enfin dans l’armée. 

Les départements de l'instruction publique et de la guerre s’asso- 
cient dans cet intérêt commun : le premier, en réglantles programmes 
et les cours de la Faculté de Strasbourg en vue des besoins de la mé- 
decine militaire, et en appliquant libéralement à l’éducation de nos 
élèves l’habileté reconnue du corps enseignant de cette Faculté, ses 
cliniques et ses riches collections; le second, en défrayant d’abord 
les élèves militaires de quelques dépenses obligatoires par une pre- 
mière mise de 250 fr., en pourvoyant ensuite, sur ces fonds, au 
paiement de tous leurs frais universitaires d'inscription et d'examens, 
évalués à 1.260 fr. environ, et en s’assurant enfin le droit d’exer- 
cer un contrôle fructueux sur les études et sur Іа conduite d'élèves 
qui se placent sous sa dépendance par un engagement de service de 
dix ans. 

L'École d'application de médecine et de pharmacie militaires se 
complète aussi, à cette occasion, par la constitution d’une chaire des 
maladies et épidémies des armées, et je propose enfin de mettre par 
analogie, quant aux émoluments et aux prestations, la position des 
professeurs et du directeur de cette école en rapport complet avec 
ce qui a lieu dans les écoles militaires. 

Ces dispositions doivent, je l’espère, donner, pour lavenir de 
la médecine militaire, une sécurité longtemps cherchée, et c’est 
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dans cette confiance que je les soumets à l'approbation de Votre Ma- 
jesté. 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d’État de la guerre, 


Signé : VAILLANT. 


DÉCRET IMPÉRIAL 


AUX ÉCOLES PRÉPARATOIRE ET COMPLÉMENTAIRE DU CORPS 
DE SANTÉ MILITAIRE 


(Journal militaire, 1 sem. 1856, р. 581 à 587) 


Saint-Cloud, le 12 juin 1856. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empr- 
REUR DES Français, à tous, présents et à venir, salut : 

Vu le décret du 23 mars 1852, relatif à l’organisation du corps de 
santé de l’armée de terre ; 

Vu le décret du 13 novembre 1852, portant organisation de l’École ` 
impériale de médecine et de pharmacie militaires ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département 
de la guerre, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉGRÉTONS се Qui suit : 


TITRE Ie. 


Recrutement des élèves destinés au service de santé militaire. 


Аят. те, — П у aura tous les ans, à l’époque qui sera fixée par le 
ministre de la querre, un concours pour l’admission aux emplois 
d'élève du service de santé militaire. 

ART. 2. — Les conditions d'admission à ce concours sont les sui- 
vantes : 

Être né ou naturalisé Français ; 

Avoir moins de vingt-trois ans révolus au те" janvier de l’année 
suivante ; 

Avoir été reconnu apte à servir activement dans l’armée, aptitude 
qui sera justifiée par un certificat d’un médecin militaire du grade de 
major au moins ; elle pourra être vérifiée, au besoin, par l'inspecteur 
du service de santé qui présidera le concours d'admission ; 

Être pourvu du diplôme de bachelier ès sciences ; 

Avoir huit inscriptions dans lune des trois facultés de médecine ou 
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dans une école préparatoire de médecine, et avoir subi, avec la note 
satisfait, les deux premiers examens de fin d'année. 

Le concours a pour objet les matières qui sont enseignées pendant 
les deux premières années de la scolarité médicale. П se compose de 
trois épreuves : d’une question écrite, d’une interrogation sur divers 
points de la science, et d’une épreuve pratique, le tout conformément 
à un programme publié à l’avance par le ministre de la guerre. 

Les épreuves auront lieu devant un jury composé d’un inspecteur 
du service de santé militaire, président, et de deux officiers de santé 
militaires désignés par le ministre de la guerre. 


TITRE IT. 
Enseignement préparatoire. 


Section Ire, — Cours. 


ART. 3. — Les élèves admis par ordre de mérite et d’après la liste 
dressée par le jury susmentionné sont tenus de souscrire un engage- 
ment de servir dans le corps de santé militaire pendant dix ans, à 
compter de l’achèvement de leurs études préparatoires et complé- 
mentaires, et sont alors commissionnés par le ministre de la querre, 
en qualité d’élèves du service de santé militaire. Sur le vu de leur 
commission, ils sont inscrits au secrétariat de la Faculté de médecine 
de Strasbourg. 

ART. 4. — Casernés à l'hôpital militaire de Strasbourg, ils suivent 
les cours de la Faculté de médecine de ladite ville. 

Авт. 5. — Les cours obligatoires seront pour eux les suivants, 
conformément à l'arrêté du ministre de l'instruction publique, en date 
du 26 septembre 1837 : 

Les trois cliniques (médecine, chirurgie, accouchements) ; 

Pathologie médicale et chirurgicale ; 

Matière médicale et thérapeutique ; 

Médecine opératoire ; 

Anatomie pathologique ; 

Cours d’accouchements ; 

Médecine légale ; 

Hygiène générale. 

Акт. 6. — Les programmes de ces cours déterminent non seulement 
l’ensemble et le cadre méthodique des matières à traiter dans les 
limites de chaque enseignement semestriel ou annuel, mais le nombre 
des leçons et les matières qui seront traitées dans chaque leçon. 

Авт. 7. — Les programmes rédigés par les professeurs et acceptés 
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en assemblée de la Faculté seront soumis, par le ministre de Pins- 
truction publique, à une commission mixte composée de deux mem- 
bres du conseil de santé désignés par le ministre de la guerre, du 
directeur de l’École impériale de médecine et de pharmacie militaires, 
du doyen de la Faculté de médecine de Paris, du doyen de la Faculté 
de médecine de Strasbourg et de l'inspecteur général de l’ordre de la 
médecine, président. 

Le ministre de l'instruction publique, sur le rapport motivé de cette 
commission, arrête définitivement lesdits programmes, dont il sera 
remis des exemplaires au conseil de santé et à la direction de l’École 
impériale de médecine et de pharmacie militaires. 

En cas d’empêchement d’un professeur, il sera suppléé раг un 
agrégé désigné d’avance pour chaque spécialité de l’enseignement 
médical ; le suppléant se conformera, comme le professeur, au pro- 
gramme officiel de chaque leçon. 

ART. 8. — Au terme de leurs études, les élèves militaires seront 
admis à subir les épreuves pour le doctorat; à cet effet, ils pourront, 
dès le mois d’août, se présenter aux examens prescrits, et il leur est 
accordé un délai de cinq mois, depuis le 1°% août jusqu’au 31 décembre, 
pour y satisfaire, ainsi que pour soutenir leur thèse, leur passage à 
l'École impériale d'application de médecine et de pharmacie militaires 
devant s'effectuer du то au 20 janvier suivant. 


Section П. — Surveillance, direction et contrôle des études de la Faculté. 


Arr. 9. — Les élèves militaires étant casernés à l'hôpital militaire, 
le médecin-chef dudit hôpital et le doyen de la Faculté de médecine 
régleront, de concert, les heures des cours, des conférences, répéti- 
tions et exercices pr atiques. 

Chaque professeur est tenu de faire l'appel à l'ouverture de son 
cours ; il consigne sur une feuille imprimée les noms des absents et 
les observations que peuvent lui suggérer la tenue et le degré d’atten- 
tion des élèves militaires. 

Ce rapport, conforme à un modèle convenu, est remis au doyen, 
qui, après avoir réuni les rapports des différents cours du même jour 
et en avoir pris note, les transmet au médecin-chef de l’hôpital mili- 
taire, chargé de la surveillance générale et disciplinaire des élèves 
militaires. 

Ант. то. — Tous les cours sont l’objet d’interrogations et de confé- 
rences ou de répétitions partielles et générales. Ces exercices seront 
dirigés par les agrégés de la Faculté. 

Le professeur de clinique médicale exercera lui-même les élèves 
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militaires aux diverses méthodes d'exploration et à tous les détails du 
diagnostic. 

Le professeur de clinique chirurgicale exercera les élèves militaires 
aux pansements, à la pratique des petites opérations, à l'application 
des appareils, à l’assistance dans les grandes opérations, etc. 

Le professeur de clinique obstétricale s’appliquera à les familiariser 
avec les divers modes d’exploration, et les fera participer activement 
à la pratique des accouchements. 

Dans les trois cliniques, les élèves militaires seront traités et utilisés 
sur le même pied que les internes. Dans chacune d'elles, un élève 
militaire, désigné par le concours, sera employé comme aide de cli- 
nique. 

Акт. 11. —— Chaque élève est interrogé une fois au moins tous les 
deux mois sur chacun des cours qu'il aura suivis. Les interrogations 
ont pour objet les matières enseignées dans les trois leçons précé- 
dentes du cours. Le résultat de chaque interrogation est exprimé par 
un chiffre (de o à 20). 

Les feuilles de ces interrogations, portant l'indication sommaire des 
questions adressées à l’élève et le chiffre qu'il aura obtenu, sont re- 
mises au doyen, qui, après en avoir pris note, les transmet au médecin- 
chef de l'hôpital militaire. 

А la fin de la troisième année (première année de la scolarité mili- 
taire), les examens de fin d'année, combinés avec les interrogations 
individuelles, donnent lieu à un classement qui sera transmis par le 
doyen au médecin-chef de l'hôpital militaire. 

A la fin de l’année suivante, il sera fait également des examens 
généraux sur chacun des cours suivis pendant cette année. Les résul- 
tats en seront constatés comme il a été dit au paragraphe précédent. 

Ne pourront être autorisés à doubler une année d’études, si ce n’est 
à leurs frais, que les élèves qui justifieront régulièrement avoir été 
empêchés par maladie de suivre les cours pendant une période de 
deux mois au moins de ladite année. 

Аят. 12. — Toutes les fois que le ministre de la guerre le juge 
nécessaire, et après en avoir prévenu le ministre de l'instruction pu- 
blique, il confie à un inspecteur du service de santé le soin de con- 
trôler la marche et les résultats des études des élèves militaires. 

A cet effet, cet inspecteur, après avoir prévenu le recteur et le 
doyen, assiste aux leçons, aux interrogations et, s’il y a lieu, aux 
examens. П adresse, à la suite de chaque mission, au ministre de 
la guerre, un rapport dont le double est transmis au ministre de 
l'instruction publique. 

Arr. 13. — Les élèves militaires ne seront admis à l’École impé- 
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riale d'application de médecine е! de pharmacie militaires que s'ils 
ont obtenu, en moyenne, la note satisfait dans les examens pour le 
doctorat. Ceux qui ne rempliront pas cette condition seront licenciés 
et tenus au remboursement des frais de leur instruction et de pre- 
mière mise. | 

Le même remboursement sera exigé de ceux qui quitteraient volon- 
tairement le service militaire avant l'expiration des dix années de 
‘leur engagement. 


Section Ш. — Régime disciplinaire. 


Акт. 14. — Les élèves militaires commissionnés sont soumis aux 
règles de la discipline militaire. Ils portent l’uniforme attribué par 
l’ordonnance du 12 août 1836 aux élèves de l’ancien hôpital militaire 
de perfectionnement. 

Il leur est accordé, dans се but, une première mise de 250 fr. 

Les frais d'inscriptions, de conférences, d'exercices pratiques, d’exa- 
mens, de certificats d'aptitude et de diplôme, réglés conformément au 
tarif déterminé par le décret du 22 août 1854, sont versés par le mi- 
nistre de la guerre à la caisse de l’enseignement supérieur. 

Arr. 15. — Leur chef direct est le médecin-chef de l'hôpital mili- 
taire, responsable de l'exécution du présent règlement en tout ce qui 
concerne le bon ordre et la tenue des élèves. 

Il aura à sa disposition, pour la surveillance intérieure et extérieure 
des élèves, un nombre suffisant de médecins aides-majors. 

П у aura, en outre, à l'hôpital militaire, un officier d'administration, 
placé sous le contrôle de l’intendance militaire et chargé de tout ce 
qui concerne le logement, le matériel et les dépenses nécessaires à 
l'instruction des élèves. 

Arr. 16. — Les punitions à infliger aux élèves militaires, soit par 
l'initiative de leurs chefs hiérarchiques immédiats, soit sur la demande 
motivée du doyen et des professeurs de l’École, seront : 

La réprimande en particulier; 

L’admonition en présence de leurs condisciples ; 

La privation d’un ou de plusieurs jours de sortie; 

La réclusion dans la salle de discipline ; 

Le blâme motivé de l'inspecteur chargé du contrôle des études ; 

Le blâme ministériel ; 

Le licenciement avec remboursement des frais de scolarité. 

ART. 17. — Les jours où il n’y a pas de clinique à la Faculté, les 
élèves assistent le matin au service de l’hôpital militaire, à moins 
den être dispensés expressément par le médecin-chef. 
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TITRE Ш. 


Enseignement complémentaire à l'École impériale d'application 
de médecine et de pharmacie militaires. 


Акт. 18. — Les élèves militaires reçus docteurs passent, avec le 
titre de médecin stagiaire, à l’École impériale d'application de méde- 
cine et de pharmacie militaires, sous la condition exprimée à l’article 
13, et ils subissent, à leur arrivée à l’École, un examen de classement. 

Ils sont rétribués à l'École sur le pied de 2 160 fr. par an, et reçoi- 
vent une première mise d'équipement fixée à боо fr. 

ArT. 19. — L'École d'application de la médecine militaire a pour 
but de les initier à l’exercice spécial de l’art dans l’armée, de com- 
pléter leur instruction pratique, de leur faire connaître les règle- 
ments, lois et décrets qui régissent l’armée dans ses rapports avec 
le service de santé. 

L'enseignement de cette École comprend les chaires suivantes : 

Clinique médicale ; 

Clinique chirurgicale ; 

Hygiène et médecine légale militaires ; 

Maladies et épidémies des armées ; 

Anatomie des régions; 

Médecine opératoire et appareils; 

Chimie appliquée à l'hygiène et aux expertises dans l’armée. 

Алт. 20. — Le personnel de l'École comprend : 

1 inspecteur du service de santé, directeur ; 

7 professeurs, dont un remplira les fonctions de sous-directeur ; 

7 professeurs agrégés attachés à chacun des sept enseignements 
susmentionnés. 

Les deux agrégés des cliniques médicale et chirurgicale rempliront 
les fonctions de chef de ces deux cliniques ; l’agrégé d'anatomie rem- 
plira celles de chef des travaux anatomiques; l’agrégé de chimie 
remplira celles de chef des travaux chimiques, et ainsi de suite. 

Il у aura en outre : 

1 bibliothécaire conservateur des collections ; 

Des aides-majors surveillants en nombre suffisant ; 

т officier d'administration chargé, sous le contrôle de l’intendance 
militaire, de tout се qui concerne la gestion administrative de l’École. 

Les professeurs agrégés sont nommés au concours, d’après le pro- 
gramme rédigé par le conseil de santé; la durée de l’agrégation est 
de quatre années. 

Les professeurs, sauf le cas de première nomination, sont choisis 
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parmi les professeurs agrégés anciens ou en exercice, et sont nommés 
par le ministre de la guerre, sur deux listes présentées par l’École et 
par le conseil de santé des armées. 

Le bibliothécaire conservateur des collections est nommé par le 
ministre, et peut être pris dans la position de retraite. 

Le directeur est nommé par décret, sur la proposition du ministre 
de la guerre. 

Ант. 21.— Les officiers de santé attachés à l'École reçoivent la solde 
de leur grade, augmentée du supplément du tiers alloué aux officiers 
de diverses armes employés dans les écoles militaires. 

L'inspecteur directeur de l’École reçoit les allocations spéciales 
attribuées aux généraux commandant les écoles militaires. 

ART. 22. — Les docteurs admis à l’École d'application remplissent 
dans les salles d’hôpital les fonctions de sous-aide et d’aide-major, 
suivant leur numéro de classement. 

Un règlement intérieur, arrêté par le ministre de la querre, déter- 
minera l’ordre des études et l'emploi du temps. 

ART. 23. — Les cours, excepté ceux de clinique, sont l'objet de 
programmes respectifs par leçons et autographiés après avoir reçu 
l'approbation du ministre. 

Le directeur de l’École veille à се que les professeurs s’y confor- 
ment exactement; en cas d’empêchement, ceux-ci seront remplacés, 
programme en main, par les professeurs agrégés. 

Les interrogations et les épreuves pratiques qui s’y rattachent ont 
lieu de deux en deux mois; elles sont faites par les professeurs ct 
motivent des classements qui seront notifiés au conseil de santé. 

- Авт. 24. — Les stagiaires de l'École d'application de médecine et 
de pharmacie militaires, après un an de stage, sortent de cette Ecole 
avec le titre d’aide-major de 2° classe, sous la condition de satisfaire 
à un examen de sortie dont le programme est arrêté par le ministre 
de la querre. 

Акт. 25. — L'École est placée sous l'autorité du directeur, auquel 
sont particulièrement dévolus la surveillance supérieure et discipli- 
naire du personnel employé dans l’École et le contrôle de toutes les 
parties de l’enseignement. 

Акт. 26. — Les besoins de l'instruction s'étendant au service des 
malades et de l’amphithéâtre, le directeur provoquera les mesures 
administratives nécessaires pour la conciliation de ces besoins avec 
ceux du fonctionnement régulier de l’hôpital, et se concertera, à cet 
effet, avec l’intendant militaire de la 1° division. 

Акт. 27. — Le directeur centralise tous les documents relatifs à Гар- 
préciation du personnel de l'Ecole, tels que rapports de cours, de 
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classement, etc., et en fait la base de notes annuelles qu'il transmet 
au ministre. 

П a droit de proposition d'office pour l'avancement et pour la Légion 
d'honneur en faveur du personnel de l’École ; il transmet ces propo- 
sitions au ministre pour être soumises à la commission instituée par 
l’article 24 du décret du 23 mars 1852. 

Алт. 28. — L'École impériale d'application de médecine et de phar- 
macie militaires est inspectée par un inspecteur médical, d’après les 
mêmes règles que les autres écoles ressortissant au ministère de la 


guerre. 
Arr. 29. — Toutes dispositions antérieures contraires à la teneur 
du présent décret sont et demeurent abrogées. 
Алт. Зо. — Notre ministre secrétaire d'Etat au département de la 


guerre et notre ministre de l'instruction publique et des cultes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret. 


Fait au palais de Saint-Cloud, le 12 juin 1856. 


Signé ` NAPOLÉON. 


Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire 
d’État au département de la guerre, 


Signé : VAILLANT. 


Ce décret, qui fondait un ordre de choses analogue à celui 
que la loi du 14 frimaire an Ш avait créé au moyen des an- 
ciennes écoles de santé, réalisait au point de vue de l’ensei- 
gnement la combinaison si longtemps recherchée. Le con- 
seil de santé, sauf le médecin-inspecteur Martor, en sentit 
importance. Toutefois, la masse des autres officiers de 
santé accepta avec froideur le nouveau système d’enseigne- 
ment. Depuis six années que les hôpitaux d’instruction 
avaient été supprimés, elle voyait les réorganisations rela- 
tives à son recrutement se succéder Coup sur coup sans ré- 
sultat pour le service, et elle commençait à désespérer de 
Pavenir. En dehors du corps, le décret fut accueilli avec 
indifférence par la Faculté de Paris, par celle de Montpel- 
lier et par le public. Mais il impressionna les écoles secon- 
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daires, dont les élèves étaient devenus plus nombreux de- 
puis la suppression des hôpitaux d'instruction. Ces écoles 
craignirent d’être dépeuplées au profit de la fondation nou- 
velle; et même, quelques mois avant la promulgation du dé- 
cret, celle de Nancy, ayant eu connaissance des négociations 
d’où d sortit, avait été conduite, par une appréhension ana- 
logue, à réagir contre le projet qu’il devait réaliser (31 mars 
1856). Quant à Gama, qui, malgré ses 84 ans, suivait toujours 
attentivement les vicissitudes que traversait le corps, 1 se 
montra catégoriquement hostile à toute disposition contraire 
au rétablissement des hôpitaux d'instruction. 

Au reste le décret n’était pas une œuvre parfaite. Tout 
d’abord, il n’instituait ni conseil d'administration, ni conseil 
de discipline, garanties que les hôpitaux d'instruction pos- 
sédaient dans Pappréciation collective des trois officiers de 
santé en chef et, au besoin, dans celle de tous les profes- 
seurs réunis. П n’autorisait personne à s’assurer si, au mo- 
ment de leur entrée à l’école, les élèves réunissaient réelle- 
ment les conditions d'aptitude au service militaire. De plus 
l'article indiquant ces conditions comme indispensables pour 
pouvoir prendre part au concours d'admission eût dû être 
complété par ces mots : « sauf les restrictions imposées par 
le service professionnel », attendu que certaines conditions ` 
d'aptitude pour le service des corps de troupes n’étaient pas 
applicables au recrutement du corps de santé. Exemples : 
une taille suffisante pour certains corps de troupes, mais 
trop petite pour permettre de redresser un malade couché, 
ou de retourner un blessé; certaines anomalies de 1а face ; 
le strabisme à tous les degrés, en raison des défectuosités 
visuelles et morales qui accompagnent; le défaut de con- 


1. Gama, Seconde leltre sur le service de santé militaire; Paris, 1860, pp. 22, 
aber 55. 
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formation des jambes, pas assez prononcé pour empêcher le 
service dans l'infanterie, mais s'opposant à l’équitation, etc. 
Chose plus particulièrement grave, le décret ne stipulait 
nulle part que les ressources de l’hôpital militaire au point 
de vue des études d'anatomie et des exercices opératoires 
seraient utilisées par la future école. Enfin il n’opposait 
aucun veto à la réintégration des élèves licenciés. 

A ces lacunes s’ajoutait l’erreur suivante. Le décret por- 
tait que l’école se гесгиіегай au moyen de sujets comptant 
huit inscriptions dans une Faculté de médecine et, par con- 
séquent, ayant passé au moins leurs deux premières années 
d’études dans l’indépendance propre aux étudiants civils. On 
s’exposait ainsi à rencontrer les plus extrêmes difficultés 
pour les soumettre à la discipline militaire et à des études 
réglées. En outre, on était privé de toute garantie au sujet 
de leur instruction anatomique, contrôlée par un simple exa- 
men de fin d'année et par quelques questions sommaires 
lors du concours d'admission. 

Sous le rapport de l’enseignement prévu par Particle 10, 
savoir que, dans les cliniques de lPhôpital civil, les élèves 
militaires seraient traités et utilisés sur le même pied que 
les internes, il stipulait une clause irréalisable : Padministra- 
поп de Phôpital refusa de s’y conformer, bien qu’elle у eût 
acquiescé dans le principe. Elle n’admit jamais à la position 
d’internes des élèves militaires autres que ceux qui furent 
désignés à la suite des concours habituellement ouverts 
dans ce but pour tous les étudiants indistinctement. Elle 
agit de même pour les élèves militaires qui désirèrent être 
employés comme externes dans les services médicaux de 
son ressort. П en résulta que les élèves militaires qui n’a- 
vaient pas pris part aux épreuves ainsi exigées, Où qui у 
avaient échoué, durent limiter leur instruction à la simple 
observation des malades, des opérations et des pansements. 
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Comme dernière défectuosité du décret, il у avait à noter 
la disposition qui plaçait dans l'hôpital militaire le caser- 
nement des élèves. Jeter ainsi en plein hôpital 200 à 300 
jeunes gens valides et difficiles à contenir, c'était ouvrir la 
porte à des abus. C'était rendre illusoire le casernement 
lui-même, саг il pouvait arriver qu'à un moment donné 
l'administration fût obligée d'en reprendre les locaux pour 
у loger un surcroît de malades ou de blessés. Par-dessus 
tout, C'était exposer les élèves à contracter, en dehors 
du service, les affections transmissibles reçues ou ayant pris 
naissance dans l’hôpital, souvent sur une grande échelle, 
comme le passé n’en témoignait que trop; d’où défaut de 
sécurité pour les familles, dont d’ailleurs bien peu, à cette 
époque, tenaient à voir leurs enfants devenir médecins de 
l’armée. 

Par suite d’une erreur probablement, l’article 14 du dé- 
cret énonçait pour les élèves une tenue surannée, qui, trop 
rapprochée de celle des officiers d'administration, avait été 
modifiée en vue de la rendre spéciale au corps de santé par 
l'ordonnance royale du 14 juillet 18/44, puis par le décret 
du 14 mars 1854. Cette irrégularité, toutefois, disparut dans 
-la décision ministérielle à intervenir. L’uniforme des élèves 
comprit dès lors : 1° pour la petite: tenue, la tunique sans 
plis, en drap bleu national, avec un collet de même cou- 
leur et les boutons du corps; le pantalon garance, le képi 
à turban rouge, avec bandeau bleu national, portant sur 
le devant l’attribut médical brodé en or, et sur les cou- 
tures un passepoil. du même bleu ; 2° pour la grande 
tenue, même tunique avec le collet bordé d’une dent de 
loup dorée; même pantalon; le chapeau national bordé 
à cordé plein en poil de chèvre noir; Pépée dite de grosse 
cavalerie, portée au moyen d’un ceinturon avec agrafes tim- 
brées de lPattribut médical ; des gants en peau de chevreau 
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blancs; comme chaussures, des bottes; enfin le caban à 
capuchon mentionné ci-dessus. 

En 1860, quand l’école fut. casernée, on substitua dans 
le cahier des charges, à la tunique de grande tenue, Phabit 
de 1844 avec un baudrier pour le port de l'épée, en sus du 
ceinturon qui fut réservé pour la tenue du jour. 

А côté de ces détails accessibles à la critique, on eut à 
regretter le suivant, qui intéressait d’une manière immédiate 
la réalisation du fonctionnement prévu par le décret. Ce fut 
absence d’une décision ministérielle portant règlement du 
service intérieur de l’école, et reproduisant avant tout les 
principes de la discipline définis dans l’ordonnance royale 
du 2 novembre 1833 et dans le décret du 23 mars 1852. 

Quoi qu’il en soit de ces imperfections et de ces lacunes, 
Michel Lévy procéda, dès la promulgation du décret, aux 
démarches nécessaires pour que les élèves que fournirait le 
prochain concours d'admission fussent casernés dès leur ar- 
rivée à l’école, où ils devaient être rendus dans les premiers 
jours de novembre. Mais l'administration se montra plus 
circonspecte. Avant de décider l’organisation d’un caser- 
nement, elle voulut savoir si le recrutement des élèves amè- 
nerait assez de sujets pour la motiver. Ses incertitudes ne 
furent que trop jusüfiées. Le concours d'admission, qui eut 
lieu quelques mois après, amena seulement 18 élèves ; en- 
core cet effectif fut-il difficilement atteint. 

Devant un pareil résultat, la question du casernement fut 
ajournée ` on alla même jusqu’à se demander si l'adoption 
de ce régime était compatible avec le recrutement d'un 
nombre suffisant de sujets. 

En attendant, le temps pressait; il fallait préparer un 
personnel en rapport avec les vides futurs du corps de santé. 
Dans ce but, on décida que 87 médecins sous-aides titu- 
laires, brevetés à la suite du concours de 1855, et possé- 
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dant tous douze inscriptions de faculté, seraient envoyés à 
Strasbourg pour y achever leurs études préparatoires con- 
formément au programme du 12 juin 1856. L'ordre portait 
qu'ils devaient y être rendus le 3 novembre. On leur con- 
serva leur solde avec accessoires, afin qu'ils pussent se loger 
et s'entretenir librement en ville. Ces mesures furent éten- 
dues aux pharmaciens sous-aides nommés dans la même 
circonstance. Il est à remarquer cependant qu’il n’est nulle- 
ment question d'élèves pharmaciens dans le décret du 
12 juin 1856. Apparemment, on espérait recruter désormais 
les stagiaires pharmaciens au moyen de candidats pris di- 
rectement dans la classe civile, sauf à utiliser par exception, 
dès qu’ils auraient obtenu la maîtrise, les pharmaciens sous- 
aides provenant du concours de 1855. 


П 


Ouverture de l'École : 3 novembre 1856. — Séance inau- 
gurale de rentrée des Facultés : 15 novembre 1856. — 

- Fonctionnement de l’École : 1° au moyen d’études ré- 
glées, avec accumulation des examens de fin d’études 
au terme de 1а scolarité, conformément à l’arrêté du 
7 septembre 1846; 2° sans casernement; 8° sous l’auto- 
rité des fonctionnaires de l’intendance : 1856-1860. 


Les médecins sous-aides et élèves désignés par le minis- 
tre, arrivèrent à l’école le 3 novembre 1856, ainsi qu'ils en 
avaient reçu l'ordre. Conformément au décret, ils eurent 
pour chef immédiat, sous l'autorité supérieure du sous-in- 
tendant, le médecin-chef de lhôpital militaire. Cet officier 
de santé était le médecin principal de т" classe бкрилот, 
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professeur à la Faculté de médecine, autrefois chirurgien 
en chef et premier professeur dudit hôpital, quand il у exis- 
tait une école d'instruction. Quatre médecins aides-majors 
de т'° classe, possédant une grande habitude de Ја disci- 
pline par suite de leur emploi prolongé dans les corps de 
troupes et dans les services de querre, furent mis à sa dis- 
position pour la surveillance des élèves. 

La nouvelle école préparatoire du service de santé mili- 
taire se trouva dès lors constituée. Elle fut inaugurée le 
15 novembre suivant, à la séance solennelle de rentrée des 
Facultés. Le ministre de l’instruction publique était repré- 
senté à cette séance par lillustre physiologiste Pierre 
BérarD, inspecteur général de l’Université pour l’ordre de 
la médecine ; le ministre de la guerre l'était par le médecin- 
inspecteur Michel Lévy. M. ре QuarreraGes, membre de 
l’Institut, ancien élève de l’Académie de Strasbourg, y as- 
sistait également. Après le discours d'ouverture, prononcé 
par M. Cou, doyen de la Faculté des lettres, M. Deccasso, 
recteur de PAcadémie, exposa les travaux de ce grand 
centre d'enseignement pendant l’année écoulée, puis, ауес. 
un remarquable talent oratoire, fit ressortir les titres de la 
Faculté de médecine à la flatteuse confiance dont elle venait 
d’être honorée par le Gouvernement, en devenant l’école 
normale du service de santé des armées. Pierre Bérard prit 
ensuite la parole !. La partie initiale ainsi que la péroraison 
de son discours furent consacrées à cette nouvelle école. 
J'ai le devoir de les reproduire ici dans leur teneur magis- 
trale. 


MEssreurs, 


Investi, il y a deux ans, de la mission d’inspecter votre Faculté de 
médecine, Ten avais pris l'opinion la plus favorable. Des cours réqu- 


1. Voyez Gazette médicale de Strasbourg, année 1856, по 11, 
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liers, un enseignement dirigé vers les applications pratiques, des 
programmes élaborés avec maturité, et, chose plus rare qu’on ne 
pense, des programmes religieusement suivis dans la chaire, les véri- 
fications expérimentales placées à côté des données théoriques, l’éru- 
dition allemande châtiée par le goût français, des cliniques spéciales 
variées, servant de complément utile aux deux cliniques générales 
que les règlements ont instituées dans tous les centres d'instruction 
médicale, de riches collections anatomiques, et, ce qui vraisemblable- 
ment n'appartient qu'a l'Alsace, des professeurs qui, pendant toute 
la durée de l’année scolaire, ne se permettent d’autre délassement 
que de changer, à la fin du premier semestre, la matière de leur ensei- 
gnement, voilà ce que j'avais vu chez vous, Messieurs, et ce que je 
me réjouissais de mettre sous les yeux de б. Exc. M. le ministre de 
l'instruction publique. 

Cependant, l'impression que j’emportais de Strasbourg n'était pas 
sans mélange de quelque tristesse. Je regrettais qu’un nombre trop 
restreint d'auditeurs vînt recueillir un enseignement si consciencieux, 
si fortement organisé ` que tant de moyens d'instruction ne fussent pas 
mis à profit par une fraction plus considérable de la population de 
nos écoles. Sans doute, il fallait bien se garder d’attribuer cette sorte 
de délaissement à l'indifférence de notre jeunesse médicale pour les 
paroles tombées de la chaire de Strasbourg : la cause en était ailleurs; 
mais elle était de nature à prolonger indéfiniment un état de choses 
si regrettable. Limitée, d’un côté, par le Rhin, que ne franchissent 
guère les étudiants allemands, puisque le grade qu’ils poursuivraient 
chez nous serait sans valeur dans leur propre pays; avoisinée, d’un 
autre côté, par des écoles préparatoires de médecine que la législation 
nouvelle a investies du droit de conférer des diplômes du second 
ordre, et qui travaillent sans relâche au perfectionnement de leur 
institution, l'Alsace voyait se resserrer de plus en plus le cercle dans 
lequel rayonnait sa Faculté de médecine. Un événement récent va 
mettre un terme à cette situation défavorable et ajouter un intérêt 
nouveau à celui qu'’excite toujours au sein de cette académie la 
reprise des travaux universitaires et la proclamation des noms des 
lauréats des concours. Je dois à cette circonstance l’honneur insigne 
de présider cette solennité. Mais, en usurpant, en quelque sorte, ce 
fauteuil que M. le recteur eût occupé avec plus d’autorité, je mai 
pas prétendu usurper aussi les attributions du chef de l’Académie de 
Strasbourg. Il lui appartenait d'apprécier la situation des diverses 
branches de l’enseignement supérieur en Alsace ; vos applaudisse- 
ments ont montré avec quelle sûreté d'observation, quelle élévation 
de vue, quel bonheur d'expression, cette tâche avait été remplie. 
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Qu'il me soit donc permis de me renfermer dans le sujet spécial 
qui m'a amené dans votre cité. 

Vous le savez, Messieurs, un décret du 12 juin 1856 confie à la 
Faculté de médecine de Strasbourg le soin de diriger pendant leurs 
dernières années d’études et de conduire au doctorat les candidats 
parmi lesquels doit se recruter, à l'avenir, le corps du service de 
santé des armées. Ne réduisons pas cette mesure aux proportions que 
lui laisserait le fait purement universitaire. Il est heureux, sans doute, 
et nous devons nous en féliciter, que de savants professeurs trouvent 
des auditeurs nombreux, des disciples fervents ; mais l'intérêt domi- 
nant, ici, est de préparer pour l’armée des médecins éclairés. 

L'institution des médecins et chirurgiens militaires, ces précieux 
auxiliaires de l'armée combattante, suivant l'expression de M. le ma- 
réchal Vaillant, est d’une origine assez récente. Lorsque AMBROISE 
Paré vient rassurer les blessés des armées contre la croyance à lexis- 
tence d’un venin dans les plaies causées par la poudre à canon, lorsque 
l’arrivée de ce chirurgien célèbre dans une ville investie ramène la 
confiance et soutient le courage de ceux qui se sont renfermés dans 
ses murs, je ne vois là qu’une influence individuelle et le prestige de 
la science unie à un grand caractère. La chirurgie militaire ne faisait 
que de naître. Mais, sous les successeurs d'Henri IV, elle forme un 
corps à part dans l’armée et reçoit une organisation que des perfec- 
tionnements successifs ont amenée à l’état de splendeur dont nous 
l’avons vu briller pendant les guerres de l’Empire. L'histoire a déjà 
enregistré les actions d'éclat de ceux que Napoléon se plaisait à appe- 
ler ses braves chirurgiens. Ils ne restent plus, comme leurs prédéces- 
seurs, prudemment retranchés derrière la ligne de bataille. On les 
voit, sous le feu de Геппеті, relever et panser nos blessés, bravant 
la mort sans songer à la donner *. Mais est-il besoin de remonter aux 
premières années de ce siècle pour chercher des exemples d’un tel 
dévouement? La chirurgie militaire est-elle restée au-dessous des 
événements qui ont glorifié nos armes dans cette guerre sanglante 
que l’on а qualifiée de lutte de géants, dans ce siège opiniâtre, le plus 
mémorable des temps modernes? La tranchée n’a pas été le seul 
théâtre sur lequel nos jeunes chirurgiens aient partagé les dangers du 
soldat. Un autre ennemi les attendait à Varna et plus tard dans ces 
hôpitaux improvisés, nouveaux champs de bataille moins brillants, 
mais non moins périlleux, où la contagion, fille de l’encombrement, 
ne menace pas moins celui qui vient y apporter les secours de l’art 
de guérir que l'infortuné qui les réclame. Le chiffre des pertes éprou- 


1. ВёкААр, loge de Broussais. 
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vées par le corps de santé de l'armée d'Orient dira comment on у 
avait compris le plus saint des devoirs. Près de cent médecins et 
chirurgiens militaires sont tombés sous les coups de l'épidémie ! 

Entretenir l'effectif d'un corps qui, depuis un demi-siècle, a rendu 
tant de services au pays, veiller à l'instruction des membres dont il se 
recrute, c'était répondre à la sollicitude de l'Empereur pour les be- 
soins de l’armée. Les tentatives qui avaient été faites depuis quelques 
années n'avaient pas complètement confirmé les espérances qu’on en 
avait conçues. Се que je vais dire, je l'ai vu. J'ai dû rassembler, dans 
le temps, les matériaux d’une statistique demandée par l’administra- 
tion de la guerre. C'était en 1852 : l’organisation du service de santé 
admettait encore dans les cadres de l’armée de jeunes médecins aux- 
quels ne manquaient, sans doute, ni la bonne volonté ni le zèle, mais 
qui, porteurs de Ја commission de sous-aides avant d’avoir atteint le 
doctorat, avaient perdu pour longtemps, peut-être, les occasions de 
compléter leur éducation médicale. Cependant il fallait conquérir le 
grade universitaire ; c'était la condition de l'avancement. Vous devi- 
nez, Messieurs, ce qui se passait alors. Les Facultés de médecine 
pouvaient-elles toujours se montrer assez sévères à l’égard d’intéres- 
sants récipiendaires qui, mettant à profit un congé très limité, quit- 
taient une garnison de province ou de l'Algérie pour se soumettre 
aux chances d'un examen d’où dépendait leur avenir ? 

On pensa qu'il fallait recourir à un autre mode de recrutement du 
corps de santé des armées. On ne chercha plus sur les bancs des 
Facultés ou des Écoles ceux qui devaient grossir les rangs des méde- 
cins militaires : on s’adressa directement à la classe des médecins 
diplômés. Un an de séjour à l'École d'application du Val-de-Grâce 
devait faire acquérir à ceux que le concours aurait désignés les no- 
tions spéciales qu'ils n'avaient pu recevoir dans les Facultés. А la 
réussite d’un projet si sagement élaboré une seule chose fit défaut, 
mais elle était capitale : le nombre des candidats resta au-dessous des 
places mises au concours ! 

D'autres se seraient découragés peut-être; mais au ministère de la 
guerre, pas plus que dans les armées françaises, on n’est dans l’habi- 
tude de reculer devant les obstacles. Un troisième mode vient d’être 
institué, empruntant à ceux qui l'avaient précédé les dispositions dont 
l'expérience avait démontré l'efficacité et les complétant par des dis- 
positions nouvelles. Une phrase de l'exposé des motifs du décret du 
12 juin dernier signale le point fondamental de la mesure que nous 
inauqurons. 

e L'expérience de ces dernières années, dit M. le Maréchal ministre 
e de Іа guerre, ma raffermi dans cette conviction, que l'École impé- 
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e riale de médecine et de pharmacie militaires ne pouvait trouver 
« d'éléments suffisants pour combler ses vides qu'autant que ces élé- 
« ments auraient été réunis et disciplinés dans un établissement spé- 
« cial. » 

Cet établissement spécial, Messieurs, le Gouvernement l’a trouvé 
dans la Faculté de médecine de Strasbourg, Faculté qui joindra dé- 
sormais aux privilèges qu’elle partage avec ses sœurs de Paris et de 
Montpellier, de former des médecins dans l’ordre civil et de leur 
conférer des grades, celui de conduire jusqu'au doctorat inclusive- 
ment, c'est-à-dire jusqu'au terme de leurs études universitaires, les 
élèves du service de santé des armées. Ce qu’on doit attendre de la 
direction qu’elle saura imprimer aux études de ses nouveaux disciples, 
on peut l’apprendre dans le passé de la Faculté de Strasbourg aussi 
bien que dans,ses Programmes, ег... 0... 


Mes dernières paroles seront pour vous, Messieurs les élèves du 
service de santé militaire. Deux départements, celui de l'instruction 
et celui de la guerre, se sont associés dans le but commun de faciliter 
vos études, de les fortifier et de vous faire acquérir dans l’armée la 
position que vous ambitionnez. Des délégués des deux départements 
ont scrupuleusement examiné, avant de les arrêter, les programmes 
des cours auxquels vous serez admis. Tandis que M. le Ministre de 
l'instruction vous introduit dans les cliniques de la Faculté, dans ses 
riches collections, et augmente encore, pour vous être utile, le ma- 
tériel de l’École, M. le ministre de la guerre se fait rendre compte de 
vos travaux, veille à ce qu’on satisfasse, en votre nom, à certaines 
formalités que le père de famille n’est pas toujours en mesure de 
remplir, et dont l’omission a arrêté dans sa carrière plus d’un étu- 
diant de l’ordre civil. C’est au vif intérêt qu'inspire à S. Exc. l’inau- 
guration de vos études, que nous devons de voir siéger dans cette 
enceinte l’éminent inspecteur général qui dirige, à Paris, l’École 
d'application de la médecine militaire, et qui пе peut être indifférent 
à une mesure qui concerne sa ville natale. 

Tant de moyens d'instruction mis à votre disposition, tant de faci- 
lités apportées à vos études, nous en promettent sans doute le succès, 
mais ils ne le garantissent pas. Sans votre concours actif, rien n’est 
possible, Messieurs les élèves. Ce n’est point à votre courage, ce n’est 
point à ce dévouement que nulle fatigue ne peut affaiblir, que je viens 
faire appel еп ce moment : ces vertus sont traditionnelles dans le 
corps auquel vous allez appartenir, et bon nombre d’entre vous les 
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ont déjà pratiquées dans les champs de l'Algérie ou de la Crimée. Се 
que je vous demande aujourd’hui, c’est le travail : le travail, loi de 
ce monde, à laquelle nul ne doit songer à se soustraire, et le médecin 
moins que tout autre. Par le travail, vous deviendrez des membres 
utiles de la société, non point à un jour déterminé, mais dans tous les 
moments de votre existence, soit qu’elle s'écoule dans les camps, soit 
que vous rentriez plus tard dans la vie civile. C’est ainsi que vous 
reconnaîtrez les soins dont le Gouvernement vous entoure et les témoi- 
дпадеѕ de sympathie que vous recevez еп ce moment de се que 
Strasbourg compte de plus élevé dans la Magistrature, l'Église, DA 
ministration et Armée. 


Dès le lendemain de cette séance inaugurale, la nouvelle 
école commença à fonctionner. Le début en fut relative- 
ment calme, surtout à la Faculté. 

Cependant les élèves ne tardèrent pas à motiver au 
dehors des remarques concernant leur esprit de conduite, 
de discipline et de tenue. Sur ces entrefaites parut une dé- 
cision ministérielle en date du 7 février 1857, portant règle- 
ment pour le fonctionnement de l’école, et dont voici lex- 
posé : 


RÈGLEMENT 


POUR LE FONCTIONNEMENT DE L'ÉCOLE DU SERVICE DE SANTÉ 
Б MILITAIRE 


INSTITUÉE PRÈS LA FACULTÉ DE MÉDECINE DE STRASBOURG 
Paris, le 7 février 1857. 


ARTICLE 1%.— Les élèves militaires se présentent, dès leur arrivée, à 
M. le sous-intendant militaire chargé du service des hôpitaux, et sous- 
crivent devant lui l'engagement imposé par l’article 3 du décret du 12 
juin 1856, de servir dans le corps pendant dix ans, à compter de leurs 
études préparatoires et complémentaires. Ces engagements sont trans- 
mis au ministre par M. l'intendant de la division. 

Arr. 2. — Tout candidat qui se refusera à contracter l’engagement 
exigé sera considéré comme n’acceptant pas l'emploi auquel 1 а été 
reconnu admissible; sa commission sera renvoyée au ministre et sa 
nomination annulée. 
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Arr. 3. — Les élèves qui ont souscrit l'engagement susmentionné 
reçoivent l'indemnité de première mise de 250 fr. (art. 14 du décret); 
à cet effet, les objets d'équipement et d’habillement seront fournis aux 
élèves d’une manière uniforme, d’après des prix réglés à l’avance, et 
en vertu d’un marché passé par M. le sous-intendant militaire ; les 
factures, acquittées par M. l’officier comptable, seront remises aux 
élèves à titre de paiement de la somme allouée. 

La tenue des élèves se composera de : 

1° Une capote-tunique du modèle déterminé par la décision minis- 
térielle du 4 mars 1854 ; 

2° Un pantalon d’uniforme du modèle adopté par le règlement du 
14 juillet 1844, portant la description de l’uniforme du corps de santé 
militaire ; 

3° Un bonnet de police du modèle général ; 

4° Un chapeau tricorne du modèle adopté (règlement du 14 juillet 
1844); 

5° Une épée d’officier de santé, modèle 1852, arrêté par la décision 
du 26 août 1856. 

Le collet de la capote-tunique, en velours cramoisi, sera bordé 
d’une baguette dentelée А, de то millimètres, affectée au collet d’aide- 
major de 2° classe. 

La broderie du képi sera, indépendamment de l’ornement du ban- 
deau, la tresse plate de 4 millimètres, adoptée pour les médecins- 
aides-majors. 

Акт. 4. — Il у aura à l'hôpital militaire un registre-matricule et un 
registre-contrôle distincts pour les sous-aides et les élèves militaires 
placés à la Faculté de médecine de Strasbourg; le premier de ces 
registres aura une colonne spéciale pour l'indication du nombre d'ins- 
criptions à la Faculté et des examens subis, avec leurs résultats. Ces 
deux registres seront tenus par le médecin-chef. 

Авт. 5. — Sur le vu de leurs commissions, émanées du ministre de 
la querre, les élèves sont inscrits à la Faculté. 

Les frais de leurs inscriptions, de leurs examens, conférences et 
diplômes, sont versés tous les mois, par l’administration de la guerre, 
à la caisse centrale de l’instruction supérieure, d’après des états visés 
et certifiés par M. le ministre de l'instruction publique et des cultes. 

Акт. 6. — Jusqu'à ce qu'un casernement ait été préparé, les sous- 
aides et élèves devront se loger auprès de l’hôpital militaire et de la 
Faculté, dans des conditions de convenance et de proximité, qui seront 
vérifiées par les aides-majors surveillants, et dont il sera rendu compte 
à M. le médecin-chef, 

Les adresses des sous-aides et élèves sont consignées sur un tableau 
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dont une copie est envoyée à M. le doyen. Tout changement de domi- 
cile doit être préalablement autorisé par le médecin-chef. 

Акт. 7. — Les sous-aides et élèves prendront leurs repas dans des 
pensions communes, sous les auspices de chefs de table choisis parmi 
eux, et responsables envers le médecin-chef du bon ordre de ces 
pensions et du paiement mensuel des frais de nourriture. 


Arr. 8. — Les sous-aides et élèves, ainsi que les aides-majors sur- 
veillants font, à leur arrivée, une visite à M. le doyen. 
Arrt. д. — П у aura par semaine deux aides-majors surveillants de 


service ; leurs noms sont notifiés par le médecin-chef au recteur, 
chargé de les transmettre au doyen, qui leur donne directement, aussi 
souvent que besoin sera, les instructions nécessaires pour la direction 
des sous-aides et élèves dans l’intérieur de la Faculté. 

Le doyen pourra, en outre, réunir les aides-majors pour leur com- 
muniquer ses dispositions, toujours limitées à ce qui intéresse direc- 
tement l’enseignement théorique et pratique, mais à charge d'avis 
préalable au médecin-chef. Notification de ces réunions sera faite à 
M. l’intendant de la division pendant la période transitoire où des 
sous-aides de l’hôpital figureront comme élèves de l'École. 

Аат. то. — Le médecin-chef réunit à l'hôpital, quand il le juge 
utile, les sous-aides et élèves pour constater leur tenue, et donner les 
instructions relatives à la discipline et au bon ordre. Les convocations 
auront lieu aux jours et heures qui ne sont pas occupés par la Faculté. 

ART. 11. — M. l'intendant militaire de la 6° division est chargé de 
notifier et de faire notifier au recteur de l’Académie, en même temps 
qu’au médecin-chef de l'hôpital militaire, les décisions successives 
concernant le fonctionnement de la Faculté de médecine. 

- Авт. 12. — S'il n'existe pas à l'hôpital militaire un nombre suffi- 
sant d’aides-majors de 2e classe pour l’exécution du service journalier, 
le médecin-chef y appliquera le nombre strictement nécessaire de 
sous-aides, choisis parmi ceux dont la scolarité est le plus avancée; 
ils ne seront dispensés que des cours et exercices pratiques de la 
Faculté qui coïncident avec les heures réglementaires du service hos- 
pitalier. 

Авт. 13. — Des affiches placées en permanence au cadre des ordres 
du jour à l'hôpital militaire feront connaître aux sous-aides et élèves : 
1° les catégories auxquelles ils appartiennent en raison de leur scola- 
rité; 2° les cliniques, cours, conférences et exercices opératoires qu'ils 
ont journellement à suivre. 

А cet effet, M. le doyen adresse à M. le médecin-chef l’état de ré- 
partition des cours, conférences, etc., et se concerte avec lui pour Ја 
formation des catégories réglementaires d’auditeurs militaires. 


HISTOIRE ET ANNALES. 5 Э) 39 


Акт. 14. — L'enseignement clinique wétant profitable gue par une 
application immédiate à l'observation des malades, et le nombre des 
sous-aides et élèves ne permettant pas de les utiliser dans un seul et 
même service, ils seront distribués en séries numériquement égales 
entre les cliniques en activité dans la Faculté, et passeront dans cha- 
cune d'elles un temps déterminé. 

Les deux aides-majors surveillants de semaine feront, avant l’ou- 
verture des cliniques, un appel général des sous-aides et élèves dans 
le local affecté par M. le doyen à cet usage ; 115 s’assureront ensuite,- 
pendant la durée des cliniques, de la présence des diverses séries de 
sous-aides et élèves dans les salles qui leur sont assignées. 

Arr. 15. — Le nombre des élèves, y compris les sous-aides et élèves 
militaires, ne dépassera pas vingt par conférence et exercice pratiques. 
Les séries de dissection seront de dix. 

ART. 16. — Les sous-aides et élèves sont tenus de prendre des notes 
aux cours ; ces notes seront soumises périodiquement à l'examen de 
M. le doyen. 

ART. 17.— La présence des sous-aides et des élèves aux conférences 
et exercices pratiques est constatée, comme aux cours, par MM. les 
aides-majors surveillants, sur des feuilles d’appel signées par les 
professeurs et agrégés. 

Des places sont réservées aux aides-majors surveillants derrière les 
professeurs dans l’hémicycle des amphithéâtres de cours. 

Авт. 18.— Les punitions énoncées à l’article тб du décret du 12 juin 
1856 s'appliquent aux fautes de scolarité. En се qui concerne la dis- 
cipline générale, les élèves sont soumis aux lois et règlements qui s'y 
rapportent, et notamment aux dispositions du décret du 23 mars 1852, 
qui détermine la subordination directe et latérale du corps de santé 
militaire. 

Arr. 19. — Dès que les sous-aides et élèves militaires seront au 
complet, il sera procédé, par la voie du concours et d’après le pro- 
gramme en usage, à la nomination de trois aides de clinique militaires 
(médecine, chirurgie, accouchements). Les sous-aides et élèves nom- 
més jouiront, les premiers d’une allocation supplémentaire de 250 fr., 
les seconds d’un traitement annuel de боо fr. 

Les résultats du concours seront notifiés par M. le doyen à М. lin- 
tendant de la division et au médecin-chef, qui les fera inscrire dans 
le registre-matricule, sur la feuille des candidats nommés. 

Авт. 20. — En cas de maladie, les élèves de l’École seront admis à 
l'hôpital militaire à titre gratuit ; le régime d’officier leur sera appli- 
qué et une table spéciale leur sera affectée. 

Ceux de ces élèvés qui sont pourvus du grade de sous-aide auront 
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droit, pendant leur séjour à l'hôpital, à la solde déterminée pour cette 
position par les tarifs en vigueur. 
Paris, le 7 février 1857. 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'État de la guerre, 


Signé ` VAILLANT. 


Ici encore, on retrouvait les conséquences d’une régle- 
mentation calculée sans le concours des personnes intéres- 
sées оп compétentes. П ne suffisait pas en effet d’ordonner 
à des aides-majors de surveiller les sous-aides et les élèves 
pendant les leçons de la Faculté; d fallait préalablement 
s'assurer que les professeurs accepteraient cette surveil- 
lance, car lune des prérogatives auxquelles ils tenaient le 
plus était justement celle de surveiller eux-mêmes leurs 
leçons. 

. Il y avait donc à prévoir des conflits sous ce rapport, et 
il en survint. Dans le début, quelques professeurs allèrent 
jusqu’à inviter les aides-majors à ne pas paraître dans Phé- 
micycle ; mais leurs leçons ayant été immédiatement déser- 
tées par les élèves militaires, ils furent les premiers à 
-demander que ces surveillants y assistassent. Toutefois la 
surveillance des élèves par des officiers de santé pendant 
les leçons ne fut réellement agréée par les professeurs qu’à 
partir du moment où elle se trouva dévolue à des répéti- 
teurs. 

Les positions d'aides de clinique militaires à lhôpital 
civil, créées par l’article 19 de la dernière décision, n’eu- 
rent ce titre que sur le papier. Hors de là, les élèves qui y 
furent employés n’eurent jamais que les attributions et les 
dénominations d’internes. De plus, ces emplois, comme 
ceux des internes proprement dits, étaient en contradiction 
avec le principe du casernement, vu les immunités dont 
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ces élèves auraient besoin pour se tenir d’une manière 
permanente à la disposition des médecins de l’hôpital 
civil. Séjour obligé en ville; travaux coïncidant avec les 
heures de repas, de leçons, de convocation, d'inspection ; 
sorties et rentrées particulières ; bref dispenses et exceptions 
de tout genre à propos d’études réglées, de l'initiation à la 
discipline militaire, et, qui pis est, au profit d’un petit 
nombre de sujets quand tous devaient bénéficier des 
mêmes moyens d'instruction : cela constituait d'avance les 
germes d'abus qu’il deviendrait bien difficile un jour de sup- 
primer. l 

Et dans quel but, cette institution d’internes militaires ? 
Uniquement en vue de préparer pour l’école d'application 
un noyau de candidats à l’emploi de professeur agrégé, 
comme si on devait exclure de cet emploi les élèves aux- 
quels les fonctions assujétissantes d’interne n’eussent pas 
convenu. 

Quant à la surveillance des logements que les élèves de- 
vaient avoir provisoirement en ville, elle n’était exécutable 
qu’au point de vue de la proximité et de l’entourage. Au 
point de vue de la convenance intérieure, elle était incom- 
patible avec le droit commun, et pouvait, de plus, soulever 
de la part des logeurs des revendications devant les tri- 
bunaux. 

Donc, abstraction faite des recommandations adressées 
aux aides-majors pour la surveillance à exercer sur les 
élèves 14 où elle était possible, la décision du 7 février 
1857 n’aboutissait qu'à embarrasser le fonctionnement de 
l’école. П était d’ailleurs évident que ses auteurs la consi- 
déraient comme complétant suffisamment le décret. 

En conséquence, le médecin-chef n’espérant plus l’arrivée 
d’une instruction destinée à initier les élèves aux principes 
généraux de la discipline et du service intérieur de Pécole, 
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prit le parti d'en faire rédiger une par les aides-majors sur- 
veillants. Cette instruction fut affichée dans la salle des 
appels de l’hôpital militaire. Mais l'affiche qui la contenait, 
étant manuscrite, n’eut point l’authenticité des imprimés 
officiels et passa inaperçue. 

Elle eût d’ailleurs été d’une faible utilité : à côté de jeunes 
gens aussi recommandables que possible, 1 en figurait 
d’autres peu disposés à l'observation de la bonne règle. De 
cet état de choses résultèrent des incidents désordonnés qui, 
publiquement produits et réitérés sur une échelle et avec 
une gravité croissantes, finirent par attirer sur leurs auteurs 
la sévérité des autorités civiles et militaires. Ce fut au point 
que le doyen de la Faculté, М. Солк père, crut devoir se 
rendre à Paris dans le but unique de demander qu’on ap- 
pliquât sans retard, à tous les élèves militaires de cette 
école, le casernement auquel il s’était précédemment opposé. 


Dans le courant de 1857, on admit exceptionnellement 
8 élèves à 16 inscriptions, tous étrangers au corps de santé. 
‘Grâce à cet appoint, l’école put fournir, en décembre 1857 
et en janvier 1858, 27 docteurs, dont 18 sous-aides et 
9 élèves, qui passèrent immédiatement au Val-de-Grâce en 
qualité de stagiaires. 

En novembre 1857, on ne recruta encore que 20 élèves 
à 8 inscriptions. En novembre 1858, on admit 31 élèves de 
cette catégorie, plus un à 16 inscriptions. 

Devant une insuffisance aussi persistante, on admit en 
1859, indépendamment de 33 élèves à 8 inscriptions, 44 
autres élèves à 12 inscriptions, et 2 qui en possédaient 16. 
Comme ceux de 1857, ces divers élèves furent pris en 


HISTOIRE ET ANNALES. 213 


dehors des cadres de la médecine militaire ; et, ultérieure- 
ment, on se crut fondé à agir de même. 

Dès 1856, le ministre autorisa la concession d’une sub- 
vention annuelle de боо fr., sans condition spéciale, aux 
candidats des concours et aux élèves qui en feraient la de- 
mande pour insuffisance, dûment prouvée, de ressources 
pécuniaires. Pour deux élèves, cette subvention fut élevée 
à 1200 fr. 


Au mois de février 1858, la direction de l’école s’étant 
compliquée à tous les points de vue, on adjoignit au méde- 
cin-chef SénizLor, pour le seconder, un médecin-major de 
1 classe, le docteur Воз, qui venait d’être attaché à 
hôpital militaire après avoir figuré pendant onze années 
dans les services de l’armée d’Afrique. L'école comprerait 
alors 69 médecins sous-aides titulaires et 31 médecins-élèves, 
au total un effectif de 100 sujets destinés à y recevoir l’en- 
seignement médical. П y avait encore dans hôpital mili- 
taire то pharmaciens sous-aides titulaires, astreints à suivre 
les leçons de l'École supérieure de pharmacie ; néanmoins 
ces sous-aides n’appartenaient pas au cadre de l’école de 
santé. 

Aux termes du règlement, les 69 sous-aides auraient dû 
avoir atteint au diplôme de docteur: or tous étaient ar- 
riérés de trois, quatre ou cinq examens de fin d’études ; la 
plupart n'avaient été reçus à ces épreuves qu'avec des notes 
médiocres, et beaucoup aussi n’y avaient satisfait qu'après 
un, deux ou même trois ajournements. Sans doute, pendant 
plus d’un an, ils s’étaient trouvés éloignés des facultés раг 
le fait de leur emploi dans les armées ou en Algérie ; mais, 
malgré cela, 18 de leurs collègues avaient rempli toutes 
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léurs obligations scolaires dans le délai prescrit. Ces retards 
et ces insuccès paraissant les uns calculés, les autres liés à 
une cause qui ne ressortait pas, une décision ministérielle 
du 24 juin 1858 attacha à l’école un conseil de surveillance 
composé du recteur de l’Académie, président ; du doyen de 
la Faculté de médecine, d’un professeur désigné par le mi- 
nistre de l'instruction publique, du sous-intendant chargé 
de la direction administrative de lhôpital militaire, et du 
médecim-chef de ce dernier établissement ` le médecin-major 
adjoint au médecin-chef remplissait les fonctions de secré- 
taire avec voix consultative. Le conseil devait se réunir au 
moins une fois par mois, et, aussi, sur la convocation de 
l'inspecteur délégué tous les ans par le ministre. Sa mission 
fut de suivre la marche des études et de la discipline, de 
signaler les résultats scolaires et, notamment, les irréqula- 
гёз survenues ` enfin, d'émettre ses observations au sujet 
de ces irrégularités. Ses membres furent le recteur Der- 
casso; le professeur Enrmann, qui venait de succéder 
comme doyen à Coze père, récemment retraité ; le profes- 
seur de chirurgie Micuez ; le sous-intendant militaire VAL- 
Ler-Desrives, ancien élève de l'École polytechnique ; le 
médecin-chef SépiLLor et, à titre de secrétaire, le méde- 
cin-major Bous, Tous les faits concernant la situation exis- 
tante lui furent soumis ; l'inspecteur Michel Lévy vint même 
les y examiner. Malgré les efforts les plus attentifs et les 
plus soutenus, le conseil ne parvint pas à réaliser une amé- 
lioration suflisante. П put bien atteindre des situations 
individuelles ; mais 1 meut aucune prise sur des faits imhé- 
гепіѕ à l’application incomplète ou à des défectuosités du 
règlement. C’était, d’abord, omission de caserner les élèves, 
quoique le décret еп prescrivîit l'obligation. C’était ensuite 
la difficulté de discipliner des jeunes gens habitués, pendant 
deux ans au moins avant d’entrer à l’école, à disposer d’eux 
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selon leur seule volonté, et ayant souvent dépassé, à 
l’époque de leur arrivée, 20, 21, 22 ans, et même 24 ans, 
s'ils figuraient déjà dans l’armée comme soldats. C'était 
enfin le mode suivi pour les examens. Astreints au système 
en vigueur dans les facultés depuis Parrêté du 7 septembre 
18/6, les élèves avaient à justifier de leur travail : 1° à la fin 
de chaque année d’études, par un examen dit de fin d'année; 
2° après la fin de leurs études, par les examens proprement 
dits du doctorat, et par la soutenance d’une thèse. Les 
examens de fin d'année ne constituant pas, comme les 
épreuves ultérieures, la consécration définitive des connais- 
sances professionnelles, les élèves n’apportaient pas toujours 
à la scolarité courante le degré de sollicitude qu’elle exigeait, 
et ne s’occupaient sérieusement de leurs études qu’au mo- 
ment d'aborder les examens du doctorat. Mais alors le délai 
du 1° août au 31 décembre, fixé par le décret pour satis- 
faire aux cinq examens et à la thèse, était trop court. Au 
lieu d’une simple revision de matières dûment étudiées et 
assimilées, pendant quatre années, il s’agissait de reprendre 
à fond Геше même de ces matières. Un état présenté 
par le doyen de la Faculté au conseil de surveillance en vue 
d'exposer les résultats annuels de ce système d’examens 
depuis son application en 1846, démontrait que la plupart 
des étudiants civils avaient besoin d’une année pour satis- 
faire à leurs examens de fin d’études ; que quelques-uns 
у employaient jusqu’à 15 et même 18 mois, et que ceux 
qui arrivaient à subir l’ensemble de ces épreuves en moins 
d’une année scolaire étaient de tous les moins nombreux ; 
encore leur fallait-il plus de six mois. Ce qui, notamment, 
occasionnait des retards et des échecs, e état la préparation 
du troisième examen du doctorat. En effet, cet examen, 
embrassant la chimie, la physique et l’histoire naturelle 
médicales, sciences professées pendant la première année 
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d’études, c’est-à-dire à une époque déjà fort éloignée, se 
trouvait placé, outre cela, après des examens concernant 
l'anatomie, la physiologie, la pathologie médicale et la pa- 
thologie chirurgicale. Les interrogations bimensuelles ne ` 
formaient d’ailleurs pas une sanction suffisante. De son 
côté, le recrutement opéré uniquement parmi des sujets 
comptant deux années d’études, et en général рей disposés 
à rompre avec des habitudes d'indépendance, était au-des- 
sous des besoins de l’armée ; l'effectif des élèves se mainte- 
nait à peine à une centaine de sujets. П у avait donc 
nécessité de modifier l’état des choses; la guerre d'Italie, 
qui survint inopinément au printemps de 1859, rendit plus 
évidente encore cette obligation. 

Les cadres du corps étaient tellement dégarnis alors, 
que, malgré la crainte d’une guerre avec Allemagne, on 
fut obligé d'envoyer à l’armée d'Italie, comme еп 1800, 
tous les officiers de santé de hôpital militaire et de l’école, 
à l'exception du médecin-chef Ѕёрплот et du médecin-major 
Rouis. On les remplaça par trois médecins-majors de pre- 
mière classe en retraite, ММ. CourBassier, CORBIN et 
ReGarDp, requis à cet effet. Dans le courant de juin, on 
adjoignit à ces médecins ігайапіѕ un aide-major de pre- 
mière classe, détaché du 7° régiment d’artillerie, en garnison 
dans la place. Cet aide-major était le D" J.-A. Vun, 
celui-là même qui s’est illustré par ses travaux concernant 
la tuberculose. Je ne crois pas avancer un détail inutile en 
disant que Уплеміх fit ses premières découvertes sous се 
rapport pendant le service dont il fut ainsi chargé. Ulté- 
rieurement, après le retour des médecins qui avaient été 
envoyés à l’armée d'Italie, il resta détaché à l’école en qua- 
lité de surveillant. 

Bientôt, à côté des conséquences immédiates de la guerre, 
linvasion subite d'une dysenterie épidémique multiplia tel- 
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lement les besoins, que, conformément au conseil donné dès 
les préparatifs de la guerre à l'Empereur, dans une lettre 
en date du 24 avril 1859, раг Gama, alors retraité, on recruta 
d'urgence 200 sous-aides auxiliaires, au moyen d’un con- 
cours immédiat !. Mais les sujets que l’on parvint ainsi à 
réunir, se montrèrent incapables de rendre un bon service ; 
on ne put même, après la guerre, en conserver un seul pour 
le même motif. 


Au milieu de ces embarras, on eut à se préoccuper d’une 
lacune résultant de ce que les aides-majors recrutés direc- 
tement parmi les docteurs des facultés, remplaçaient très 
incomplètement les sous-aides pour les menus pansements 
et pour les écritures concernant les prescriptions des méde- 
cins-traitants. Lors de la suppression des hôpitaux d’ins- 
truction en 1850, cette éventualité n'avait pas échappé aux 
prévisions des officiers de santé chefs de service; mais 
Padministration avait espéré que lexemple des anciens 
sous-aides, qui ne disparurent que graduellement, serait 
imité par les aides-majors appelés à leur succéder. П n’en 
fut rien. Pour obvier à cette défectuosité, on conçut l’idée 
de remettre les obligations secondaires des sous-aides à des 
infirmiers spéciaux, dont l'emploi fut créé par décision du 
3 janvier 1860, et réglementé par une autre décision en 
date du дт octobre suivant. Ces nouveaux auxiliaires du 
corps de santé prirent la désignation d’infirmiers de visite. 
On les distingua des infirmiers ordinaires en leur faisant 
porter un collet de velours cramoisi à la tunique et à la 
veste, ainsi qu'une patte, également en velours cramoisi, 


1. Gama, Seconde lettre sur le service de santé militaire. Paris, 1860 ; р. 24. 
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au collet de la capote. L'expérience ne tarda pas à justifier 
ce qu'on espérait deux, 


Mais ce n’était là qu’un faible moyen d’allègement ; l’état 
des choses imposait l’adoption de mesures plus importantes 
et plus générales. 

Déjà la solde avait été objet d'améliorations nouvelles, 
définies par un décret en date du 23 avril 1859 : l’assimila- 
tion hiérarchique des officiers de santé, assimilation depuis 
si longtemps désirée, fut accordée par le décret suivant : 


Paris, le 18 juin 1860. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Емрк- 
REUR DES FRANÇAIS, à tous présents et à venir salut : 

Vu Ја loi du 19 mai 1834; 

Vu les décrets des 23 mars 1852, 12 juin 1856 et 23 avril 1859; 

Vu le Code de justice militaire en date du 9 juin 1857, et le décret- 
d’assimilation du 18 juillet suivant ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d État au département 


de la guerre; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS се Qui Suit : 


Arr. те. — Les grades, dans les deux sections du corps de santé 
militaire, sont assimilés aux grades de la hiérarchie militaire ainsi 


qu'il suit : 


Поерессепт ОЕК: Général de brigade. 
Principal de 1ге classe , . . . Colonel. 

Principal de 2° classe. , . . . Lieutenant-colonel. 
Majonidenienclasse e Chef de bataillon. 
Major de ap classe 4 . . : . . Capitaine. 
Aide-major de ге classe. . . . Lieutenant. 
Aide-major de 2° classe. . . . Sous-lieutenant,. 


Cette assimilation ne porte aucune atteinte aux conditions de fonc- 
tionnement du service de santé, telles qu’elles sont réglées par le dé- 


cret du 23 mars 1852. 
Ант. 2. — Les prescriptions du décret du 18 juillet 1857, indiquant 
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la composition des tribunaux militaires, sont abrogées еп се qui con- 
cerne les officiers de santé; et, pour la composition des conseils de 
guerre appelés à juger ces officiers, on se conformera à l’avenir, sui- 
vant leur rang d’assimilation, aux indications portées au tableau qui 
fait suite à l’article то du Code de justice militaire. 


Arr. 3. — Les dispositions des ordonnances et décrets antérieurs, 
non contraires au présent décret, sont et demeurent maintenues. 
Акт. 4. — Notre ministre secrétaire d'État au département de la 


guerre est chargé de l’exécution du présent décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 18 juin 1860. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire 
d'Etat au département de la guerre, 


Signé : Randon. 


Ce décret resta à peu près sans effet pour le moment : 
les avantages matériels qui en découlaient étaient déjà ac- 
cordés en grande partie. Quant aux droits, prérogatives, 
préséances et honneurs qui devaient en résulter, on recon- 
nut qu'il y avait impossibilité de les déterminer par un 
règlement complémentaire tant que les rapports de subor- 
dination imposés au corps de santé vis-à-vis de l’intendance 
par le décret du 23 mars 1852 subsisteraient. Cependant, le 
Conseil d'État en invoqua la teneur pour la liquidation de 
retraites que les dispositions transitoires insérées dans ce 
dernier décret avaient rendues litigieuses. 


En troisième lieu, pendant que les décisions et les décrets 
précédents étaient à l’étude, l’administration supérieure, 
pénétrée de l’idée qu’en remédiant à ce que le fonctionne- 


ment de l’École de Strasbourg pourrait présenter de défec- 
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tueux, on arriverait à équilibrer la situation, donna mission 
à l'inspecteur Michel Lévy de procéder à une enquête sur 
place (septembre 1850). 

Michel Lévy s’adressa d’abord à moi. Ma réponse fut la 
suivante : i 


Avant tout, il importe de dégrossir les études de première année, 
concernant la chimie, la physique et l’histoire naturelle médicales, 
d'assez nombreux détails que les élèves sont tenus de connaître 
préalablement par le fait du baccalauréat ès sciences, ou qui n’ont 
pas de rapport avec le but professionnel. 

Jexprime ensuite l'opinion que l'étude de l'anatomie descriptive 
devrait commencer dès la première année au moyen d’un cours élé- 
mentaire ou de conférences équivalentes. La raison en est que le 
cours d'anatomie descriptive professé à la Faculté dure deux ans, et 
que, per conséquent, les élèves qui se succèdent annuellement pour 
commencer l’étude de cette science, sont contraints tous les deux ans 
den entendre professer exclusivement la seconde partie sans en con- 
naître la première. П me paraît également indispensable que l’anato- 
mie des régions et l'anatomie chirurgicale soient l’objet d’un cours et 
de conférences pendant la troisième année d’études. 

Pour compléter ces ressources, il у aurait lieu, à l'exemple de ce 
qui existe dans les autres écoles supérieures du Gouvernement, et 
conformément à lavis si autorisé de notre savant maître Béamn, de 
rendre chaque cours l’objet de répétitions, ainsi que de conférences 
accompagnées d’argumentations d'élève à élève. 

L'enseignement ayant ainsi acquis toute Іа portée dont il est sus- 
ceptible, on aurait, à mon sens, toutes les facilités désirables pour 
modifier le système des examens d’après les dispositions suivantes, 
qui mettraient un terme aux embarras existants. 

Du moment où l’on adopte pour l'École de santé militaire le sys- 
tème des études réglées, en vigueur dans les autres écoles du Gou- 
vernement, je serais d’avis qu’on lui appliquât le mode d'examen que 
ces dernières emploient, mode qui consiste à clôturer les travaux de 
chaque année par un examen de fin d’études, subi une fois pour toutes 
au terme de chacune de ces périodes, et portant uniquement sur les 
matières enseignées durant l’année qui s’achève: 

Les examens de fin d'année seraient reportés à la fin du premier 
semestre scolaire correspondant. 

En d’autres termes, je crois qu'il fautrevenir au système d'examens 
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de fin d’études échelonnés d'année en année, système usité dans les 
autres écoles supérieures du Gouvernement, et qui l’a été aussi dans 
les facultés depuis 1825 jusqu'en 1846. L’intervalle de cinq mois 
existant à la fin de la quatrième année, entre le 1“ août et le 31 dé- 
cembre suivant, serait consacré aux deux derniers examens et à la 
soutenance de la thèse. 

En се qui concerne le casernement des élèves, je le regarde comme 
devant être indispensablement appliqué sans retard, sous condition 
toutefois de n’y soumettre que des sujets nouveaux, aussi jeunes que 
possible, et n'ayant encore pris aucune inscription dans une faculté. 


Après m'avoir entendu, Michel Lévy m’invita à lui re- 
mettre une note dans laquelle mon opinion serait exposée 
de la manière la plus détaillée. Je lui fis parvenir cette 
note le jour même. Sans plus tarder, 1 la communiqua au 
Dr ОкхохупллЕвз, qui, en qualité d’inspecteur général de 
l'Université pour l’ordre de la médecine, avait été également 
envoyé à Strasbourg par le ministre de l'instruction publi- 
que, à l'effet d’y conférer avec la Faculté sur la scolarité 
des élèves militaires et au sujet de leur casernement, encore 
combattu par une minorité de professeurs. Le lendemain, 
Dexonvirzters me manda près de lui et m'invita à lui ex- 
poser directement mes vues. Je m’acquittai de ce devoir en 
entrant dans les détails les plus explicites. Denonviziers 
m'écouta attentivement. Il m’adressa ensuite un certain 
nombre de questions, notamment sur la manière dont les 
élèves se conduisaient en dehors des heures de leçons et de 
service; mais il s’abstint de rien apprécier. Bientôt après, 
le ministre de la querre prit connaissance du rapport établi 
par Michel Lévy, et en soumit au ministre de l'instruction 
publique les conclusions motivées. Frappé des considéra- 
tions présentées par son collègue, le ministre de l’instruc- 
поп publique, qui était alors éminent magistrat Bot Aen, 
réunit une Commission mixte chargée de rechercher les 
moyens propres à concilier les besoins du service de santé 
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militaire avec l'intérêt et la force des études. Cette commis- 
sion, présidée par lui-même, comprenait les membres sui- 
vants : 


MM. 


Dumas, inspecteur général de l’enseignement supérieur (vice-prési- 
dent) ; 

Dexonviziers, inspecteur général de l’enseignement supérieur pour 
l’ordre de la médecine ; 

Darriaau, directeur de l’administration de la guerre ; 

Michel Lévy, directeur de l’école impériale du Val-de-Grâce ; 

Perr, chef de division au ministère de l'instruction publique. 


La commission ainsi constituée adopta les vues que j'avais 
émises relativement à la répartition des examens entre les 
quatre années d’études, et à la nécessité d'établir des répé- 
ütions pour chaque cours. Elle fut également d'avis qu’il 
importait de caserner les élèves et de surveiller leur travail. 
Elle proposa encore de rendre éliminatoires les trois pre- 
miers examens de fin d’études, et de ne les compter que 
comme examens de fin d'année aux élèves qui viendraient 
à être licenciés ou à démissionner. Mais elle se tut au sujet 
des propositions faites pour les cours d'anatomie ainsi qu’au 
sujet des conférences accompagnées d’argumentations ; au 
lieu de rendre semestriel le Ae examen de fin d'année pres- 
crit par l’article 11 du décret de 1856, elle le supprima. 
Enfin elle s’abstint de limiter le recrutement des élèves à 
des sujets sans inscription ; elle proposa seulement d’auto- 
riser le ministre de la querre à en recruter. 

Avant de transcrire ici le décret qui fut rendu conformé- 
ment à son avis, je crois devoir reproduire certaines parties 
de la note où elle spécifia le résultat de ses recherches et 
la légalité de ses propositions concernant les examens ; car, 
comme on le verra plus loin, cette légalité fut contestée 
sept ans plus tard en plein Corps législatif. 
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La note fait d’abord connaître les raisons pour lesquelles 
le ministre de la guerre réclame l'intervention de son col- 
lègue le ministre de linstruction publique : 


Puisque l'accumulation des examens du doctorat au terme de la 
seizième inscription nécessite pour les élèves militaires des prolonga- 
tions de scolarité, onéreuses pour le budget de la guerre, il demande 
instamment que l’on admette, pour cette catégorie d’élèves, une ré- 
partition des examens de doctorat entre les quatre années d’études. 

Ce système ne serait pas une nouveauté. Il avait été établi, par les 
arrêtés du 22 octobre 1825 et du 11 octobre 1831, pour la Faculté de 
médecine de Paris. Son application spéciale aux élèves du service de 
santé militaire serait d’ailleurs légitimée par le casernement de ces 
élèves, par le travail régulier auquel ils vont être soumis et les soins 
particuliers dont leurs études seront l’objet. M. le ministre de la 
guerre insiste surtout pour que le troisième examen actuel de doctorat, 
qui porte sur la physique, la chimie et l’histoire naturelle médicales, 
devienne le premier et soit placé à la fin de la première année d’étu- 
des, après la quatrième inscription. 


Ceci posé, la commission fait connaître le système auquel 
elle s’est arrêtée, et qui commence par cette condition : 


1° Les élèves de l'Ecole du service de santé militaire de Strasbourg 
seront casernés et soumis, dans leur travail, à une surveillance jour- 
E 


Après l’énoncé du nouveau système d'examens présenté 
par elle, la commission aborde les développements et les 
considérations que sa note doit comporter : 


Ainsi disparaissent toutes les difficultés signalées par le ministre de 
la guerre. Les élèves de l’École de médecine militaire de Strasbourg 
pourront être reçus docteurs et еп mesrre d’entrer au Val-de-Grâce 
au 1% janvier qui suivra la fin de leur quatrième année d’études. Les 
éliminations successives, résultant, à la fin de chacune des trois pre- 
mières années, des examens de fin d’année, produiront d’ailleurs une 
sorte d'épuration qui ne laissera arriver en quatrième année que des 
élèves sérieux, dont le travail et l'aptitude offriront des garanties de 
succès. 
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Се système n’aura pas l'inconvénient de compromettre l’avenir des 
élèves éliminés. Les inscriptions qu'ils auront prises leur resteront 
acquises près les facultés de médecine, ainsi que les examens de fin 
d'année, subis avec succès, mais seulement à titre d'examen de fin 
d’année. Ils se trouveront ainsi dans les conditions normales des étu- 
diants en médecine civils. 

Quant aux garanties que peut offrir ce système au point de vue de 
la valeur et de la force des études, la commission n’hésite pas à les 
regarder comme équivalentes, quand il s’agit d’élèves casernés, à celles 
que présente le système prescrit par les règlements universitaires 
appliqués aux étudiants libres de nos facultés. 

Dans le système universitaire, les trois examens de fin d’année sont 
renouvelés après la quatrième année d’études et constituent alors les 
trois premiers examens de doctorat. Ces épreuves, comme examens 
de fin d'année, servent à constater le résultat du travail de chaque 
année, qui serait le plus souvent compromis sans ce contrôle salutaire. 
Comme examens de doctorat, elles servent à s'assurer que les candi- 
dats n’ont point oublié ce qu’ils ont vu dans les premières années, et, 
de plus, elles ont pour but de forcer les jeunes geng à revoir, d’une 
manière plus large et plus complète, les divers objets de leurs études, 
alors qu’ils peuvent les embrasser dans leur ensemble. 

Or, d’une part, la revision expresse des matières des trois premières 
années, nécessaire pour des élèves libres dont le travail est subor- 
donné à tant de causes de distraction et de négligence, devient inutile 
pour des élèves casernés dont le travail, dirigé et surveillé jour par 
jour, est constamment contrôlé. Ces élèves ne peuvent oublier ; ils 
acquièrent et müûrissent, au fur et à mesure, tout ce qu’on leur en- 
seigne. Leurs connaissances seront certainement plus profondes et 
d’une solidité plus réelle que celles des étudiants libres, qui, après de 
longs mois de négligence, n’abordent chaque examen qu’au moyen 
d’une préparation factice et rapide, en accumulant dans leur mémoire, 
sans profit pour leur intelligence, un amas de faits et de formules 
oubliés dès que l’examen est subi. 

D’une autre part, les deux derniers examens de doctorat, passés 
cumulativement à la fin des études, présentent encore, dans le nombre 
et surtout dans la nature des matières qu’ils comportent, un ensemble 
suffisant pour forcer les candidats à embrasser tous les objets des 
études médicales dans leurs rapports mutuels et à un point de vue 
plus large et plus élevé. 

D'ailleurs, le quatrième examen sur l’hygiène, la matière médicale, 
la thérapeutique et la pharmacologie, пе ramènera-t-il pas nécessai- 
rement les connaissances de physique, de chimie et d'histoire natu- 
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relle? Le cinquième examen, sur la clinique et les accouchements, 
пе comprend-il pas toutes les questions de pathologie, d'anatomie, de 
physiologie ? Ces examens seront donc implicitement la revision des 
autres. Ils pourront offrir à eux seuls tous les avantages que le sys- 
tème universitaire a voulu réaliser, sans entraîner l'inconvénient de 
cette gymnastique de mémoire qui finit par dominer le reste. 

Délivrés, dès l’origine de la quatrième année, de la préoccupation 
d'examens spéciaux sur les sciences accessoires et sur les parties 
essentiellement théoriques de leurs études, les élèves de l’École de 
médecine militaire de Strasbourg pourront se livrer plus sérieusement 
plus complètement, aux études de clinique. Pour eux, l’enseignement 
de la quatrième année portera tous ses fruits. 
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Le système proposé par la commission, pour l’École du service de 
santé militaire de Strasbourg, avec la condition essentielle du caser- 
nement, n’est autre que celui qui est adopté et suivi dans les grandes 
écoles du Gouvernement, l’École polytechnique, l'École normale, 
l'École centrale. Dans ces écoles casernées, le travail de chaque 
année, contrôlé successivement par des interrogations hebdomadaires, 
a pour sanction, à la fin de chaque année, un examen dont le succès 
est définitivement acquis à l'élève, sans qu’il soit besoin d’y revenir. 
Or, on sait les heureux résultats obtenus dans chacune de ces écoles 
et pour des ordres d’études bien différents. Ainsi, à l’École normale, 
le succès est aussi complet en ce qui concerne l’étude des lettres, 
qu’en се qui concerne l’étude des sciences. 

Le système du casernement n’a pas encore été appliqué à nos fa- 
cultés de médecine. П у а lieu d'espérer qu'il y produirait d'aussi 
bons fruits que dans les trois grandes écoles citées plus haut. Toute- 
fois, comme de bons esprits inclinent à penser que les études médi- 
cales exigent une certaine liberté, une certaine indépendance dans le 
travail, plus favorables à la spontanéité et au développement des apti- 
tudes, c'est une expérience à faire. Or, pour plus d’un motif, l'Uni- 
versité n’en pouvait prendre l'initiative. L'épreuve qui en sera faite раг 
le ministère de la guerre sera pour l’Université une heureuse cir- 
constance dont elle profitera pour résoudre cette importante question. 

En ce qui concerne l’époque à laquelle devrait être appliqué le 
système d’études proposé pour l’École du service de santé militaire 
de Strasbourg, il importerait que cette organisation commencçât dès 
la rentrée prochaine, et que par conséquent, dans le prochain con- 
cours ouvert par le ministre de la guerre, il fût réservé un certain 
nombre de places pour des élèves n'ayant encore aucune inscription. 
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Il est évident que des mesures transitoires devront approprier au- 
tant que possible le système nouveau à la situation des élèves en cours 
d’études. П suffira d’échelonner, pour ces élèves, les trois premiers 
examens de doctorat dans le cours de la quatrième année d’études, 
de manière que les deux derniers examens et la thèse puissent être 
facilement subis du 1% août au 1° janvier qui suivront la fin de cette 
quatrième année. 

Il est une question de légalité que soulèvent les propositions de la 
commission. La loi organique du 19 ventôse an XI, relative à l’exer- 
cice de la médecine, a établi les conditions sans lesquelles nul ne 
pourra exercer la profession de médecin, ou chirurgien, ou officier 
de santé. Elle stipule (art. 6) qu'il y aura cinq examens de doctorat, 
dont elle donne l’ordre successif, et (art. 8) que les étudiants ne 
pourront se présenter aux examens qu'après avoir suivi pendant 
quatre ans les cours d’une école. La modification proposée pour Гог- 
dre des examens, et surtout pour l’époque où ces examens seront 
subis, n'est-elle pas une dérogation à la loi, qui ne puisse être con- 
sacrée que par une loi nouvelle? 

Une modification analogue a déjà été l’objet de deux arrêtés du 
conseil royal de l'instruction publique (22 octobre 1825 et тт octobre 
1831), qu'un arrêté ministériel (7 septembre 1846) a rapportés plus 
tard pour établir les examens de fin d'année et revenir aux examens 
de fins d’études, conformément aux dispositions de la loi. Il semble 
dès lors permis de s’appuyer sur ces précédents. 

D'ailleurs, toute loi renferme, avec des dispositions qui peuvent être 
regardées comme essentielles et fondamentales, des dispositions que 
l’on peut considérer comme -simplement réglementaires et d’une im- 
portance secondaire. Le vœu de 1а loi précitée, c’est que les étu- 
diants, pour être docteurs, subissent cinq examens, c’est que les études 
pour la préparation au doctorat soient de quatre années. L’essentiel, 
c’est le temps nécessaire (quatre ans) pour acquérir une instruction 
convenable, ainsi que le nombre (cinq) et la nature des examens qui 
doivent constater cette instruction. Que l'instruction exigée soit ac- 
quise conformément à la loi, que la constatation de toutes les parties 
de cette instruction soit complète, il importe peu à quelle époque 
précise cette constatation a eu lieu pourvu qu’elle soit réelle. Le reste 
ne doit plus être l’objet que d’un règlement ministériel. 

La commission est donc d'avis qu’il wy a pas lieu de procéder ici 
législativement. Toutefois, elle pense que l'adoption du système pro- 
posé, qui apporte des modifications importantes au décret du 12 juin 
1856, doit être l’objet d’un décret, rendu, après avis du conseil impé- 
rial de l'instruction publique, sur le rapport des deux ministres de Іа 
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guerre et de l'instruction publique. Elle a rédigé en conséquence le 
projet de décret ci-joint, qui résume ses propositions 1. 


Saisi à son tour de la question, le conseil impérial de 
l'instruction publique émit un avis favorable à ladoption 
du projet de décret proposé par la commission. En consé- 
quence, le Gouvernement promulgua immédiatement ce 
décret, dont les dispositions, accueillies avec froideur dans 
les Facultés, devaient plus tard être adoptées par elles pour 
tous les étudiants indistinctement. 


ПІ 


Décret du 28 juillet 1860, autorisant l’École à se recru- 
ter par des élèves admis à subir les examens du doc- 
torat à la fin de chaque année d’études. Casernement 
des élèves. La direction de l’École est attribuée à un 
officier de santé placé sous l'autorité immédiate du 
ministre de la guerre. 


DÉCRET IMPÉRIAL 


RELATIF AU MODE DE RECRUTEMENT DE L'ÉCOLE DU SERVICE 
DE SANTÉ MILITAIRE 
INSTITUÉE PRÈS LA FACULTÉ DE MÉDECINE DE STRASBOURG 


(Journal mulitaire, 2° sem. 1860, p. 57 et 58). 


Paris, le 28 juillet 1860. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Емре- 
REUR DES FRANÇAIS, à tous présents et à venir, salut : 


1. Ministère de instruction publique et des cultes : Note pour le Conseil 
impérial de l'instruction publique concernant la question relative au mode 
d'examens pour le doctorat en médecine en ce qui concerne les élèves de 
l'École du service de santé militaire instituée près la Faculté de Strasbourg. 
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Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département 
de l'instruction publique et des cultes et de notre ministre secrétaire 
d'État au département de la guerre ; 

Vu le décret du 12 juin 1856; 

Vu 1а loi du 19 ventôse an XI; 

Vu les arrêtés des 22 octobre 1825, 11 octobre 1831 et 7 septembre 
1846 ; 


Vu lavis du conseil impérial de l'instruction publique ; 
AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉGRÉTONS Ce qui Suit : 


Акт. 1%. — А dater de la promulgation du présent décret, l’École 
du service de santé militaire instituée près la Faculté de médecine de 
Strasbourg par le décret du 12 juin 1856, se recrutera annuellement 
par des élèves qui, sans avoir pris encore d'inscription, rempliront 
les conditions exigées pour être admis à prendre une première ins- 
cription de doctorat. 

Un arrêté du ministre de la guerre déterminera la nature et le pro- 
gramme des épreuves préalables auxquelles les candidats devront ` 
satisfaire pour être commissionnés élèves du service de santé mili- 
taire. 

Акт. 2. — L'article 8 du décret du 12 juin 1856 est modifié ainsi 
qu'il suit : 

Les élèves du service de santé militaire seront. admis à subir les 
épreuves pour le doctorat dans l’ordre et aux époques déterminés 
ci-après, Savoir : 

Le premier examen de doctorat (troisième examen dans le mode 
suivi près les Facultés) portant sur l’histoire naturelle médicale, la 
physique et la chimie médicales, après la Ae et avant la бе inscription ; 

Le deuxième examen de doctorat (premier examen dans le mode 
suivi près les Facultés) portant sur l’anatomie, la physiologie et la 
dissection, après la 8° et avant la 0° inscription; 

Le troisième examen de doctorat (deuxième examen dans le mode 
suivi près les Facultés) portant sur la pathologie interne et externe et 
la médecine opératoire, après la 12° et avant la 13° inscription; 

Le quatrième et le cinquième examen de doctorat portant, le qua- 
trième sur l'hygiène, la médecine légale, la thérapeutique, la matière 
médicale et la pharmacologie ; le cinquième, sur la clinique interne et 
externe et sur les accouchements ` enfin l'épreuve de la thèse, après la 
16° inscription, du 1% août au 31 décembre. 

Arr. 3. — Les trois premiers examens de doctorat ci-dessus spéci- 
fiés seront subis à la fin de chacune des trois années d’études corres- 
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pondantes, du 1° au 31 août. En cas @'ёсћес, les élèves seront admis 
à subir de nouveau ces épreuves dans le courant du mois de novembre 
suivant. Un deuxième échec entraînera nécessairement le licencie- 
ment de l’élève. 

ART. 4. — Les examens dits de fin d'année seront remplacés par des 
examens semestriels subis du 1% au 15 avril, dans la même forme et 
aux mêmes conditions que les examens de fin d’année. 

Les élèves seront en outre, dans l’intérieur de l’École du service de 
santé militaire, soumis à des interrogations hebdomadaires dirigées 
par des répétiteurs et portant sur des matières enseignées. 

Ces examens semestriels et ces interrogations hebdomadaires tien- 
dront lieu des interrogations prescrites par l’article 11 du décret du 
12 juin 1896, lequel article est et demeure rapporté dans toutes ses 
dispositions. 

ART. 5. — Tout élève du service de santé militaire reçu docteur 
suivant le mode déterminé par le présent décret, sera admis de plein 
droit à l’École impériale d'application de médecine et de pharmacie 
militaires. 


Arr. 6. — Les élèves de l’École du service de santé militaire, dé- 
missionnaires ou licenciés, conserveront, devant les Facultés de 
médecine, le bénéfice des inscriptions qu'ils auront prises; les exa- 
mens qu'ils auront subis avec succès pour le doctorat ne leur seront 
comptés près des Facultés que comme examens de fin d’année. 


Акт. 7. — En cas d'insuffisance du mode de recrutement déterminé 
par l’article ver du présent décret, l'École du service de santé militaire 
pourra admettre des élèves ayant déjà pris quatre inscriptions de doc- 
` torat et subi avec succès le premier examen de fin d'année. 

Les élèves de cette catégorie, reconnus admissibles à la suite d'é- 
preuves spéciales, qui seront l’objet d’un arrêté du ministre de la 
guerre, seront autorisés à subir, dès la rentrée, le premier examen 
de doctorat spécifié ci-dessus (art. 2). Ce n’est qu'après avoir satisfait 
à cet examen qu'ils seront commissionnés en qualité d'élèves du ser- 
vice de santé militaire. 

Arr. 8. — Les élèves actuellement en cours d’études à l'École du 
service de santé militaire de Strasbourg sont autorisés à subir leurs 
trois premiers examens de doctorat à partir du 1% janvier de la qua- 
trième année d’études. 

ArT. 9. — Les dispositions du décret du 12 juin 1856 contraires au 
présent décret sont et demeurent abrogées. 


Алт. то. — Notre ministre secrétaire d'Etat au département de 
1 р 
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l'instruction publique et des cultes et notre ministre secrétaire d'Etat 
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au département de la guerre sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait au palais de Saint-Cloud, le 28 juillet 1860. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d'État au département 
de l'instruction publique et des cultes, 


Signé : Routan. 


L’ Amiral Ministre de la marine, chargé par 
intérim du département de la querre, 


Signé : HAMELIN. 


Peu de temps après la promulgation du décret, le mi- 
nistre invita l’intendant de la division à rechercher, de con- 
cert avec la commission de surveillance, des locaux suscep- 
übles de servir au casernement des élèves. Désirant en 
outre donner à la nouvelle École casernée le caractère 
d’un établissement purement consacré à former des officiers 
de santé, 1 crut devoir la constituer en un centre d’ensei- 
gnement autonome. 

Pour atteindre ce but, 1 décida qu’elle serait placée sous 
Pautorité d’un officier de santé directeur, auquel seraient 
adjoints un sous-directeur, des répétiteurs, des aides-majors 
surveillants, et un personnel d'administration. Le ministre 
invita ensuite le conseil de santé à lui soumettre une liste 
de médecins considérés comme aptes à у remplir les fonc- 
tions de directeur et de sous-directeur. Pour emploi de di- 
recteur, le conseil présenta quatre médecins principaux de 
1 classe, savoir : 1° GODELIER, professeur de clinique mé- 
dicale au Val-de-Grâce ; 2° SaLLERON, savant et habile chi- 
rurgien qui, de 18/42 à 1860, avait figuré presque sans in- 
terruption dans les services hospitaliers de l'Algérie, de 
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l’armée d'Orient et de l’armée d'Italie ; 3° BerraeranD, chi- 
rurgien en chef des ambulances de la division d'Alger, pro- 
fesseur à l’école secondaire de médecine créée dans cette 
ville, et autrefois professeur à l’hôpital militaire de Stras- 
bourg; 4° Sënn or, médecin-chef et ancien premier profes- 
seur à cet hôpital, en outre professeur de chirurgie à la 
Faculté. Соремев se récusa pour cause de santé. SALLERON, 
désigné pour prendre, en cas d’éventualité, la direction d’un 
grand service de guerre, dut. être écarté. Il en fut de même 
pour BERTHERAND, qui avait subordonné son acceptation à 
la création, irréalisable, d’une chaire de chirurgie militaire à 
la Faculté, chaire dont on l’aurait rendu titulaire. 

La force des choses conduisit dès lors l’administration à 
fixer son choix sur SépiLLor. 

Le choix d’un sous-directeur fut plus laborieux. 

Michel Lévy, délégué par le conseil, proposa cet emploi 
à LeGouesr, professeur au Val-de-Grâce; mais Lecouesr 
lui répondit раг un refus absolu. Michel Lévy n'eut pas 
plus de succès auprès d’autres officiers de santé employés 
hors des écoles. Ne découvrant plus personne dans ses re- 
lations, il invoqua le concours de l’inspecteur général des 
Facultés Denonvirziers qui, d'emblée, lui désigna le mé- 
decin-major Bouts, encore adjoint à la direction de l’école 
de Strasbourg, et avec lequel il avait eu occasion de con- 
férer à propos des modifications à introduire dans le système 
des examens. ( 

Toutefois, administration ajourna sa décision concernant 
les deux officiers de santé ainsi désignés. On ne publia même 
pas la décision en vertu de laquelle l’école était rendue au- 
tonome ; lintendant et le médecin-chef en furent seuls avisés 
par lettre de service. En l'absence, d’ailleurs, d’un décret, 
cette manière de procéder, qui laissait au ministre la liberté 
de revenir sur ses dispositions, ne dénotait que trop com- 
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bien on croyait peu au succès d’une école dirigée exclusive- 
ment par des médecins. 

Dans l'intervalle, on finit par donner l’ordre de préparer 
un local pour caserner les élèves. A cet effet, le ministre, 
sur la proposition de l’intendant, de la commission de sur- 
veillance et de l’inspecteur Michel Lévy, loua pour vingt 
ans, au prix annuel de 23 ооо fr., et avec faculté réciproque 
de résilier le Бап au bout de dix ans, un bâtiment récem- 
ment Construit en encoignure entre la place de la cathédrale 
et la place du Château par l'administration de Œuvre 
Notre-Dame. Mais le bâtiment ainsi choisi n'étant pas en- 
core achevé, le ministre arrêta que les élèves seraient pro- 
visoirement саѕегпёѕ dans ГаПе méridionale de l'hôpital mi- 
litaire. 

En conséquence, on préleva d’abord sur cette aile la 
presque totalité du premier étage, et la moitié occidentale 
du deuxième, qui était constitué par les combles. Au pre- 
mier étage, on organisa des dortoirs avec le matériel de 
Phôpital. Les combles, qui avaient servi de salles d’études 
aux élèves d'avant 1850, furent rendus à cette destination ; 
on y replaça les tables, les bancs et autres objets dont ils 
avaient été alors meublés. On emprunta ensuite quelques 
dépendances au rez-de-chaussée ; mais les bureaux et les 
magasins de l’école durent être installés dans des chambres 
basses appartenant à l’extrémité d’entrée de l’aile nord. Les 
amphithéâtres où se donnait autrefois l’enseignement furent 
affectés au service des répétiteurs. Faute de locaux appro- 
priés, on établit les réfectoires dans un hôtel particulier de 
la ville. 

A l’intérieur des salles d’études, on disposa des tableaux 
indiquant aux élèves, par jour et par heure, les obligations 
auxquelles ils seraient tenus de satisfaire dans Ecole, à Ја 
Faculté et dans les services de hôpital militaire. 
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Le casernement devait d’ailleurs être tempéré au moyen 
de congés accordés à l’occasion des vacances finales du 
premier semestre scolaire, et durant les grandes vacances 
de fin d'année. On ne devait alors retenir officiellement que 
les élèves nécessaires au service de l’hôpital militaire, sauf 
à relever ces derniers par d’autres, pourvus de congés li- 
mités, ou à les remplacer par ceux qui désiraient ne pas 
s’absenter. 

On геїепа de même, pendant les vacances de fin d’année, 
les élèves ajournés aux examens du mois d'août, afin qu'ils 
pussent, avec l'assistance des répétiteurs, se préparer à su- 
bir de nouveau ces épreuves au mois de novembre. 

Le prix du trousseau des élèves fut fixé à тобо fr., et 
celui de leur pension à т ооо fr. En arrivant à l’école, les 
élèves devaient verser la somme de 150 fr. à titre de dépôt 
de garantie pour frais de réparation et de remplacement, 
ladite somme destinée à être régie comme masse indivi- 
duelle. 

Indépendamment de ces dispositions, le ministre fit con- 
naître, par la voie des affiches de concours, que les candi- 
dats dont les familles se trouveraient dépourvues de fortune 
seraient admis à la concession de bourses et de trousseaux, 
complets ou partiels, sur la présentation des pièces exigées 
par Іа 101, et sous la condition de souscrire un engagement 
de servir pendant sept ans dans l’armée comme enrôlé vo- 
lontaire, engagement proposé par la Faculté dans son mé- 
moire du 22 mars 1856. Le complément des concessions 
partielles pourrait être accordé ultérieurement à des élèves, 
suivant lavis du conseil d’admimistration. Ainsi, vu la force 
des choses, on était graduellement conduit à adopter les 
dispositions du projet de règlement que la Faculté avait 
présenté dans l’origine pour servir de base aux négociations 
concernant la fondation de l’École. 
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Vers la même époque, l’habit modèle 1844 fut substitué, 
dans l’uniforme des élèves, à la tunique brodée, dite de 
grande tenue. 

La journée des élèves était de quinze heures pendant le 
semestre d'hiver, et de seize heures pendant le semestre 
d'été. L'emploi du temps у était réglé de la manière sui- 
vante : 

Le matin, à 6 heures l'hiver et à 5 heures l'été, lever, 
puis toilette; bains, à raison d’un par mois; séjour facul- 
tatif dans les salles d’études; leçons d'armes, récréation 
intérieure. 

A 7 heures, premier déjeuner. 

À 7 heures et demie, inspection de tenue, puis départ 
pour les leçons extérieures et pour les hôpitaux. 

De 8 heures à 10 heures, cours et conférences à la Fa- 
culté et à l'École de pharmacie, conférences préparatoires 
et répétitions dans l’intérieur de l’École. 

A то heures un quart, second déjeuner, puis départ pour 
les leçons extérieures. 

De тт heures à 2 heures, cours et conférences à la Fa- 
culté et à l'École de pharmacie. 

Depuis l'issue de ces leçons jusqu’à 4 heures trois quarts, 
dissections l’hiver, exercices de médecine opératoire Pété, 
soit à la Faculté, soit à hôpital militaire ; exercices de chi- . 
mie et de pharmacie, service dans les hôpitaux. А défaut 

.de leçons et de service à l’extérieur, travaux dans les salles 
d’études où à la bibliothèque, avec une heure de récréation 
intérieure ; répétitions, leçons d’armes. 

Le soir à 5 heures, dîner, puis rentrée dans les dortoirs 
pour prendre la tenue du jour. 

A 5 heures trois quarts, inspection de la tenue, puis 
sortie jusqu’à 6 heures trois quarts ; rentrée pour reprendre 
la tenue d'intérieur. 
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De 7 heures à 9 heures, travaux dans les salles d’études, 
répétitions. Service personnel secondaire. 

En été, de 7 heures trois quarts du matin à 10 heures, 
aux jours fixés par la Faculté, excursion de botanique pour 
les élèves de première année. 

De midi à 5 heures, au jour fixé par la Faculté, visite à 
l'asile d’aliénés de Stéphansfeld pour les élèves de qua- 
trième année. 

Le jeudi, sortie en tenue du jour, de З à 9 heures du soir. 

Le dimanche et les jours fériés : grande tenue ; inspection 
à 7 heures trois quarts, puis sortie pour les élèves employés 
dans les hôpitaux; à 9 heures, sortie pour les autres. Ren- 
trée générale à то heures du soir. 

Ainsi, la journée des élèves comprenait dix heures de 
travail les lundis, mardis, mercredis, vendredis et samedis, 
plus six heures le jeudi. Le reste de leur temps, ces jours-là, 
était consacré aux soins personnels, aux repas, aux récréa- 
tions et sorties, enfin aux trajets à effectuer pour se rendre 
aux obligations du dehors et en revenir. 

Le régime alimentaire des élèves fut ainsi réglé : 

A 7 heures du matin, premier déjeuner, comprenant : 

Une tasse de café au lait et un pain de cent grammes ; 

А то heures un quart du matin, second déjeuner, com- 

prenant : 
Un hors-d’œuvre еп œufs, salaisons ou charcuterie ; 
Un plat de viande grillée ou apprêtée ; 
Un plat de légumes ; 
Une portion de fromage ; 
Зоо grammes de vin; 
A 5 heures du soir, dîner comprenant : 
Un potage gras ou maigre; 
Un plat de viande bouillie, apprêtée ou rôtie; parfois 
du poisson ; 
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Un plat de légumes ; 

Un dessert ; 

300 grammes de vin; 

En plus, les jours de sortie, une salade. 

La ration journalière de viande à cuire fut primitivement 
de 440 grammes; en 1867, elle fut abaissée à Зоо grammes. 
П en restait toujours une desserte suffisante pour les ser- 
vants. Le tarif attribuait aux sous-officiers et aux soldats 
employés au service subalterne de l’École le même régime 
qu'aux élèves, moins le café au lait, qui était remplacé par 
un potage maigre, moins aussi le hors-d'œuvre du dé- 
jeuner. 

Les livres destinés aux travaux particuliers des élèves 
avaient été déterminés par la Faculté sur la demande de la 
commission de surveillance. Ils comprenaient un traité spé- 
cial pour chaque science accessoire : chimie, physique et 
histoire naturelle médicales; et pour chaque branche de 
l’art de guérir : anatomie, physiologie, pathologie générale, 
pathologie médicale, pathologie chirurgicale, médecine 
opératoire, matière médicale et thérapeutique, hygiène, 
médecine légale, accouchements. Ces ouvrages, respec- 
tivement les mêmes pour tous les élèves, étaient fournis 
par l’État ainsi que les instruments. 

Quatre aides-majors furent désignés pour surveiller les 
élèves dans l’École et hors de l’École. Leurs fonctions 
avaient été réparties de façon à se succéder ainsi de quatre 
en quatre jours. Ils devaient d’abord accomplir à tour de 
rôle, dans le casernement, un service de garde pendant 
vingt-quatre heures, et у prendre alors leurs repas à la pen- 
sion. 15 devaient ensuite exercer leur surveillance : le 
lendemain à la Faculté; le troisième jour а Phôpital mili- 
taire ; le quatrième jour en ville et en se tenant disponibles 
pour les services éventuels. 
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En même temps, l’administration supérieure fit procéder 
au choix de cinq répétiteurs, dont un pour la chimie, la 
physique et l’histoire naturelle; le second pour l’anatomie ; 
le troisième pour la physiologie; le quatrième pour la pa- 
thologie médicale ; le cinquième pour la pathologie chirur- 
gicale. Indépendamment de leurs fonctions particulières, 
exigeant qu'ils suivissent les cours et autres leçons concer- 
nant leur spécialité, ces répétiteurs avaient pour mandat Фу 
constater la présence des élèves par des appels préliminaires 
et de les у surveiller, en laissant, toutefois, pleine et entière 
au professeur la police de ses leçons. Le nombre de leurs 
répétitions respectives fut fixé à deux au moins par semaine 
pour chaque élève. D’un autre côté, à la Faculté, la sur- 
veillance des élèves, dans les locaux et durant les leçons 
où les répétiteurs n’avaient pas à paraître, resta dévolue 
aux aides-majors. 

Pour compléter ces mesures, le médecin-chef Sënn tor et 
son adjoint, le médecin-major Bos, conçurent l’idée de fa- 
ciliter le service des aides-majors surveillants en les faisant 
seconder par des adjudants sous-officiers, conformément à 
la règle adoptée dans les autres grandes écoles casernées 
du Gouvernement. Mais ce projet était si nouveau, il s’éloi- 
gnait tellement des usages suivis à toute époque dans les 
hôpitaux d'instruction, qu'ils crurent devoir consulter préa- 
lablement les médecins de l’hôpital militaire, qui étaient les 
médecins principaux Hasret, Leurer et Dussourr, et le 
médecin-major Boru. Ces officiers de santé, ne se rendant 
pas compte de la situation nouvelle créée par le casernement 
des élèves, émirent un avis négatif, uniquement dicté par 
des susceptibilités professionnelles : l'expérience пе tarda 
pas à leur donner tort. 

La gestion administrative de l’École fut confiée à M. Ht- 
NAULT, officier comptable pris dans le service des hôpitaux 
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militaires. A cet officier on adjoignit М. Varenne, adjudant 
du même service, et un commis civil, M. Kuren, officier 
.d’administration de l’intendance en retraite. 

Sur ces entrefaites, le ministre invita le directeur à lui 
„soumettre un projet de règlement concernant la future école 
casernée, Chargé de rédiger ce travail, je m'attachai à y 
reproduire les dispositions contenues dans l’ordonnance du 
2 novembre 1833 pour le service intérieur des corps de 
troupes, puis à définir avec le plus de précision possible les 
attributions revenant à Ја direction d'ensemble, aux officiers 
de santé exerçant des fonctions d’enseignement, et enfin à 
Padministration. Pour cette dernière, je recourus- à la coo- 
.pération d'officiers longuement expérimentés dans le ser- 
vice de l’intendance et dans celui des hôpitaux; j'eus reli- 
gieusement soin surtout de réserver à l’intendance tous les 
droits qui pouvaient lui revenir. Ce projet fut envoyé au 
ministre; mais il pentra pas dans les vues du comité supé- 
rieur d'administration, qui en demanda l’ajournement. Le 
ministre у consentit et se borna à envoyer une décision 
constituant à l’École un conseil d'administration composé 
du directeur, du sous-directeur et de l'officier comptable. 
Le premier acte de ce conseil fut de demander au ministre 
une autorisation en vertu de laquelle l’École serait gérée 
administrativement par économie, et au moyen de la comp- 
tabilité dite « des hôpitaux », laquelle paraissait être la plus 
simple, la plus claire et la plus justificative de toutes. Cette 
autorisation fut accordée sans autre formalité. Par une troi- 
sième décision, que l’intendant de la division avait provo- 
quée avant la nomination du directeur, le ministre prescrivit 
que des leçons d'armes seraient données aux élèves dans 
l'établissement même et aux frais de l’État, avec obligation, 
pour tous ces jeunes gens, (у prendre part. Mais l’obliga- 
tion ainsi imposée était parfaitement inutile : les élèves firent 
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foule à la salle d'armes, sans discontinuer; et la consé- 
quence immédiate des leçons qu'ils y reçurent fut de mettre 
un terme aux querelles et aux duels qui ne survenaient que 
trop souvent entre eux. 


IV 


Ouverture de l’École casernée : 5 novembre 1860. — 
Fonctionnement ultérieur de l'institution : 1860- 
1864. — Le médecin principal Sédillot est investi le 
premier de la direction de l’École. Il est promu au 
grade d’inspecteur. 


Vers la fin d'octobre, le ministre informa le médecin-chef 

que l'École recevrait dans les premiers jours de novembre 
132 élèves admis à la suite du concours de l’année. Sur ces 
132 élèves, trois, en possession de douze inscriptions, étaient 
autorisés à rester en ville. 
_ Les 129 autres devaient être casernés. Une commission 
composée de Mounier, LeGouesr et Снлмрооптом, profes- 
seurs au Val-de-Grâce, vint, sous la présidence de l’inspec- 
teur Michel Lévy, leur chef, s’assurer préalablement que 
toutes les mesures propres à remplir ce but avaient été 
prises. Ainsi qu'elle put le constater, le casernement était 
prêt. Les portes en furent ouvertes officiellement pour la 
première fois le 5 novembre 1860, à то heures du soir, à 
126 élèves. 64 de ces élèves entraient sans inscriptions ; 
par l'effet de mesures transitoires, 48 autres entraient avec 
quatre inscriptions, et 14 avec huit inscriptions. 

Ces divers élèves furent reçus par le médecin-major Bous 
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et par le médecin aide-major surveillant de service, qui était 
le Dr Уплемих. 

Quant aux élèves des promotions antérieures, ils furent 
laissés en ville jusqu’au moment de leur passage à l’école 
d'application. 

Le 15 novembre eut lieu la séance solennelle de rentrée 
des Facultés. Le même jour, à то heures du soir, trois élèves 
‘sans inscriptions et un de Ar année, lesquels devaient porter 
à 132 l’effectif annoncé par le ministre, ne s'étant pas pré- 
sentés, le médecin-chef déclara que le personnel de l’École 
était constitué, et que le service en rapport avec les études 
y commencerait le lendemain. 

Quelques jours après, le médecin-major Rouis reçut une 
commission aux termes de laquelle il était nommé à l’em- 
ploi de sous-directeur de l’école par décision ministérielle 
du 14 novembre. Une autre décision, en date du 17 novem- 
bre, attribua au médecin-chef Sénior les fonctions de di- 
recteur ; un décret du 10 décembre l’éleva au grade d’ins- 
pecteur. 

Dès le 16, les études furent reprises. Conformément à 
des instructions faisant suite au décret du 28 juillet, la Fa- 
culté ouvrit, pour les élèves de première année, des confé- 
rences élémentaires d'anatomie et de physiologie. Puis, elle 
admit, par voie de concours, un certain nombre de ces élè- 
ves à des exercices pratiques de chimie. Sur la demande du 
directeur, ces exercices devinrent obligatoires pour tous les 
élèves de la promotion à partir de l’année suivante. La Fa- 
culté fit disposer en conséquence, dans le laboratoire de 
chimie, un grand nombre de buffets individuels sur lesquels 
les élèves purent opérer par séries successives. Elle ouvrit 
en dernier lieu un concours pour donner à lhôpital civil un 
certain nombre d'élèves de deuxième année, destinés à у 
exécuter les pansements et le service médical secondaire, 
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attribués dans les établissements de ce genre à des étu- 
diants dits « externes ». La direction de l’École eût préféré 
voir tous les élèves de deuxième année participer, par tour 
de série, aux exercices pratiques ainsi limités à un petit 
nombre d’entre eux ; mais 11 lui fut impossible de rien obte- 
nir sous се rapport. 
` Le д septembre 1861, l’École fut installée dans le båti- 
ment récemment élevé sur la place du Château. On y avait 
ménagé des places pour 230 élèves et pour lés dépendances 
du casernement ` оп avait pu en outre y établir des loge- 
ments pour le directeur, le sous-directeur et l'officier comp- 
table. Les salles d’études, les dortoirs et les réfectoires 
étaient vastes et aérés ; un puissant calorifère chauffait Phi- 
ver tout l’édifice. Seule la cour intérieure de récréation, qui 
n'avait pas un are de superficie, était insuffisante ; on remé- 
dia à cet inconvénient en donnant aux élèves une heure de 
sortie en ville après le repas du soir. Ce bâtiment, néan- 
moins, ne put loger en entier les effectifs amenés par les con- 
cours ultérieurs ; 11 fallut emprunter un second casernement 
à l’hôpital militaire, et rétablir provisoirement en ville des 
_réfectoires supplémentaires moyennant un marché passé à 
l’entreprise pour une période de trois ans, et Comprenant 
la pension du casernemént et la pension supplémentaire du 
dehors. En 1863, l'administration supérieure remédia par- 
tiellement à cette situation en ajoutant au casernement de 
la place du Château les locaux occupés vers sa partie orien- 
tale par hôtel du Cerf; dans ces locaux on établit le 
service administratif, les réfectoires supplémentaires et un 
appartement pour l’officier-comptable, dont le logement 
primitif fut attribué еп 1864 au major-archiviste que l’on 
attacha alors à l'École. Ces arrangements nouveaux n'étaient 
toutefois acceptés que faute de mieux. 

D’un côté, dispersion des services ; de l’autre, entasse- 
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ment du personnel dans des locaux qui n’avaient pas été 
construits pour la destination qu’on venait de leur donner ; 
enfin, inconvénients de voisinage, insuffisance dans les 
clôtures : tout cela présageait aux hommes expérimentés 
lPéventualité d’embarras nombreux et peut-être insurmon- 
tables. 

Dès que l’on eut pris possession du casernement réputé 
définitif, on s’occupa d’en meubler la bibliothèque et la salle 
attribuée aux collections. 

La bibliothèque fut pourvue des livres autrefois acquis 
pour l'hôpital militaire et d’un grand nombre d’autres ou- 
vrages importants. La salle des collections reçut les pièces 
d’anatomie sèche et d'anatomie clastique, ainsi que le dro- 
guier du même établissement; un arsenal complet de chi- 
rurgie ; les-appareïls de chimie et de physique précédem- 
ment répartis dans les trois hôpitaux d’instruction ; douze 
microscopes, diverses collections de produits chimiques, de 
minéralogie, d'histoire naturelle; une incomparable repro- 
duction en cire des champignons comestibles et véné- 
neux, etc. 

Indépendamment de ces ressources, il fut attribué à 
chaque salle d’études un squelette articulé, un squelette 
désarticulé, et un dictionnaire élémentaire de médecine, 
celui de Nysten. 

Au commencement de l’année scolaire 1861-1862, on ad- 
joignit au sous-directeur deux médecins-majors ayant pour 
mandat de le seconder dans toutes les parties du service, 
notamment d'assurer et de contrôler le service des aides- 
majors surveillants, de le centraliser, et d’en rendre compte 
journellement par la voie du rapport. Ces officiers de santé 
devaient alterner par semaine pour le service courant. Cha- 
cun d’eux avait sous ses ordres deux divisions d'élèves. Les 
premiers furent MM. Frison et JAcQuEmIN, médecins-majors 


LE MÉDECIN PRINCIPAL ROUIS 


HISTOIRE ET ANNALES. 279 


de 2° classe. Bientôt après, on porta à six le nombre des 
aides-majors surveillants. 


L’autonomie ainsi concédée à l’École était chose nouvelle 
dans le corps de santé. Aussi, bien peu des membres de ce 
corps, même parmi ceux qui étaient employés à Іа surveil- 
lance et à l’instruction des élèves, comprirent-ils qu’elle en- 
gageait plus hautement que l’ancien mode de direction la 
responsabilité du personnel appelé à la soutenir. Bien peu 
comprirent d'emblée qu’elle exigeait la stricte observation 
de la règle, surtout pendant qu’elle s’appliquait à un éta- 
blissement caserné faisant partie intégrante d’un autre. 
Exercée avec l’assistance de surveillants formés dans les 
anciens hôpitaux d'instruction, ou, à défaut, dans le service 
des corps de troupes, et, plus encore par une participation 
prolongée à des services de guerre, cette autonomie m’eût 
comporté aucune difficulté. Mais le cadre de ces hommes 
éprouvés était presque épuisé; pour un moment il fallut as- 
socier à ceux qui restaient encore employés à l'École un 
certain.nombre de collègues moins expérimentés ou sortant 
des bancs. D’autres collaborateurs, dont les fonctions se 
rattachaient à l’enseignement, s’arrogèrent des droits qu’ils 
ne possédaient pas : ils tentèrent de faire subordonner le 
service général du casernement à leurs convenances per- 
sonnelles ; dans le but de conférer entre eux, ils disposèrent 
de locaux à leur choix, de l'éclairage, des servants, sans 
prendre l’autorisation des chefs responsables ; ils allèrent 
jusqu’à se considérer comme ne relevant que du directeur. 
Ceux-là appartenaient à la classe des chirurgiens. Ressusci- 
tant un préjugé depuis longtemps éteint dans le service or- 
dinaire du corps, notamment dans les hôpitaux et ambu- 
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lances de querre, ils firent, dès le début, scission dans 
l’école, pendant que les médecins et les pharmaciens ne 
cessèrent pas un instant d’être fidèles aux sentiments de 
discipline et d'union. Le fait que des chefs immédiats 
eussent ramené la situation à ses termes véritables, non 
sans avoir usé de toute la modération possible, et même 
avoir poussé la patience à l'extrême, constituait aux yeux 
de ces serviteurs inexpérimentés ou insubordonnés la ma- 
nifestation d’une sévérité outrée. Une imputation pareille, 
émise parfois devant des étrangers, et colportée dans le 
corps, ne fut pas sans impressionner d’autres officiers de 
santé, jusqu'à des médecins-inspecteurs, les uns opposés 
au principe du casernement, les autres ne se rendant pas 
compte des obligations qui s’y rattachaient. 


En 1861, on cessa de faire appel à des élèves ayant huit 
inscriptions. On renonça de même, en 1863, à admettre des 
candidats possédant quatre inscriptions seulement. Ces can- 
didats se présentaient d’ailleurs en petit nombre, et ils four- 
nissaient un déchet considérable au premier examen du 
doctorat, examen auquel ils étaient tenus de satisfaire avant 
d’entrer à l’école. Les candidats sans inscriptions suffisaient 
au recrutement, et leur nombre, d'année en année, allait en 
augmentant : on arriva à en recevoir de 80 à тоо après 
chaque concours. 

En 1863, le fonctionnement de l’École devint l’objet de 
attention générale. Les résultats auxquels il conduisait 
finirent par lui assurer une notoriété importante, à laquelle 
des officiers de santé, sortis des anciens hôpitaux d’instruc- 
поп, s’intéressèrent d'eux-mêmes. L’un de ces officiers de 
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santé, le médecin aide-major de e classe Ат, se trou- 
vant en garnison à Toulon, où il avait de grandes relations 
avec des administrateurs de la marine nationale, leur sug- 
géra l’idée de recruter le personnel médical de la flotte au 
moyen d'élèves formés à l'École du service de santé de 
Strasbourg. Cette idée se fit jour jusqu’au ministre de la 
marine, qui, dans lintention Фу donner suite, envoya offi- 
cieusement à Strasbourg le secrétaire de son conseil supé- 
rieur de santé, le docteur Leroy ре Méricourr, pour pro- 
céder sur place à une enquête. Malheureusement, celle-ci 
porta à craindre que la Faculté ne pût fournir le supplé- 
ment de ressources nécessaires à un fort accroissement du 
personnel des élèves, et le projet ainsi conçu fut aban- 
donné. 


Au mois de juin 1862, on s'aperçut que certains élèves, 
aux allures équivoques, s'étaient constitués en meneurs dans 
le but de déterminer leurs camarades à réagir contre le nou- 
veau fonctionnement de l’École. Pour arriver à leurs fins, 
ces meneurs se livraient dans ombre, et même quelquefois 
en public, à des atteintes concernant le service intérieur et 
la discipline. Ils s’attachaient notamment à présenter leur 
alimentation comme étant de mauvaise qualité ou mal pré- 
parée, faute de surveillance. Et pour appuyer cette calom- 
nie, l’un des meneurs, agissant toutefois en cela pour son 
compte, à linsu des autres, оза un jour, durant lété de 
1862, verser dans de leau de réglisse, destinée à désaltérer 
les élèves entre les repas, une teinture drastique qui, toute 
la nuit, incommoda un grand nombre de ces jeunes gens. 
L'analyse de la boisson permit de reconnaître la vérité. On 
découvrit même le coupable ; mais on ne put le poursuivre 
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faute de preuves suffisantes, et l’impunité dont il jouit 
ansi le conduisit à recommencer, comme on va le voir. 
Six mois plus tard, le 22 janvier 1863, un assez grand 
nombre d’élèves qui, par suite du manque de place dans le 
casernement, avaient leur pension alimentaire en ville, chez 
l'entrepreneur de l'École, se trouvèrent pris de troubles 
digestifs qu'il fut impossible d'attribuer à la qualité ou à 
la préparation des aliments, ni aux conditions du matériel 
employé par les cuisiniers. Sept d’entre eux, surtout, les 
présentèrent très caractérisés; cependant aucun ne s’en 
ressentit au delà d’une indisposition passagère. Deux jours 
après, une lettre pseudonyme du journal lA/sacien signala 
ces accidents comme dus à la mauvaise qualité de la nour- 
riture des élèves. Une pareille imputation n’étant pas sou- 
tenable, vu la surveillance assidue dont la préparation des 
aliments était réglementairement l’objet, il s’ensuivit un 
procès intenté par l'entrepreneur de la pension au rédacteur 
du journal. Ce procès et, en même temps, une enquête à 
laquelle le directeur de l'École se livra de son côté, firent 
découvrir que les accidents survenus et, d'autre part, la 
lettre insérée dans le journal à leur occasion, étaient dus à la 
malveillance d’un élève de 3° année qui, déjà, l’année pré- 
cédente, avait rendu nuisible l’eau destinée à être bue en 
dehors des repas. Cette fois, le coupable faillit être déféré aux 
tribunaux. П y échappa moyennant une somme de т боо fr. 
que sa famille paya à l’entrepreneur ; mais le ministre lui 
infligea une punition sévère, non sans regretter qu’une haute 
influence eût empêché le licenciement d’un pareil sujet. 
Dans le courant de cette même année 1863, l'École de 
Strasbourg commença à devenir l’objet d’un antagonisme 
marqué de la part des professeurs du Val-de-Grâce. La 
plupart de ces officiers de santé, ayant été autrefois atta- 
chés aux hôpitaux d'instruction, n'avaient pas vu sans 
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regret l’enseignement d’une Faculté être substitué à celui 
dont ils étaient primitivement chargés ; et l’impression qu’ils 
en avaient ressentie était restée si profonde chez eux, qu'ils 
ne ménageaient aucune critique au nouvel ordre de choses. 
Ils considéraient surtout comme insuffisantes les connais- 
sances que les stagiaires venus de Strasbourg possédaient 
en anatomie et en médecine opératoire, alors que le Val- 
de-Grâce avait pour mandat de compléter cet acquis. Ne 
se faisant aucune idée d’ailleurs des obligations imposées 
par le casernement des élèves, ils jugeaient sans la moindre 
réserve la précision avec laquelle 1 fallait s’en occuper. 
D'un autre côté, les stagiaires qui avaient été casernés 
après avoir suivi comme étudiants civils le système des 
études libres, grossissaient ces appréciations injustes par 
des récriminations contre le régime auquel ils avaient été 
soumis à l’École de Strasbourg. De tout cela résulta une 
réaction plus ou moins accusée, non motivée sans doute, 
mais qui, entretenue d'année en année par l’arrivée de nou- 
veaux stagiaires auprès d’un ensemble de professeurs tou- 
jours les mêmes, finit par servir d’armes aux adversaires de 
cette école, témoin l’interpellation adressée au Gouverne- 
ment en 1867 par le député Maurice Риснавр. 


Au moment où l’École fut casernée, il y restait encore 
107 élèves auxquels la mesure du casernement m'avait pas 
été applicable. C’étaient presque tous ceux de la promotion 
de 1858, au nombre de 28, et ceux de la promotion de 
1859, au nombre de 79. 

Les premiers étaient en cours d'examens de fin d’études ; 
à l'exception de cinq qui échouèrent, ils satisfirent à ces 
épreuves, la plupart en janvier 1861, les autres avec un 
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retard plus considérable ; le dernier n’atteignit au doctorat 
que le 18 mat 1861. Quant à la promotion de 1859, elle 
perdit quatre élèves par licenciement disciplinaire, démis- 
sion ou décès. Sur les 75 restants, un petit nombre, entrés 
par tolérance avec douze inscriptions, commencèrent leurs 
examens de fin d’études en août 1860, et furent reçus doc- 
teurs à des époques variables, le dernier à la date du 24 juin 
1861. D’autres, plus nombreux, entrés régulièrement avec 
huit inscriptions, se présentèrent à leur épreuve dès le mois 
d'août 1861, et furent presque tous reçus docteurs еп dé- 
cembre et janvier suivants, sauf quelques retardataires, 
dont le dernier n’arriva à être gradué que le 7 juin 1862. 
Enfin, sur 28, entrés, exceptionnellement aussi, avec quatre 
inscriptions, 23 furent gradués en décembre 1862 et en 
janvier 1863; les 5 autres ultérieurement, à des époques 
variables dont la dernière fut le Зо juillet 1863. 

Cette promotion de 1859 perdit trois élèves par suite 
d'échecs aux examens du doctorat. 


ү 


Réorganisation de l’École par le décret du 27 avril 
1864, assurant son autonomie et lui conférant le titre 
d’École Impériale du service de santé militaire. — 
Suite du fonctionnement de l'institution : 1864-1868. 


А Ја fin de l’année scolaire 1862-1863, l'Ecole comptant 
trois années d'existence sous le régime dont on avait eu le 
plus à espérer, le ministre de la querre institua, par déci- 
sion du до novembre 1863, une commission chargée d’en 
élaborer le règlement définitif, 
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Cette commission fut composée comme il suit : 


MM. 


Michel Lévy, médecin inspecteur de l’armée, directeur de l'École 
d'application de médecine et de pharmacie militaires, président ; 

Hum, médecin inspecteur, membre du Conseil de santé ; 

PoG&aze, pharmacien inspecteur, membre du Conseil de santé ; 

De гл Varerte, sous-intendant militaire de rs classe à la ve divi- 
sion militaire ; 

Vico-RoussiLLon, sous-intendant militaire de e classe, professeur 
à l'École d'état-major ; 

Th. Laveran, médecin principal de us classe, sous-directeur de 
l'École d'application de médecine et de pharmacie militaires ; 

Meurs, médecin-major de vs classe, attaché à la même École, 
secrétaire. 


Du rapport de cette commission sortit, en premier lieu, 
le décret du 27 avril 1864, qui classa l'École au nombre 
des établissements de l’État sous le titre d’Æcole Impériale 
du service de santé militaire, en détermina l’organisation, 
et ajouta aux divisions de médecins-élèves une division 
d'élèves en pharmacie. 

Je vais donner dans toute sa teneur le texte de ces deux 
pièces mémorables. 


RAPPORT А L'EMPEREUR 


Paris, le 27 avril 1864. 
Sire, 


Le service de santé de l’armée, objet de la constante sollicitude de 
Votre Majesté, a largement participé aux améliorations introduites 
sous votre règne dans toutes les parties de l’organisation militaire. 
Le matériel de nos ambulances a servi de modèle à la plupart des 
armées étrangères, le fonctionnement de nos hôpitaux a été étudié 
et apprécié par les juges les plus compétents ` enfin, l'École d’appli- 
cation de la médecine et de la pharmacie militaires а fourni à l’esprit 
pratique de nos voisins d’outre-Manche l’idée et le plan d’une insti- 
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tution presque identique, tandis que les programmes de son ensei- 
gnement sont recherchés par les médecins étrangers qui la visitent. 

Cest dans cette école, au Val-de-Grâce, que les jeunes docteurs, 
formés dans l’école préparatoire de Strasbourg, viennent chercher un 
complément d'instruction pratique et des connaissances spéciales qui 
leur permettent d'aborder l’exercice professionnel dans l’armée. 

Le recrutement du corps de santé militaire а été, jusqu’en ces 
derniers temps, une des difficultés de l'administration de la guerre. 
Dans les premières années du siècle dernier, on confiait aux chirur- 
giens-majors des principaux hôpitaux le soin de former des élèves. 
Des ordonnances de 1775, 1777 et 1781 ouvrirent à cet enseignement, 
dans les places de Strasbourg, Metz, Lille, Toulon et Brest, des 
écoles dites amphithéâtres, auxquelles se substituèrent ensuite trois 
écoles de santé qui sont devenues les trois Facultés actuelles de 
l’Empire. 

Un enseignement spécial, réorganisé dès l’an V dans les grands 
hôpitaux militaires dits d'instruction, est venu aboutir enfin, après 
diverses vicissitudes, à la création de l’École d'application du Val-de- 
Grâce, destinée à recevoir un contingent de docteurs. Mais ce mode 
de recrutement ne commença à répondre aux besoins du service qu’à 
partir de l'institution de l'École du service de santé militaire à Stras- 
bourg (décret du 12 juin 1856). L'expérience n’a pas tardé à démon- 
trer la nécessité du casernement des élèves de cette École et la con- 
venance d’une scolarité de quatre années qui, combinée avec un 
système d’interrogations hebdomadaires sur toutes les parties de l’en- 
seignement de la Faculté, permet de régler les études, de graduer le 
travail, d’acheminer les élèves aux épreuves successives du doctorat. 

Le décret du 28 juillet 1860, résultat d’une entente de mon minis- 
{ёге avec celui de l'instruction publique, a sanctionné un ensemble 
de dispositions fondées sur le recrutement des élèves sans inscriptions 
et sur leur casernement. Trois années révolues ont pleinement justifié 
l'initiative que j'ai prise de cette double mesure. 

Admis dès le début de leurs études médicales, nos élèves militaires 
se plient plus aisément à la règle, contractent l'esprit d'ordre et de 
discipline, travaillent avec plus de méthode et de suite; les échecs 
aux examens et aux réceptions de doctorat ont diminué de nombre ; 
le niveau moyen des promotions que l'École de Strasbourg transmet 
au Val-de-Grâce tend à s'élever. L'École du service de santé militaire 
ayant ainsi traversé sa période de formation, j'ai jugé que le moment 
était venu de la soumettre à une réglementation définitive, que j'ai 
fait préparer par une commission dans laquelle la science, les tradi- 
tions scolaires et les exigences administratives étaient représentées 
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dans une juste proportion. Le projet de décret qui suit ce rapport 
coordonne les décrets du 12 juin 1856 et du 28 juillet 1860 ; 1 s’est 
inspiré de l’expérience acquise depuis l’ouverture de l'École de Stras- 
bourg en 1855, des observations recueillies dans les inspections an- 
nuelles de l'établissement, et des vœux formulés par l’autorité qui la 
dirige. 

Le recrutement de la pharmacie militaire comportant des mesures 
analogues à celles qui ont eu pour effet d’assurer et de régulariser 
celui de la médecine militaire, l’École supérieure de pharmacie de 
Strasbourg offre à mon administration le même concours que la Fa- 
culté de médecine de la même ville; et en recevant une division 
complémentaire d’élèves pharmaciens militaires, l'École du service 
de santé répondra à la pensée de son institution comme au sens de 
son titre. 

En ce qui concerne la concession des bourses et des demi-bourses, 
il a paru équitable et rationnel d’étendre à l'École de Strasbourg les 
principes de la loi du 5 juin 1850, qui, antérieure à sa création, ne 
s'applique nominativement qu’à l'École polytechnique, à l’École mili- 
taire de Saint-Cyr et à l’École navale de Brest. L'engagement mili- 
taire, exigé des élèves boursiers et demi-boursiers, est une garantie 
de stabilité et de soumission disciplinaire. 

L'administration de l’École du service de santé sera subordonnée 
aux principes généraux du règlement du то mars 1844, qui s’appli- 
quent déjà dans les autres écoles ressortissant au ministère de Ја 
guerre. Enfin le service intérieur de l’établissement donnera lieu à un 
règlement ministériel. 

Si l'Empereur daigne approuver le projet de décret que j'ai lhon- 
neur de lui soumettre, une institution dont la création est l’œuvre de 
son auguste sollicitude pour les intérêts sanitaires de l’armée devra 
aussi à Sa Majesté sa consolidation et sa prospérité dans l’avenir. 


Je suis avec le plus profond respect, 


Sire, 
de Votre Majesté, 


Le très humble, très dévoué serviteur et très fidèle sujet. 


Le Maréchal de France, 


Ministre Secrétaire d'État de la Guerre, 


RANDoN. 
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DÉCRET IMPÉRIAL 


PORTANT RÉORGANISATION DE L'ÉCOLE IMPÉRIALE DU SERVICE 
DE SANTÉ MILITAIRE 


(Journal militaire, 1°%® sem. 1864, р. 577.) 


Paris, le 27 avril 1864. 


NAPOLEON. par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EmPE- 
REUR DES FRANÇAIS, à tous présents et à venir, salut : 

Vu le décret du 23 mars 1852, relatif à l’organisation du corps de 
santé de l’armée de terre ; 

‘Vu le décret du 13 novembre 1852; portant organisation de l'École 
impériale d'application de médecine et de pharmacie militaires ; 

Vu les décrets du 12 juin 1856 et du 28 juillet 1860, relatifs aux 
écoles préparatoire et complémentaire du corps de santé militaire ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département 
de la guerre, 


AVONS DÉGRÉTÉ ET DÉCRÉTONS се qui Suit : 


TITRE Ie. 
Institution de l'École impériale du service de santé militaire. 


Ann, те, — L'École impériale du service de santé militaire, insti- 
tuée près la Faculté de médecine de Strasbourg et près l’École supé- 
rieure de pharmacie de 1а même ville, a pour objet de former des 
médecins et des pharmaciens stagiaires qui, après un an d'instruction 
complémentaire pratique et spéciale à l’École impériale d'application 
du Val-de-Grâce, et après avoir satisfait aux examens de sortie, sont 
nommés aides-majors de deuxième classe. 

Авт. 2. — Les élèves-médecins suivent les cours, les conférences 
et les exercices pratiques de la Faculté ` casernés dans l'École, ils y 
sont sont soumis à des interrogations et à un système d’études inté- 
rieures qui, par l’emploi réglé du temps, les préparent à subir les 
examens du doctorat d’après le mode déterminé au titre IV. 

Les élèves pharmaciens suivent les cours de l’École supérieure de 
pharmacie; casernés dans l'École, ils y sont soumis à des travaux 
intérieurs analogues. 

Лат. 3. — La durée des études dans l’École est de quatre ans pour 
les élèves-médecins et de trois ans pour les élèves-pharmaciens. 
Aucun élève ne peut être autorisé à y passer une année de plus, à 
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moins que des circonstances graves ne lui aient occasionné une sus- 
pension forcée de travail. 

Sauf le cas prévu au dernier paragraphe de l’article 42 ci-après, 
l’élève qui a cessé de faire partie de l'École peut y être réadmis, mais 
seulement par voie de concours, et s’il remplit encore les conditions 
voulues. 


TITRE П. 
Mode et conditions d'admission des élèves. 


Ann, 4. — Nul n’est admis à l’École du service de santé que par 
voie de concours. 

Le concours est public et a lieu tous les ans. 

Le ministre de la guerre en détermine les règles; chaque année il 
arrête le programme des matières sur lesquelles doivent porter les 
examens, ainsi que l’époque de l’ouverture de ces examens. 

L'arrêté du ministre est rendu public avant le 1° avril. 

Arr. 5. — Le jury d'examen se compose, pour les candidats en 
médecine, d’un médecin inspecteur de l’armée, président, et de deux 
professeurs de l'École impériale d'application de médecine et de phar- 
macie militaires ; pour les candidats en pharmacie, du pharmacien 
inspecteur, président, et de deux pharmaciens militaires ; les exami- 
aateurs sont nommés tous les ans par le ministre. 

Arrt. 6. — Nul ne peut concourir pour l’admission à l'École impé- 
riale du service de santé militaire, s’il n’a préalablement justifié : 

1° Qu'il est né ou naturalisé Français; 

2° Qu'il a été vacciné ou qu’il a eu la petite vérole ; 

3° Qu'il a eu plus de 17 ans et moins de 20 ans au 1e janvier de 
l’année courante, s’il est candidat en médecine, et plus de 17 ans et 
moins de 21 ans à la même date, s’il est candidat pour la pharmacie, 

Aucune dispense d'âge ne peut être accordée ; 

до Qu'il a été reconnu apte à servir: activement dans l’armée; cette 
aptitude sera justifiée par un certificat d’un médecin militaire du 
grade de major au moins; elle pourra être vérifiée par l'inspecteur 
du service de santé, président du jury d'examen ; 

5° Qu'il est pourvu du diplôme de bachelier ès lettres et du diplôme 
de bachelier ès sciences restreint, s’il est candidat en médecine, et 
seulement du diplôme de bachelier ès sciences complet s’il est élève 
en pharmacie. 

Les élèves-pharmaciens doivent en outre justifier de trois années 
de stage dans une pharmacie civile. Les certificats de stage doivent 
être appuyés d’une attestation d'inscription au secrétariat d’une école 
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de pharmacie ou sur les registres spéciaux déposés chez les juges de 
paix. Deux années passées dans les hôpitaux civils en qualité d'in- 
terne comptent pour deux années de stage. 

Arr. 7. — Avant l'ouverture des examens et à l’époque fixée par 
les programmes, les candidats auront à requérir leur inscription sur 
une liste ouverte à cet effet dans les bureaux des intendants militaires 
des divisions dont les chefs-lieux sont compris dans l'itinéraire du 
jury d'examen. 

Акт. 8. — Au terme des opérations, le jury d'admission dresse la 
liste, par ordre de mérite, des candidats admissibles. Le ministre de 
la guerre nomme élèves du service de santé militaire, en suivant 
l’ordre de cette liste, ceux de ces candidats qui remplissent les condi- 
tions voulues. 

Акт. 9. — Les élèves doivent toujours être arrivés à l'École avant 
la séance de rentrée de la Faculté de l’École supérieure de pharmacie, 
et en temps utile pour qu'ils puissent être installés dès l'ouverture de 
leurs cours. 

Arr. то. — Le prix de Іа pension est de 1,000 fr. par an; celui du 
trousseau est déterminé chaque année par le ministre de la guerre ; 
les livres et les instruments nécessaires aux études des élèves leur 
sont fournis par l'État, et sont comptés dans le prix du trousseau. 

Des bourses et des demi-bourses sont accordées aux élèves qui ont 
préalablement fait constater l'insuffisance des ressources de leur 
famille pour leur entretien à l’École. 

L’insuffisance de la fortune des parents et des jeunes gens doit être, 
au moment de l'inscription du candidat, constatée par une délibération 
motivée du conseil municipal, approuvée par le préfet du départe- 
ment. 

Les bourses on demi-bourses sont accordées par le ministre de la 
guerre, sur la proposition du conseil d'administration institué par 
l’article 44 ci-après, auquel se joignent, pour cette opération, les deux 
professeurs et les deux pharmaciens militaires qui ont fait partie du 
jury d’examen pour l’admission. 

Les élèves qui les obtiennent sont tenus de contracter un engage- 
ment militaire de sept ans, avant leur entrée à l’École. 

Акт. 11. —- П peut être alloué, sur la proposition du même conseil 
susindiqué en l’article 10, à chaque boursier ou demi-boursier, un 
trousseau ou un demi-trousseau à son entrée à l’École. 

Arr. 12. — Les frais d'inscriptions, de conférences, d’exercices 
pratiques, d'examens, de diplômes, réglés conformément au tarif 
déterminé par le décret du 22 août 1854, sont payés par le ministre 
de la guerre à la caisse de l’enseignement supérieur. 
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Toutefois, en cas d’ajournement à un examen, les frais de consi- 
дпайоп pour la répétition de cet examen sont à la charge du candidat. 


TITRE Ш. 


SECTION PREMIÈRE. — Personnel de direction. 


Arr. 13. — La direction de l’École comprend : 

Un directeur, ayant le grade de médecin inspecteur de l’armée, 

Un médecin principal, sous-directeur, 

Deux médecins-majors de e classe, 

Huit médecins aides-majors de re classe, 

Deux pharmaciens aides-majors de 1"° classe. 

Le directeur et le sous-directeur sont nommés par l'Empereur, sur 
la proposition du ministre de la guerre. : 

Les majors et aides-majors sont nommés par le ministre de la guerre. 

Авт. 14. — L'autorité du directeur s'étend sur toutes les parties du 
service et sur tout le personnel attaché à l'École. Il est spécialement 
chargé d’assurer l'exécution des règlements, ainsi que le maintien de 
l’ordre et de la discipline. 

Il correspond directement avec le ministre de la guerre. 

ART. 15. — Le sous-directeur exerce, sous l’autorité du directeur, 
ùne surveillance journalière, en се qui concerne la police, la disci- 
pline et la marche des études. 

En cas d'absence ou de maladie du directeur, le sous-directeur le 
remplace dans toutes ses fonctions. 

Алт. 16. — Les attributions des officiers de santé majors et aides- 
majors sont déterminées par le règlement intérieur de l’École, arrêté 
par le ministre de la guerre. Ў 

Les majors et aides-majors sont nommés à l’École, d’après des 
propositions faites à l'inspection. Les majors doivent avoir au moins 
deux ans de grade. Après trois ans d'exercice de fonctions à l'École, 
ceux qui seront proposés pour l’avancement seront inscrits d'office au 
tableau d'avancement, où ils figureront avec un classement spécial. 

Les aides-majors devront avoir au moins un an de grade. 

Après deux ans d'exercice de fonctions à l’École, ceux qui seront 
proposés pour l'avancement seront, selon leur position relative, inscrits 
d'office au tableau d'avancement pour le grade de médecin-major de 
2e classe ou pour le passage dans les hôpitaux. Ils y figureront avec 
un classement spécial. 
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Авт. 17. — Le personnel d'instruction comprend : 

Deux répétiteurs d'anatomie, 

Un répétiteur de physiologie, 

Deux répétiteurs de pathologie médicale et de pathologie générale, 

Deux répétiteurs de pathologie chirurgicale et de médecine opéra- 
toire, 

Un répétiteur de chimie et de physique médicales, 

Un répétiteur de thérapeutique et de médecine légale, 

Un répétiteur de botanique et d'histoire naturelle des médicaments, 

Un répétiteur de pharmacie et de matière médicale. 

Les répétiteurs sont nommés par le ministre de la querre, à la suite 
d’un concours dont le mode est déterminé par une décision ministé- 
rielle. 

Ils ne peuvent être pris que parmi les officiers de santé militaires 
du grade d’aide-major ou de major de ze classe. La nomination de 
répétiteur, s’il est médecin, place le titulaire dans la position de mé- 


decin d'hôpital. 
Secrion Ш. — Personnel administratif. 


Arr. 18. — Sont attachés à l’École : 

Un major, dépositaire des archives, choisi parmi les officiers supé- 
rieurs en activité ou en retraite, ayant rempli les fonctions de major: 
il peut rester en exercice jusqu’à l’âge de 64 ans; 

Un officier d'administration, comptable des deniers et des matières; 

Un bibliothécaire-conservateur des collections scientifiques, choisi 
parmi les officiers de santé militaires en retraite. 

Le ministre de la querre nomme à ces emplois; sur sa demande, le 
conseil d'administration, institué par l’article 44 ci-après, peut, chaque 
fois qu'il y a lieu de nommer à l’un desdits emplois, présenter deux 
candidats. 

L’officier d'administration comptable est responsable de sa gestion; 
il est tenu de fournir un cautionnement, et il lui est alloué une prime 
de gestion. 

Arr. 19. — Le ministre de la guerre détermine, sur l’avis du conseil 
d'administration, le nombre et les attributions des employés d’admi- 
nistration et des agents subalternes. 

Il nomme, sur la présentation du directeur, les employés d’admi- 
nistration et les agents qu'il у а lieu d'admettre à subir les retenues 
et à jouir des bénéfices de la législation sur les pensions. 
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Le directeur nomme les agents subalternes. Leur traitement est fixé 
par le ministre de la guerre, sur la proposition du conseil d’adminis- 
tration. 


Searion ІҮ. — Dispositions communes aux divers personnels 
de l’École. 


Ант. 20. — L’inspecteur-directeur de l'École reçoit les allocations 
spéciales attribuées aux généraux commandant les Écoles militaires. 

Les officiers de santé militaires, et les officiers d'administration, les 
sous-officiers, caporaux et soldats en activité de service employés à 
l'École, reçoivent la solde de leur grade, augmentée du tiers alloué 
aux officiers des diverses armes et aux militaires employés dans les 
Écoles militaires. 

Les fonctionnaires поп militaires et les employés d'administration 
sont rétribués sur les fonds du budget de l'École, conformément au 
tarif annexé au présent décret. 

Ант. 21. — Les traitements des fonctionnaires et des employés поп 
militaires, ainsi que ceux des agents de l’École, sont passibles de 
diverses retenues prescrites et déterminées par l’article 3 de la loi du 
9 juin 1853. 

Leurs pensions de retraite sont réglées conformément aux lois. 

ART. 22. — Les fonctionnaires, employés et agents non militaires 
de l’École ne peuvent être révoqués que par l'autorité qui les а nom- 
тёз. 


TITRE IV. 
Instruction. 


Arr. 23. — Les candidats, admis par ordre de mérite et d’après la 
liste dressée par les jurys mentionnés en l’article 5, sontcommissionnés 
par le ministre de la guerre, en qualité d'élèves du service de santé 
militaire. Sur le vu de leurs commissions transmises au doyen de la 
Faculté ou au directeur de l’École supérieure de pharmacie par le 
médecin inspecteur directeur de l’École du service de santé militaire, 
ils sont inscrits aux secrétariats de la Faculté de médecine ou de 
l'École supérieure de pharmacie de Strasbourg. 

Алт. 24. — Le directeur se concerte avec le recteur de l’Académie, 
avec le doyen de la Faculté et le directeur de l'École supérieure de 
pharmacie, pour régler les heures des cours, des conférences et des 
exercices pratiques, et pour les coordonner avec les études intérieures 
des élèves. 
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Arr. 25. — Les cours obligatoires sont, pour les élèves-médecins, 
les suivants, conformément à l’arrêté du ministre de l'instruction pu- 
blique, en date du 26 septembre 1837 : 

Les trois cliniques (médecine, chirurgie, accouchement) ; 
Pathologie médicale et chirurgicale ; 
Matière médicale et thérapeutique ; 
Médecine opératoire; 
Anatomie pathologique ; 
Cours d’accouchements ; 
Médecine légale ; 
Hygiène générale ; 
Anatomie ; 
Physiologie ; 
Chimie médicale ; 
Physique médicale ; 
Histoire naturelle médicale ; 
Pathologie générale. 
Pour les élèves-pharmaciens, ils sont les suivants : 
Chimie ; 
Pharmacie ; 
Physique; 
Toxicologie ; 
Botanique et histoire naturelle des médicaments ; 
Matière médicale. 

Ann, 26. — Les programmes de ces cours déterminent non seule- 
ment l’ensemble et le cadre méthodique des matières à traiter dans 
les limites de chaque enseignement semestriel оп annuel, mais le 
nombre des leçons et les matières qui seront traitées dans chaque 
leçon. 

ART. 27. — Les programmes, rédigés par les professeurs et accep- 
tés en assemblée de Faculté, sont soumis par le ministre de l’instruc- 
tion publique à une commission mixte, composée de deux membres 
du conseil de santé désignés par le ministre de la guerre, du directeur 
de l’École impériale d'application de médecine et de pharmacie mili- 
taires, du doyen de la Faculté de médecine de Paris, du doyen de la 
Faculté de médecine de Strasbourg, et de l'inspecteur général de l’ordre 
de la médecine, président. 

Le ministre de l'instruction publique, sur le rapport motivé de cette 
commission, arrête définitivement lesdits programmes, dont 11 est 
remis des exemplaires au conseil de santé et à la direction de l'École 
impériale d'application de médecine et de pharmacie militaires. 

En cas d'empéchement d’un professeur, il est suppléé par un agrégé 
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désigné d'avance pour chaque spécialité de l’enseignement médical ; 
le suppléant se conforme, comme le professeur, au programme officiel 
de chaque leçon. 


Arr. 28. — Le professeur de clinique médicale exerce lui-même 
les élèves militaires aux diverses méthodes d'exploration et à tous les 
détails du diagnostic. 

Le professeur de clinique chirurgicale exerce les élèves militaires 
aux pansements et à la pratique des petites opérations, à l'application 
des appareils, à l’assistance dans les grandes opérations, etc. 

Le professeur de clinique obstétricale s’applique à les familiariser 
avec les divers modes d’exploration et les fait participer activement à 
la pratique des accouchements. 

Dans les trois cliniques, les élèves militaires sont traités et utilisés 
sur le même pied que les internes. 


ART. 29. — Les élèves du service de santé militaire sont admis à 
subir les épreuves pour le doctorat, dans l’ordre et aux époques déter- 
minés ci-après, Savoir : 

Le premier examen de doctorat (3e examen dans le mode suivi près 
les Facultés), portant sur l’histoire naturelle médicale, la physique et 
la chimie médicales, après la Ae et avant Іа 5° inscription ; 

Le deuxième examen de doctorat (1% examen dans le mode suivi 
près les Facultés, portant sur l'anatomie, la physiologie et la dissec- 
tion, après la 8° et avant la o inscription ; 

Le troisième examen de doctorat (2° examen dans le mode suivi 
près les Facultés), portant sur la pathologie interne et externe et la 
médecine opératoire, après Іа 12° et avant Іа 13° inscription ; 

Le quatrième et le cinquième examen de doctorat portant, le qua- 
trième sur l’hygiène, la médecine légale, la thérapeutique, la matière 
médicale et la pharmacologie ; le cinquième sur la clinique interne et 
externe, et sur les accouchements ; enfin l’épreuve de Іа thèse, après 
la 16° inscription, du 1° août au 31 décembre. 


Arr. 30. — Les trois premiers examens de doctorat ci-dessus spé- 
cifiés sont subis à la fin de chacune des trois années d’études corres- 
pondantes du 1° au 31 août. En cas d’échec, les élèves sont admis à 
subir de nouveau ces épreuves dans le courant du mois de novembre 
suivant. Un deuxième échec entraîne d'office le licenciement de l’élève 
et sa sortie immédiate de l’École. 

Arr. 31. — Les examens dits de fin d’année sont remplacés par des 
examens semestriels subis du 1° au 15 avril, dans la même forme et 
aux mêmes conditions que les examens de fin d'année. 

Les élèves sont, en outre, dans l’intérieur de l’École, soumis à des 
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interrogations hebdomadaires dirigées par des répétiteurs et portant 
sur les matières enseignées. 

Les résultats de ces interrogations donnent lieu à des classements 
semestriels qui, combinés à la fin de l’année avec les résultats des 
examens subis à la Faculté et spécifiés à l’article Зо ci-dessus, déter- 
minent le rang de passage des élèves d’une division à l’autre. 

Arr. 32. — La liste définitive des classements par ordre de mérite, 
pour le passage d’une division à l’autre, est établie dès la reprise des 
études ; elle est dressée par un jury composé comme suit : 

Le directeur, président ; 

Le sous-directeur ; 

Les deux médecins-majors de e classe ; 

Les répétiteurs des cours et conférences afférents à chaque année 
d’études. 

Les notes obtenues par les élèves à la suite des examens subis à la 
Faculté, du 1° au 15 avril et du 1° au 31 août, sont communiquées à 
се jury. 

Алт. 33.— Tout élève du service de santé militaire reçu docteur 
ou pharmacien de 1'° classe, suivant le mode déterminé par le présent 
décret, est admis de plein droit à l’École impériale d'application de 
médecine et de pharmacie militaires, et, sur le vu de son certificat 
d'aptitude, le directeur de l’École du service de santé est autorisé à 
lui faire délivrer immédiatement une feuille de route pour cette des- 
tination. 

ART. 34. — Les élèves de l'École du service de santé, démission- 
naires ou licenciés, conserveront devant les Facultés de médecine le 
bénéfice des inscriptions qu’ils auront prises ; les examens qu'ils au- 
ront subis avec succès pour le doctorat ne leur seront comptés près 
des Facultés que comme examens de fin d'année, 


TITRE V. 
Régime. — Police. — Discipline. 


Arr. 35. — L'École du service de santé est soumise au régime 
militaire. 

Tous les élèves sont casernés ; les médecins sont répartis en quatre 
divisions : la quatrième, composée des élèves nouvellement admis ; 
la troisième, des élèves qui commencent leur deuxième année d’étu- 
des, après avoir subi avec succès le premier examen pour le doctorat, 
conformément à l’article 29 ci-dessus, et ainsi de suite. 

Les élèves pharmaciens de e, 2° et 3° année d’études forment une 
seule division. 
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L’uniforme des élèves est réglé раг une décision ministérielle. 

Аһт. 36. — Les chefs des salles d’études sont des élèves désignés 
par le directeur de l’École, d’après leur rang d’admission pour la 
Де division et d’après leur rang de classement de fin d’année pour les 
trois autres divisions. Сез élèves ont le titre et portent les insignes 
de sergent-major, de sergent-fourrier et de sergent. 

La division des pharmaciens maura qu’un seul gradé, choisi parmi 
les élèves de 3° année d’études. 

ArT. 37. — Deux fois раг an, un conseil composé des fonction- 
naires suivants : 

Le directeur de l’École, président, 

Le sous-directeur, 

Un médecin-major de ue classe, 

Deux répétiteurs, 

Deux aides-majors, 
établit pour chaque élève un bulletin résumant : 

Les notes relatives au travail et au progrès de l'élève, 

Les notes relatives à sa conduite et à sa tenue, 

Les punitions encourues. 

Un relevé de ces notes est adressé au ministre et aux parents. 

Arr. 38. — Un conseil de discipline est spécialement institué pour 
prononcer sur le compte des élèves qui, par des fautes graves ou par 
inconduite habituelle, se mettraient dans le cas d’être exclus de 
l'École. 

Le conseil de discipline est composé de six membres, savoir : 

Le sous-directeur, président ; 

Un médecin-major de т'е classe de l’École ; 

Un médecin-major de e classe, d’un des régiments de la garnison; 

Un répétiteur, choisi de préférence parmi ceux qui ont le grade de 
major de 2° classe, renouvelé tous les ans ; 

Deux aides-majors, renouvelés tous les ans. 

Les fonctions de rapporteur du conseil sont remplies par un des 
majors de 2° classe, ou par un des aides-majors de l'École, choisi 
parmi ceux qui ne sont pas membres du conseil; cet officier n’a pas 
voix délibérative. 

Le médecin-major de rs classe de Ја garnison est nommé par le 
général commandant la 6° division, sur la demande du directeur de 
l'École. 

Les officiers de santé majors et aides-majors sont nommés par le 
directeur de l'Ecole. 

Les membres amovibles sont nommés tous les ans à la reprise des 
études. 
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Алт. 39. — Le conseil s’assemble sur la convocation directe du 
directeur de l’École. 

Le conseil ne peut délibérer que lorsque tous les membres sont 
présents. 

Nul membre ne peut se dispenser d’assister au conseil sans un em- 
pêchement légitime, dont il doit, dans le plus bref délai, donner avis 
au directeur de l'École. 

Les membres absents sont remplacés par des fonctionnaires du 
même ordre, désignés d’avance en qualité de suppléants. 

Les membres titulaires siègent en tenue de service. 

Arr. До. — Lorsqu'un élève est traduit devant le conseil de disci- 
pline, le conseil, après s’être. réuni et constitué, entend la lecture du 
rapport établi sur les faits qui motivent sa comparution devant le 
conseil, et prend connaissance de sa feuille de punition, ainsi que de 
ses notes, depuis son entrée à l'École. 

Le conseil peut d’ailleurs demander tous les renseignements écrits 
ou verbaux qu’il jugerait utiles dans l'intérêt de la discipline ou de 
l'élève inculpé. 

_ L'élève est admis à présenter sa justification. 

Алт. 41. — Lorsque le conseil juge qu’il est suffisamment éclairé, 
le rapporteur, les divers témoins et l’élève inculpé se retirent, Је 
conseil délibère et procède ensuite au vote par le mode du scrutin 
secret. 

Акт. 42. — L’exclusion de l’élève ne peut être prononcée par le 
conseil quà la majorité des deux tiers des voix. Le ministre de Іа 
guerre statue. 

L'élève exclu de l’École ne peut y être admis de nouveau. 

ArT. 43. — En cas de troubles, de refus d’obéissance collectif, ou 
de tout autre acte compromettant l’ordre de l’École et présentant un 
caractère d’insubordination générale, le ministre de la guerre, sur le 
rapport du directeur de l’École, arrête les mesures nécessaires pour 
ramener l’ordre et la tranquillité, et peut prononcer l'exclusion des 
élèves signalés. 


TITRE VI. 


Administration et comptabilité. 


Акт. 44. — Un conseil d'administration est chargé de diriger et de 
régler toutes les affaires administratives de l'Ecole. 
Ант. 45. — Се conseil est composé ainsi qu’il suit : 


Le directeur de l’École, président; 
Le sous-directeur ; 
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Un officier de santé major de 1"° classe ; 

Deux répétiteurs ; 

Un aide-major, pris dans le personnel de direction ; 

Le major ; 

L’officier d'administration comptable. 

Le major et l'officier d'administration comptable siègent au conseil, 
le premier comme rapporteur, le second comme secrétaire; ils у ont 
voix délibérative. 

Toutefois, l'officier d'administration comptable n’a que voix con- 
sultative, quand le conseil s’occupe des vérifications de sa gestion. 

Les quatre membres temporaires du conseil d'administration sont 
renouvelés chaque année, par moitié, à la reprise des études. 

Le conseil se réunit sur la convocation du directeur de l’École. Il 
ne peut délibérer qu'autant que la moitié plus un de ses membres 
sont présents. En cas de partage égal des voix, celle du président est 
prépondérante. 

Алт. 46. — Lorsque, conformément à l’article 18 ci-dessus, le 
conseil d'administration a des candidats à présenter, il procède au 
scrutin secret. 

П n’y a présentation qu’autant que les candidats réunissent la moitié 
plus un des suffrages exprimés. 

Алт. 47. — L'emploi des fonds affectés aux dépenses de l’École est 
confié au conseil d'administration, qui veille à tous les détails d’admi- 
nistration intérieure. 

ArT. 48. — L’intendance militaire est chargée de la surveillance 
administrative de l’École ; elle l’exerce d’après les règles déterminées 
pour l’administration des corps de troupes. 


TITRE VII. 


Dispositions générales. 


Arr. 49. — Le ministre de la guerre détermine par des règlements 
particuliers ayant pour bases les dispositions du présent décret, tout 
ce qui est relatif au service intérieur, à la discipline, à l’administra- 
tion et à la comptabilité. 

Аһт. бо. — Toutes les fois que le ministre de la guerre le juge 
nécessaire, et après en avoir prévenu le ministre de l'instruction pu- 
blique, il confie à un inspecteur du service de santé le soin de contrô- 
ler la marche et les résultats des études des élèves militaires. 

А cet effet, cet inspecteur, après avoir prévenu le recteur, le doyen 
de la Faculté ou le directeur de l’École supérieure de pharmacie, 
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assiste aux leçons, aux interrogations, et, s’il y a lieu, aux examens. 
Il adresse au ministre de la querre, à la suite de chaque mission, un 
rapport dont le double est transmis au ministre de l'instruction pu- 
blique. 

Arr. 51. — Outre ces missions éventuelles qui ont pour objet de 
vérifier la marche et Ја force des études des élèves militaires, le 
ministre charge tous les ans un inspecteur du service de santé mili- 
taire de l’inspection de l'École en ce qui concerne le personnel, le 
service, la discipline, la régularité de l'instruction, l'hygiène et le 
fonctionnement de l’École dans toutes ses parties. 

Un intendant militaire passe l’inspection administrative de l'École. 

Arr. 52. — Toutes les dispositions contraires au présent décret sont 
et demeurent abrogées. 

Arr. 53. — Nos ministres secrétaires d'État de la guerre et de 
l'instruction publique sont chargés, chacun еп ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois. 


Fait à Paris, le 27 avril 1864. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire 
d'État au département de la guerre, 


Signé : RANDON. 


Le décret ainsi rendu consacra définitivement l’auto- 
nomie de l’École. De plus, sans atteindre le fond de Pins- 
titution en elle-même, il en organisa les voies et moyens 
suivant le développement qu’elle avait acquis. Il у établit 
particulièrement un conseil de discipline; et, par la créa- 
tion d’un emploi de major administrateur, pris en dehors 
du cadre des officiers d'administration proprement dits, il la 
plaça, vis-à-vis de intendance, dans les mêmes conditions 
que les autres écoles militaires. П laissa toutefois subsister 
deux défectuosités : l’une, déjà signalée à propos du décret 
du 12 juin 1856, relativement à l'aptitude physique des 
candidats du concours d'admission; l’autre constituée par 
le défaut d'unité dans les origines du corps, unité qui avait 
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été réalisée durant le fonctionnement des derniers hôpi- 
taux d'instruction, et que le décret du 23 mars 1852 avait 
détruite. Le décret du 27 avril 1864 n’en consacra pas 
moins une concession de l’ordre le plus élevé; et les offi- 
ciers de santé eurent véritablement toute latitude pour 
s’en conserver le bénéfice. 

Immédiatement après que le précédent décret eut été 
promulgué, la commission s’occupa du règlement qui de- 
vait en déterminer l’application au service intérieur de 
l'École. Le médecin principal Th. Laveran, chargé par elle 
de préparer un projet à cet effet, lui présenta un travail 
très complet, comprenant les principes généraux de la dis- 
cipline définis par l’ordonnance royale du 2 novembre 1833 
et par le décret du 23 mars 1852, ainsi que les disposi- 
tions des règlements militaires et professionnels dont les 
élèves devaient avoir connaissance. Mais la commission 
réduisit ce travail jusqu’à le rendre insuffisant. Par une 
contradiction inexplicable, elle y supprima tout ce qui 
avait été emprunté à l'ordonnance, au décret et aux règle- 
ments précités, puis calqua le reste sur le règlement adopté 
pour le service intérieur de l’École polytechnique. Le tra- 
vail ainsi transformé fut promulgué le 19 septembre 1864 
sous le titre de : « Règlement sur le service intérieur et 
l'administration de l’École du service de santé militaire 
à Strasbourg. » П est reproduit à la fin de ce livre. А 
part deux détails secondaires, il ne modifia en rien celui 
que la direction de l’École avait provisoirement établi dans 
le même but. Les détails auxquels il apportait des chan- 
gements étaient les leçons d’armes, qu'il rendait faculta- 
tives, et les punitions de salle de police, qui devaient 
désormais s’accomplir dans les salles d’études pendant les 
heures de sortie. Mais 1 ajoutait au règlement de la direc- 
tion les dispositions suivantes, dont la troisième, qui con- 
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сегпа les médecins-majors et aides-majors surveillants, 
devait donner lieu à des conflits inattendus avec l’adminis- 
tration de l’établissement : 

1° Vérification de l'aptitude physique des élèves au mo- 
ment de leur arrivée. 

2° Répartition des aides-majors surveillants dans les divi- 
sions d'élèves, à raison de deux pour chacune, à Peffet ду 
exercer les fonctions de commandant de compagnie et de 
suppléant. 

3° Attribution aux médecins-majors surveillants du com- 
mandement d’un groupe de divisions d'élèves; le plus 
ancien devait avoir sous ses ordres la 1" et la 2° division 
d’élèves-médecins, plus la division de pharmacie ; le moins 
ancien, la 3° et la 4° division d’élèves-médecins. 

Ces officiers de santé étaient en outre chargés de tenir 
les dossiers des élèves. 

4° Adjonction de sous-officiers qardes-consignes aux 
aides-majors surveillants, pour les seconder. 

5° Institution d'élèves gradés, dont т sergent-major, 
1 fourrier et un certain nombre de sergents par division : 
lesdits élèves destinés à transmettre des communications 
officielles à leurs camarades ; à présenter dans une certaine 
mesure les observations qu’ils jugeraient utiles dans l’inté- 
rêt général du service; enfin à accompagner chaque jour 
lPaide-major chargé de vérifier les denrées alimentaires. 

6° Mesures disciplinaires diverses, telles que le droit 
conféré au sous-directeur de prononcer la punition de pri- 
son intérieure jusqu’à concurrence de quatre jours ; le licen- 
ciement des élèves qui se livreraient à des voies de fait 
envers leurs camarades, ladite mesure de renvoi prononcée 
d’après la simple constatation de la faute par le conseil de 
discipline ; enfin le licenciement des élèves qui provoque- 
raient leurs camarades en duel, et, en cas de duel entre 
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deux élèves, le renvoi éventuel des deux adversaires s’il 
existait quelque doute sur l’auteur de la provocation. 

7° L'organisation d’un système de notes d'instruction et 
de conduite, destinées à renseigner les familles des élèves. 

Mais, à côté de ces additions, le nouveau règlement ren- 
fermait des irrégularités et des lacunes dont voici l’énu- 
mération. 

La constatation de Paptitude physique des élèves était 
effectuée en présence du sous-directeur, par deux méde- 
cins de l’École. En cas d'insuffisance constatée, l'élève 
était immédiatement contre-visité en présence du direc- 
teur par deux médecins de la garnison. Si la contre-visite 
confirmait le résultat de la visite, l’élève, dans les cas op 
ne se trouvait pas lié au service militaire, était exclu de 
l'École. Mais s’il était lié à ce service comme engagé vo- 
lontaire, appelé inscrit, etc., on le renvoyait devant la com- 
mission départementale de recrutement, qui statuait en 
dernier ressort !. Or, voici ce qui advint. De 1864 à 1870, 
l’École refusa comme impropres au service militaire 5 élè- 
ves, savoir : 2 atteints de strabisme outré d’un œil avec 
absence congénitale de la vision de cet organe ; 2 pour fai- 
blesse de constitution ` т pour difformité des pieds. La com- 
mission refusa à son tour ce dernier ainsi que l’un des stra- 
biques ; mais, sur lavis d’un seul officier de santé, elle 
déclara admissibles les trois autres, qui, en conséquence, 
durent être réintégrés dans l'École, malgré leur état d’in- 
suffisance physique. Ces regrettables divergences eussent 
été prévenues si, comme је Гаі déjà indiqué, le règlement 
avait créé des exceptions imposées par le service profes- 
sionnel. 

Un autre côté faible de ce nouveau règlement consistait 


1. Décision ministérielle du 31 janvier 1865. 
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dans la somme trop réduite des connaissances exigées des 
candidats qui se présentaient au concours d'admission. 
Sans doute, on imposait à ces candidats la condition d’être 
pourvus du diplôme de bachelier ès lettres et du diplôme 
de bachelier ès sciencés restreint; mais le programme du 
concours d'admission ne comprenait que les questions de 
ce dernier baccalauréat, sans transition vers le but profes- 
sionnel. On s’exposait ainsi à recevoir des candidats sans 
vocation ou très secondaires. De là, de ігор nombreux 
insuccès aux examens, des infractions multipliées à Ја dis- 
cipline, et surtout de très mauvais exemples pour les autres 
élèves. La facilité des épreuves probatoires avait encore 
linconvénient majeur de conduire souvent des candidats 
peu sérieux à prendre rang avant de bons sujets, et, par- 
fois, à les reculer au delà du chiffre minimum d’admission. 
En outre, si le concours d'admission était insuffisant au 
point de vue technique, il l’était encore plus au point de 
vue professionnel. Après les guerres qui, depuis soixante 
années, avaient mis tant de fois la France en rapport avec 
les nationalités les plus variées, 1 semblait qu’une réorga- 
nisation scolaire rendrait obligatoire pour ce concours la 
connaissance d’une langue étrangère. Plus encore, il sem- 
blait qu'on dût prendre aussi en considération, comme 
titre favorable, sinon indispensable, la preuve que de futurs 
officiers de santé pourraient contribuer aux progrès de la 
science par la connaissance du dessin ou d’un autre art 
équivalent. La chose paraissait d'autant, plus justifiée que, 
pour être admis dans les autres grandes écoles militaires, 
comme aussi à l’École forestière, les candidats étaient tenus 
de savoir dessiner, et même, pour ces deux derniers cen- 
tres d'enseignement, de posséder une langue étrangère. 
‘On pouvait encore reprocher au règlement du 19 sep- 
tembre 1864 : 1° D’avoir laissé subsister, pour les élèves 
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attachés comme aides de clinique, оп comme internes et 
externes à l’hôpital civil, le privilège d’emploi à eux con- 
cédé sans limite de durée, d’abord au préjudice de leurs 
camarades, qu’il empêchait de participer à la pratique des 
pansements et de la petite chirurgie sous la direction de la 
Faculté; ensuite, contrairement aux principes du caserne- 
ment, dont ils éludaient le régime en abusant de la liberté 
à eux accordée pour leur service spécial. 

2° De n’avoir pas interdit l'emploi d'élèves comme pré- 
parateurs des cours, interdiction autrefois réclamée par le 
médecin-inspecteur Bécin, pour les hôpitaux d'instruction, 
à Ја suite de faits multipliés et probants. En се qui concer- 
nait l’école nouvelle, ces fonctions de préparateurs venaient 
de valoir successivement à deux élèves, d’ailleurs intelli- 
gents et capables, les seuls qui s’y fussent encore voués, le 
malheur d’être licenciés pour échecs répétés à des examens 
portant sur les matières de cours autres que ceux auxquels 
ils étaient attachés. 

Le règlement instituait des élèves gradés, dont aucun 
n’avait sa raison d’être, attendu que le personnel des pro- 
motions n’était pas astreint à des exercices ou à des ma- 
nœuvres militaires. À défaut du rôle qu'ils auraient eu à 
remplir dans ces conditions, on leur conférait le droit de 
formuler quelques réclamations dans l'intérêt général du 
service. Inscrit dans le règlement, ce droit pouvait acqué- 
rir une portée dangereuse. А l’époque à laquelle les hôpi- 
taux d'instruction existaient, on avait constamment écarté, 
d’un avis unanime, la création de grades parmi les élèves, 
ainsi que l’idée d’élèves pouvant être considérés simple- 
ment comme primi inter pares. 

Une dernière défectuosité du nouveau règlement fut de 
rendre facultatives et aux frais des familles, ainsi que cela 
avait lieu à l’École polytechnique, les leçons d’armes pré- 
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cédemment obligatoires pour tous les élèves, mais alors 
aux frais de l’État. C’était prononcer la suppression de ces 
leçons, car, à partir de ce moment, il n’en fut plus donné 
une seule dans l’École. Le premier effet qui s’ensuivit fut 
le retour des conflits parmi les élèves, conflits dont on 
n’avait plus entendu parler depuis que ces jeunes gens 
avaient été formés à l’escrime. On peut ajouter qu’une fois 
privés de celle-ci, alors que leur spécialité ne les appelait 
pas à des exercices militaires, comme leurs collègues des 
autres écoles dépendant du ministère de la querre, leur at- 
ütude sous l’uniforme, leurs allures et leur ton dans le ser- 
vice n’acquirent plus le caractère relevé que le maniement 
répété des armes leur donnait auparavant. Les frais que la 
continuation des leçons d’escrime eût occasionnés à l'État, 
eussent été couverts par la suppression d’un dentiste dans 
l'École, emploi dont la création, autorisée par Particle 92 
du règlement, constitua aux yeux de bien des personnes 
une superfétation paradoxale, étant donné le caractère pro- 
fessionnel de létablissement. Il est vrai que le ministre 
ajourna indéfiniment l’ouverture d’un crédit pour cet em- 
ploi. 

Abstraction faite de ces inégalités, le décret du 27 avril 
1864 se trouva présenter, dès la première fois qu’on Pap- 
pliqua aux concours d'admission, une défectuosité inatten- 
due pour le recrutement des élèves-pharmaciens. Le con- 
cours de 1864 n’amena qu’un très faible nombre de candidats 
appartenant à cette catégorie, et un seul fut déclaré admis- 
sible. L'enquête qui en résulta démontra qu’il fallait renon- 
cer à recruter des élèves-pharmaciens comptant un certain 
temps de stage, et assurer celui-ci d’après les termes du 
décret suivant. 
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DÉCRET IMPÉRIAL 


QUI MODIFIE LES CONDITIONS DE STAGE EXIGÉES DES ÉLÈVES 
EN PHARMACIE 
DE L'ÉCOLE IMPÉRIALE DU SERVICE DE SANTÉ MILITAIRE 


Du 4 décembre 1864 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empr- 
REUR DES FRANÇAIS, à tous présents et à venir, salut. 

Sur les rapports de nos ministres secrétaires d'État au département 
de la guerre et au département de l'instruction publique ; 

Vu la loi du 21 germinal an ХІ; 

Vu l'ordonnance du 27 septembre 1840; 

Vu le décret du 22 août 1854; 

Vu le décret du 27 avril 1864, qui, en instituant à l'École impériale 
du service de santé militaire de Strasbourg une section d’élèves en 
pharmacie, dispose (art. 6) que nul ne pourra être admis dans 
cette section s’il ne justifie préalablement de trois années de stage 
dans une pharmacie civile ; 

Considérant que la première application qui a été faite du décret 
du 27 avril 1864 a démontré que la condition expresse dont il s’agit 
serait de nature à rendre stérile le nouveau mode adopté par l’admi- 
nistration de la guerre pour assurer le recrutement de la pharmacie 
militaire ; 

Considérant, d’ailleurs, que les élèves en pharmacie de l'École 
impériale du service de santé militaire sont dans une situation excep- 
tionnelle, en ce qu'ils sont astreints à faire, au sortir de cette école, 
une année de stage dans l'hôpital du Val-de-Grâce, et qu’ils doivent 
ensuite fonctionner pendant un certain temps comme auxiliaires, et 
non comme chefs de service, dans les hôpitaux militaires, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS се qui suit : 


Arr. 18. — L'École impériale du service de santé militaire admet 
des élèves en pharmacie qui ne remplissent pas préalablement la 
condition de trois années de stage dans une pharmacie civile. 

Ges élèves sont appelés, à la fin de la troisième année d’études, à 
subir les examens préparatoires pour le titre de pharmacien de pre- 
mière classe. Ils reçoivent un certificat provisoire constatant qu’ils ont 
satisfait à ces examens ; mais le diplôme de pharmacien de première 
classe ne leur est délivré ou alors qu'ils justifient des trois années de 
stage exigées par la loi. 
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L'année passée en qualité d’élève stagiaire à l’École impériale d’ap- 
plication du Val-de-Grâce, et chacune des années de service en qualité 
d’aide-major de deuxième classe dans les hôpitaux militaires sont 
comptées à ces élèves pour autant d'années de stage. 

Акт. 2. — Les dispositions du décret du 27 avril 1864 qui sont 
contraires au présent décret sont et demeurent abrogées. 

Акт. 3. — Nos ministres secrétaires d'État aux départements de la 
guerre et de l’instruction publique sont chargés, chacun en се qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 


Fait au palais de Compiègne, le 4 décembre 1864. 
Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Ministre de l'instruction publique, 


Signé : V. Duruy. 


Les livres destinés aux études particulières des élèves 
pharmaciens furent déterminés par l'École de pharmacie de 
concert avec le pharmacien-inspecteur PoGGIALE. 

La partie concernant l’administration dans le nouveau 
règlement était се qu'il у avait de mieux fait. Ор у posait en 
principe (article premier) que l'École serait un établissement 
géré par économie, et que l’administration en serait soumise 
aux règles qui sont prescrites pour les corps de troupes, 
notamment par les dispositions de l'ordonnance du то mai 
1844 et par celles du décret du 31 mai 1862. La comptabilité 
à tenir y était détaillée aussi complètement que possible ; les 
prescriptions de la loi sur la comptabilité publique y étaient 
observées avec la plus grande précision. D’autre part, la 
composition et la hiérarchie du personnel administratif y 
étaient déterminées avec soin ; enfin les rapports de Padmi- 
nistration de l’École avec l’Intendance s’y trouvaient im- 
partialement et très complètement formulés. Mais cette 
partie du nouveau règlement avait aussi ses côtés faibles : 
les fonctions de l’officier comptable y étaient englobées sous 
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la désignation de « Gestion administrative » de l'École, dé- 
signation suffisante peut-être pour des officiers d’adminis- 
tration, mais qui, pour des officiers de santé, ne pouvait 
être appréciable qu’autant qu’elle aurait été détaillée. En 
effet, eu égard aux fonctions de surveillance attribuées à 
ces derniers, où commençait ladite gestion administrative 
et où finissait-elle ? Les fonctions de major n'étaient pas 
mieux définies; la nécessité de son contrôle, notamment, 
ne ressortait aux yeux de personne. Il était cependant in- 
dispensable de savoir à quoi s’en tenir à un moment donné, 
vu lattitude que le personnel de la précédente administra- 
tion avait prise. Exclusivement composé d’officiers appar- 
tenant au cadre des hôpitaux, ce personnel s'était montré 
hostile à l’École. Il -avait répudié sourdement, mais d’em- 
blée, l'autorité du directeur. Dans les visites de corps, il 
avait longtemps affecté de se réunir au personnel de lhô- 
pital militaire; dans le service intérieur, il désavouait lac- 
tion disciplinaire des officiers de santé de École sur les 
sous-officiers et soldats empruntés par celle-ci à la compa- 
gnie d’infirmiers. Son chef alla, sans seulement prendre 
l’'assentiment du directeur, jusqu’à donner à ces militaires 
et aux servants plusieurs ordres collectifs entraînant modi- 
fication dans la marche du service. Il ne fallut rien moins 
que l'intervention, d’ailleurs spontanée, de l’intendant de la 
division Desravau», et, dans une autre circonstance, celle 
de lintendant-général Marcarmé pour mettre un terme à de 
pareilles irrégularités. Sans doute ce personnel administra- 
tif disparut en 1864, l'officier comptable ayant été mis à la 
retraite par limite d'âge, et son subordonné étant passé à 
l'École d'application; mais il importait de prévoir lavenir, 
et c’est ce que le nouveau règlement omit de faire. 

Les membres du nouveau personnel administratif furent : 
comme major-archiviste, M. Cnapuis, chef d’escadron de 
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cavalerie en retraite, remplissant précédemment les fonc- 
tions de major au 2° régiment des cuirassiers de la garde 
impériale; comme officier comptable, M. FourGner, qui ap- 
partenait à l’administration des hôpitaux. Ils eurent sous 
leurs ordres trois commis pris dans la’ classe civile, sa- 
voir : M. Kimrrer qui était déjà employé dans l’École 
depuis 1860 ; puis MM. Branc et Hamer. 

Un peu avant la rentrée des élèves pour l’année scolaire 
1865-1866, la direction de l’École fit paraître, conformé- 
ment aux prescriptions du nouveau règlement, une instruc- 
tion complémentaire de ce dernier, pour en assurer l’exé- 
cution dans toutes les parties du service intérieur!, On mit 
à profit cette instruction (art. 177) pour porter à la con- 
naissance des élèves la disposition ci-après, qui, concer- 
nant la police des examens du doctorat, aurait dû être prévue 
dans les décrets de 1860 ou de 1864, ou, tout au moins, 
dans le règlement ultérieur : 


Les élèves qu’une interruption forcée de travail а empéchés de se 
présenter au mois d'août à l’un des examens du doctorat spécifiés à 
l’article Зо du décret du 27 avril 1864, peuvent être autorisés par le 
ministre, sur leur demande, à passer une année de plus à l'Ecole 
(article З du décret précité), en redoublant celle qu'ils ont perdue. 
Si, n’usant pas de cette tolérance, ils se présentent à leur examen еп 
novembre, l’insuccès à cet examen entraîne leur licenciement immé- 
datz. 


La promulgation du décret de 1864 et du règlement qui 
le suivit n’influa pas sur le fonctionnement existant de lE- 
cole, car ils ne faisaient que le confirmer en augmentant le 
cercle de ses moyens. L'institution des sous-officiers gardes- 
consignes fut acceptée sans difficulté par les élèves ; et le 


1. Instruction en date du 11 novembre 1865, reproduite à la fin de ce volume. 


2. Décision ministérielle du 17 novembre 1865, notifiée avant l’impression 
de l’article 177 de l’instruction. 
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service de ces utiles auxiliaires, toujours convenables, tou- 
jours vigilants, put s’accomplir sans obstacle, et même 
sans soulever de réclamations. 

L'enseignement d’ailleurs était donné avec le plus grand 
soin par la Faculté. L'étude de l’anatomie, sous forme de 
cours et de conférences, avait lieu depuis le commencement 
de Ја 1" année jusqu’à la fin de la 3°. Les dissections n’y 
étaient guère possibles que durant la 2° année ; mais l'Ecole 
trouvait à lhôpital militaire le moyen de donner à cette 
partie des études une extension convenable. Aux confé- 
rences déjà existantes, la Faculté ajouta, sur la proposition 
de l’École, en 1864, des conférences d’ophthalmologie ; en 
1865, des conférences de micrographie ; en 1866, des confé- 
rences de chirurgie dentaire et d’embryologie, еп évitant 
toutefois de surcharger les élèves. En 1867, le succès de 
ces conférences fut tel, que les étudiants civils, qui y étaient 
restés étrangers jusqu'alors , en vinrent à les suivre, jusqu’à 
y disputer des places aux élèves militaires. 

Comme conséquence de ce perfectionnement croissant des 
études, les examens subis d’après le mode prescrit en 1860 
arrivèrent rapidement à donner de très bons résultats. Au 
lieu d’ajournements prononcés de т à 3 fois pour un seul et 
même examen dans le tiers du nombre de ces épreuves, on 
nent plus à en regretter qu’une proportion fort réduite, et 
la moyenne annuelle des notes d'admission arrivait invaria- 
blement à la note satisfait. D'après un relevé portant sur 
1311 examens du doctorat subis de 1863 à 1865 par les 
élèves militaires : 


69 avaient été subis avec la note extrêmement satisfait ; 


274 == avec la note ¿rès satisfait ; 
525 — avec la note satisfait ; 
319 — ауес la note médiocre ; 


110 avaient motivé l’ajournement ; 
18 avaient été suivis d'échec définitif. 


ÉCOLE DE SANTÉ. 20 
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Cela portait le nombre total des notes satisfaisantes à 
67 p. 100 pour les élèves militaires; cette proportion se 
réduisait à 39 p. 100 pour les étudiants civils. 

Le nombre des examens suivis de réception après ajour- 
nement passait de 30 p. 100 au moins à 8 1/2 p. 100 pour 
les élèves militaires; quant au nombre d'échecs définitifs 
subis раг eux, il n’atteignait pas 2 р. 100. 

Ces proportions restèrent à peu près les mêmes dans les 
années ultérieures. 

Ainsi, en 1865, la prospérité de l'École semblait assurée. 
Les élèves se montraient assidus aux leçons, et il n’arrivait 
du dehors aucune plainte sur leur compte. Le service des 
répétitions était accompli avec sollicitude, les examens 
étaient régulièrement subis et témoignaient d’une grande 
somme de travail. А son tour, la surveillance exercée dans 
l’intérieur comme à l'extérieur par les aides-majors et par 
les gardes-consignes avait atteint toute la précision dési- 
rable. П en était de même pour le service administratif. En 
présence de ces heureux résultats, l'administration supé- 
rieure conçut l’idée d'augmenter le nombre des élèves. 
Avant toutefois de la mettre en essai, elle crut devoir con- 
sulter le personnel enseignant du Val-de-Grâce. Dans une 
réunion de professeurs tenue en conséquence, le directeur 
de cette École déclara que, d’après les données fournies par 
les inspections annuelles, les ressources de la Faculté de- 
viendraient insuffisantes si l'effectif existant d'élèves était 
dépassé. « En ce cas, répondit un professeur, transférez 
l'École de Strasbourg dans une plus grande ville, notam- 
ment à Lyon, où vous trouverez le supplément de res- 
sources dont vous aurez besoin; ou bien créez à Lyon 
une seconde école préparatoire pour le service de santé 
de l’armée. » Or, à ce moment, la ville de Lyon était en 
instances pour que son école secondaire de médecine fût 
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élevée au rang de Faculté, par voie de création nouvelle en 
sus des trois Facultés déjà existantes; ou, tout au moins, 
pour qu’on lui transférât la Faculté de Strasbourg, qui, 
croyait-elle, semblait arrivée au terme extrême d’une déca- 
dence depuis longtemps commencée. Mais l’École du ser- 
vice de santé militaire avait pris pied à Strasbourg, et on 
ne se rappelait pas sans intérêt que cette ville avait été 
traditionnellement le centre principal d’enseignement du 
corps de santé de l’armée. D’ailleurs administration supé- 
rieure n’ignorait pas que l’hôpital militaire pouvait fournir 
des ressources supplémentaires, signalées autrefois par 
Вксіх et délaissées depuis. Enfin venaient les frais de 
déplacement qui eussent été considérables. Quant à la 
création d’une deuxième école préparatoire, des raisons 
morales, appuyées sur le passé, s’y opposaient. Pour ces 
différents motifs, l'opinion du professeur dut être écartée. 
Toutefois, elle fut ébruitée et aussitôt exploitée par des 
ambitieux. Elle commença à devenir le sujet d’une polé- 
mique de presse, et on en vint à dire faussement qu’elle avait 
fixé l'attention de Padministration supérieure de la guerre. 
Le ministre se vit alors forcé de démentir cette assertion : 
il fit publier une note dans laquelle il déclarait n’avoir ja- 
mais eu l'intention de créer à Lyon une deuxième école 
préparatoire pour le service de santé militaire, ni d’y trans- 
férer celle qui existait à Strasbourg. Ensuite, conformé- 
ment à un avis émis par le conseil de santé, 11 essaya de 
grossir progressivement le chiffre annuel des admissions 
d'élèves dans cette dernière École. Malheureusement on ne 
s’occupa point de donner au concours d'admission un ca- 
ractère scientifique plus élevé, et, surtout, plus en rapport 
avec la vocation professionnelle : on n’aboutit dès lors qu’à 
étendre le cercle comprenant les derniers numéros des listes 
d'admission, c’est-à-dire celui dans lequel on trouvait le 
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plus d’élèves secondaires au point de vue du travail, ou dé- 
classés. 

A l’École de Strasbourg, l'incident dont le professeur du 
Val-de-Grâce avait été la cause involontaire, n’influa pas sur 
la marche des études. Néanmoins, il avait conduit à discuter 
la situation et les ressources de la Faculté : 1] fut donc un 
mauvais précédent, qui créa de la défiance, et développa 
des idées de revendication chez les élèves, malgré l’autorité 
du passé. Ces idées n'étaient pas exprimées hautement ; 
mais elles existaient. Elles consistaient à réclamer le retour 
de la scolarité au système des études libres, accomplies 
dans une Faculté au choix de chaque intéressé, sans aucun 
contrôle de la part de l’administration de la querre, quoique 
cependant aux frais de cette administration. 

Si l'École, à partir du moment où elle fut créée, m'avait 
admis que des élèves sans inscriptions, jamais des con- 
ceptions pareilles n’y eussent pris naissance. Sans doute 
les étudiants civils accomplissaient leurs études en pleine 
liberté, et pouvaient fournir un terme de comparaison, ou 
influer par des appréciations de toute catégorie. Mais, 
comme ils ne sympathisaient pas avec les élèves militaires, 
leur exemple et leurs incitations étaient sans portée. Le 
mal venait de l’imprudence que administration de la guerre 
avait commise, d’une part, en laissant subsister à côté de 
l’École casernée un fort contingent d'élèves militaires de 
3° et de 4° année, accomplissant leur scolarité comme les 
étudiants civils; d'autre part, en casernant des élèves qui, 
avant d'entrer à l’École du service de santé, avaient été 
habitués pendant une, deux ou trois années à ce même sys- 
tème des études libres. D’après les avis recueillis, limmu- 
nité conservée aux élèves non casernés avait influé beau- 
coup sur leurs camarades casernés. De plus, ceux des 
élèves casernés qui avaient commencé leur scolarité par des 
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études libres, n'avaient pas tardé à réagir contre les exi- 
gences du casernement. Ils cherchèrent donc à le faire 
supprimer en en rendant la direction impossible par des 
actes d’indiscipline collectifs, journellement répétés, et en 
déconsidérant leurs chefs par des outrages concertés, arti- 
culés de tous côtés, jusque dans les cercles supérieurs du 
corps et de l'administration. De gré ou de force, les élèves 
arrivés sans inscriptions finirent, sous la pression de me- 
neurs déterminés, par s’associer à ces visées d'indépendance. 
Ces meneurs, en réalité, étaient peu nombreux. Ils n’avaient 
qu’une valeur secondaire, et l’admission de plusieurs dans 
l'École ne s’expliquait pas, vu leurs antécédents ; mais, 
quels qu’ils fussent, ils se montraient capables de toutes 
les violences morales. 

Indépendamment de ces conditions, les aides-majors sur- 
veillants signalaient l’influence funeste exercée par les élèves 
licenciés restés en ville, influence déjà constatée à l’époque 
des hôpitaux d'instruction. Mais ce mal était inévitable, 
n'étant accessible qu’à lintervention du parquet, interven- 
tion toujours délicate et à laquelle on ne pouvait songer 
que dans les circonstances majeures. 

Dans les premiers mois de l’année 1864, les agissements 
dirigés contre le fonctionnement de l'Ecole ayant été ag- 
gravés par la publication d’un pamphlet du plus bas carac- 
tère, l'administration supérieure fit procéder à une double 
enquête par le médecin inspecteur Michel Lévy et par Pin- 
tendant-général Marcarmé, lors de leur tournée annuelle 
d'inspection. Cette enquête ramena les choses à leur juste 
mesure en n'imputant le libelle qu’à deux meneurs qui comp- 
taient déjà des précédents du même genre avant leur entrée à 
l'École. Mais elle ne fut suivie d'aucune proposition pour 
couper court aux machinations existantes, l’un des auteurs 
du pamphlet s’acheminant par d’autres voies vers un licen- 
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ciement inévitable, et son collègue s’étant fait justice en 
désertant l'École. Il était cependant manifeste qu’en subor- 
donnant à la seule disparition des meneurs les plus entre- 
prenants le retour des choses vers l'équilibre, on laissait à 
découvert la direction de l'École, et que l’on se préparait 
une situation grosse de dangers pour un avenir prochain. 
Ce mouvement d'opposition s’accentua davantage au mois 
de septembre 1865, dans un autre factum autographié et 
anonyme, qui fut envoyé à l’admimistration supérieure, à 
un grand nombre d’officiers de santé et à tous les centres 
d'enseignement médical. Dans ce factum, tout le système 
d'examens auquel il fallait satisfaire pour prendre rang 
parmi les membres du corps, était l’objet de critiques ou- 
trées, d’ailleurs dépourvues de logique, de preuves et, sur- 
tout, de convenances. Les professeurs du Val-de-Grâce y 
étaient fort maltraités ; on ne leur épargnait pas les quali- 
fications les plus acerbes. Après toute espèce de conjec- 
tures, 15 attribuèrent ce nouveau libelle à deux officiers 
de santé, appartenant au service ordinaire du corps. Cette 
imputation n’avait rien d’inadmissible, l’un de ces officiers 
de santé laissant percer depuis longtemps des sentiments 
d'hostilité envers l'inspecteur Michel Lévy, l’autre se trou- 
vant lami de professeurs licenciés en 1850, lesquels n'ayant 
pas été réintégrés dans l’enseignement que comportait le 
service de santé de l’armée, s'étaient constitués adversaires 
des deux Écoles. Mais si le Val-de-Grâce eût poussé plus 
loin son enquête, 1 eût découvert que, depuis 1860, un 
officier de santé obscur, attaché comme surveillant à l'École 
de Strasbourg presque au sortir des bancs, puis de surveil- 
lant devenu répétiteur, y préconisait sans discernement le 
système des études libres au compte du ministre de la 
guerre, et cherchait а se rallier des adeptes dans toutes 
les directions, Le Val-de-Grâce eût découvert que, dans le 
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but d'amener la réalisation des idées formulées раг ce ré- 
pétiteur, certains élèves indisciplinables des deux Ecoles, 
auxquels s'étaient joints des stagiaires licenciés, avaient en- 
trepris de ruiner par le dénigrement et la calomnie l'ensei- 
gnement adopté pour recruter le corps médical de l’armée. 
Il eût également découvert que, pour arriver à leurs fins, 
ces élèves avaient eu recours à la publication d’un pam- 
phlet, autographié à Kehl, dans une imprimerie à l'usage 
des diffamateurs anonymes, imprimerie à laquelle ils avaient 
déjà confié, en 1864, la reproduction d’un premier libelle, 
dirigé contre l'École de Strasbourg. 

Quoi qu'il en soit, les meneurs poursuivirent leurs agisse- 
ments dans ombre à Strasbourg et à Paris jusqu’au com- 
mencement de 1866. А cette époque, ils répudièrent hau- 
tement tout principe d'autorité, et des élèves recomman- 
dables cédèrent à leurs incitations. L’un de ces derniers, 
passant en tenue d'uniforme, devant un officier de garde à 
la porte d’Austerlitz, s’abstint de le saluer. Contraint раг 
l'officier d'accomplir cet acte de respect, il alla en parler à 
un des principaux meneurs. Celui-ci, escorté par un certain 
nombre de ses camarades, qu’il avait forcés à le suivre, se 
porta vers le corps de garde pour faire un mauvais parti à 
l'officier. En les voyant arriver, le poste prit les armes et 
croisa la baïonnette. Le meneur n’en interpella pas moins 
lofficier, qui lui répondit en le mettant en arrestation. 

Cet acte d’émeute sans précédent, commis en pleine ville 
frontière, causa dans tous les cercles militaires l'impression 
la plus pénible. Le général Ducror, qui venait alors de 
prendre le commandement de la division, en punit rigou- 
reusement l’auteur. L'École, à son tour, se hâta d’éloigner 
de ses rangs ce dernier. Mais la répression resta sans effet. 
Peu de temps après, un médecin étranger, le 0" Guar- 
bra, vint visiter l’École, et publia ensuite dans la Gasette 
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médicale de Strasbourg, sous forme de feuilleton, ses im- 
pressions personnelles concernant le régime d’instruction 
adopté pour létablissement. Ses critiques n’avaient rien 
d’excessif; mais elles étaient en faveur du système d’études 
libres, auquel on avait dû renoncer. Dès lors, l’auteur du 
feuilleton se trouvait donner un appui moral aux élèves, qui 
ne tardèrent pas à projeter de nouvelles manifestations 
contre le système des études réglées et contre le caserne- 
ment. Ces jeunes gens se continrent même si peu, qu’au 
mois de juin le directeur s’attendit à les voir entrer d’un 
moment à l’autre en révolte ouverte, et fit part de ses ap- 
préhensions au médecin inspecteur Michel Lévy, venu alors 
pour passer l'inspection générale annuelle de l'École. Bien- 
tôt après, en effet, les élèves crurent avoir trouvé un pré- 
texte pour exécuter leur plan : le jeudi 23 juillet, ils se 
soulevèrent en masse parce que, pour mettre un terme à de 
graves irrégularités commises par eux dans les réfectoires, 
on avait ajouté à la surveillance des aides-majors celle des 
gardes-consignes. À cette occasion, ils abandonnèrent 
l'École et la Faculté jusqu’au dimanche suivant. Ce jour-là, 
à 5 heures du soir, le directeur fut avisé par un billet ano- 
nyme qu'ils rentreraient à minuit. Les autorités civiles et 
militaires furent immédiatement prévenues : des piquets 
de troupes prirent position sur divers points de la ville ; 
des patrouilles guidées par la police parcoururent les rues. 
Malgré ces démonstrations, les élèves tinrent parole : à 
minuit juste, tous rentrèrent, accompagnés par un de leurs 
anciens camarades, licencié depuis longtemps, mais qui ne 
les avait pas quittés pendant la révolte, et qui d’ailleurs 
était bien connu de la population par ses habitudes d’ivro- 


1. GuarDra : Une semaine à Strasbourg (Gazette médicale de Strasbourg, 
année 1866, по б, en date du Зо juin, pp. 104 et 105, feuilleton). 
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gnerie et de désordre. En arrivant, ils trouvèrent au caser- 
nement le général Ducror accompagné des autorités civiles. 
Le général les consigna jusqu’à nouvel ordre et revint le 
lendemain matin à l’effet d’instruire laffaire. П envoya à 
la prison militaire les élèves qui s’étaient plus particulière- 
ment compromis par le fait d’avoir violé une punition en 
abandonnant l’École avec leurs camarades. Puis, informé 
que le fond de cette révolte était d’arracher au ministre des 
changements dans le mode de scolarité auquel on avait été 
conduit par la force des choses, il exigea que chaque élève, 
sous peine de licenciement prononcé d'office, prit immédia- 
tement devant le conseil de discipline l'engagement d’ac- 
cepter la situation imposée par le règlement et subsidiaire- 
ment par le directeur. Tous se soumirent. À dater de ce 
moment, les élèves renoncèrent à l’idée de faire modifier le 
système de scolarité auquel ils étaient astreints en vertu du 
décret de 1860 ; Је calme le plus complet reparut parmi eux. 
Néanmoins, à la suite des troubles qui venaient de se suc- 
céder à des intervalles si rapprochés, le général Ducror 
envoya au ministre un rapport sur la situation morale de 
l'École. Dans ce rapport il demandait l'adoption des mesures 
suivantes : 

1° Licenciement de quatre élèves jugés les plus mauvais 
de l'Ecole ; 

2° Instituer à Strasbourg une commission chargée d’étu- 
dier un projet de casernement définitif et unique pour les 
cinq divisions d'élèves, le maire et le conseil municipal étant 
bien disposés pour cette mesure, approuvée d’ailleurs par 
lopinion publique et par la Faculté ; 

3° Réduire à Зоо le nombre des élèves ; 

Ar Astreindre les élèves de vz année, pendant D mois, aux 
exercices militaires ; 

5° Introduire dans le casernement, comme instructeurs et 
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surveillants, des sous-officiers de l’armée, auxquels on don- 
nerait l’uniforme d’adjudants, en remplacement des infir- 
miers-majors, rendus à leur service normal des hôpitaux. 

6° Jusqu'à présent les élèves ont été traités comme offi- 
ciers à la prison de la citadelle : les y soumettre au régime 
commun, cellule et ordinaire des prisons, sauf à muser que 
rarement de cette punition contre eux. 

En conséquence du même rapport, l'inspecteur Michel 
Lévy fut nommé inspecteur permanent de Ecole par déci- 
sion ministérielle du 29 juillet 1866. Le ministre Гепуоуа 
ensuite à Strasbourg pour procéder à une enquête sur place. 

Cette nouvelle enquête eut lieu à l’exclusion du direc- 
teur et du sous-directeur de l’École, quoique, un mois au- 
paravant, ces officiers de santé eussent exposé à l’inspec- 
teur Michel Lévy, venu pour sa tournée annuelle, Pimmi- 
nence du danger qui se préparait. Cet inspecteur porta ses 
recherches de tous côtés, jusqu’à Phôpital militaire, et même 
jusqu’à la Faculté. Il arriva ainsi à ajouter les propositions 
suivantes à celles du général Ducror, auxquelles il déclarait 
adhérer complètement : 

1° Réduire à 5 années la durée des fonctions de répéti- 
teurs qui s'étendait sur une période de то à 15 ans, depuis 
le grade d’aide-major jusqu’à celui de médecin-major de 

1 classe non compris. 

2° Faire exécuter à l'hôpital militaire le service de santé 
(médecine, chirurgie et pharmacie) par le personnel de 
l'École sous les auspices du directeur. e Cette mesure, était- 
il dit, aura le quadruple avantage d'établir Punité d'esprit 

d'influence disciplinaire dans lPhôpital et dans l'Ecole ; 
d'ajouter aux ressources d'instruction pratique de la Faculté 
celles de hôpital militaire; de restituer à exercice de Part 
les répétiteurs et les aides-majors, qui en restent trop long- 
temps éloignés ; de procurer une large économie de person- 


HISTOIRE ET ANNALES. 315 


nel et de solde (environ 30000 francs). Le directeur de 
l'École est prêt à assurer le service de santé de l'hôpital, 
qui deviendra ainsi un terrain d'application pour l'École, 
sans aucune atteinte aux attributions administratives. » 

La proposition concernant les répétiteurs était vague- 
ment motivée. Indubitablement elle devait l'être davantage 
dans le rapport de linspecteur permanent, rapport qui 
ne sortit pas des bureaux de l’administration supérieure. 
D’après divers indices, elle serait résultée en partie de ce 
que le personnel enseignant du Val-de-Grâce reprochait 
à la plupart des répétiteurs de donner au bout d’un cer- 
tain temps à leurs fonctions un caractère purement aca- 
démique, excluant le contrôle voulu pour le travail courant 
des élèves. Le Val-de-Grâce avait délibéré plusieurs fois 
sur cette imputation, applicable tout au plus à quelques 
personnes, mais qui paraissait être motivée annuellement, 
dans un cercle étendu, lors des conférences, des exercices 
pratiques, des examens et, surtout, des concours, par une 
infériorité dans les connaissances des stagiaires eu égard 
aux notes de répétitions. Très probablement, l’infériorité 
ainsi remarquée, et qui, déjà, lavait été autrefois chez les 
élèves passés des hôpitaux d'instruction à l’hôpital de per- 
fectionnement, résultait, comme on l’avait admis pour ces 
élèves, du changement de résidence subi par les stagiaires. 
Cependant, dès 1862, à la suite d’un rapport du médecin 
inspecteur Varrant, venu alors pour inspecter l’École de 
Strasbourg, le conseil de santé s’était préoccupé de ces 
conditions disparates, comme aussi de la tendance qu’a- 
vaient des répétiteurs à transformer leurs leçons en cours, 
dans lesquels, parfois, ils opposaient leurs doctrines person- 
nelles à celles des professeurs de la Faculté, ainsi que lins- 
pecteur УАпл.Ахт l’avait constaté lui-même. Ce qui, surtout, 
rendait évidents les effets de ces irrégularités, c’étaient les 
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heureux résultats des répétitions bien faites. Mais les répé- 
titeurs qui réalisaient le vœu du règlement, n’étaient pas 
maintenus tous assez longtemps à l’École de Strasbourg : 
leur mérite les conduisait pour la plupart à devenir profes- 
seurs au Val-de-Grâce dès que l’occasion s’en présentait. 

D'un autre côté, les élèves qui étaient employés à hôpi- 
tal militaire, ou qui en suivaient les visites les jours où les 
cliniques n’avaient pas lieu, y rencontraient souvent un en- 
seignement en désaccord ou faisant double emploi avec 
celui de leurs professeurs. Ce manque d’unité dans Pins- 
truction était extrêmement préjudiciable à tous les points de 
vue : il ne pouvait cesser qu'autant que l’on substituerait 
des répétiteurs de l’École aux officiers de santé de l’hôpital 
militaire, lesquels étaient tous empruntés au cadre ordinaire 
du corps. Les ressources de lhôpital militaire m'étaient 
d’ailleurs pas une quantité négligeable. Abstraction faite de 
maxima occasionnés d’abord par des temps de guerre et 
par le typhus contagieux (1806-1814), puis par la ménin- 
gite cérébro-spinale (1840-1841); abstraction faite aussi du 
minimum lié au licenciement de l’armée en 1816, le mouve- 
ment annuel des malades démontrait le parti qu’on pouvait 
tirer de cet hôpital sous le rapport de linstruction. 


MOUVEMENT DE L'HOPITAL MILITAIRE DE STRASBOURG 
Depuis 1806 jusqu'à 1869. 
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Enfin, l’inspecteur permanent n’avait pas ignoré que, de- 
puis le jour où on avait caserné les élèves, un répétiteur 
déjà mentionné à part, n'avait cessé de réagir en faveur 
des études libres, toujours soutenues par les opposants de la 
Faculté. Les agissements de ce répétiteur avaient été poussés 
assez loin pour contraster de la manière la plus fâcheuse avec 
les services rendus par plusieurs de ses collègues en qualité 
de rapporteurs ou de juges près le conseil de discipline, 
ou comme membres des jurys de classement semestriel. 

Des diverses propositions qui viennent d’être détaillées, 


1. Ces chiffres n’ont pas été retrouvés. Je crois pouvoir affirmer qu'ils se rapprochaient de 
ceux des années 1862 et 1864. 
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ladministration supérieure ne retint, comme susceptibles 
d'effet immédiat, que celles qui concernaient les répétiteurs, 
le casernement, la punition de prison, le service de Phô- 
pital militaire, et, enfin le licenciement de quatre élèves, 
dont elle réduisit toutefois le nombre à deux. Elle ajourna 
jusqu’à plus ample informé la suite à donner aux autres 
conclusions des deux rapports. 

La mesure qui limitait à 5 années les fonctions des répé- 
üteurs fut conçue de telle sorte qu’on fit entrer en ligne de 
compte le temps qu'ils auraient passé à l’École comme sim- 
ples surveillants. Elle fut appliquée sans retard par la mise 
au concours des places de trois répétiteurs, dont l’un d’ana- 
tomie, le deuxième de chirurgie, le troisième d’histoire na- 
turelle médicale’. Mais il se trouva que ces officiers de 
santé cumulaient avec leur emploi de répétiteur celui de 
professeur agrégé à la Faculté ou à l’École de pharma- 
cie ` l’autorité académique intervint pour qu'il fût sursis à 
leur déplacement. Sur cette demande, la décision du 22 sep- 
tembre fut rapportée au moyen d’une autre, en date du 
2 novembre suivant, faisant connaître que la disposition 
qui limitait à cinq années la durée des fonctions de répéti- 
teur à l’École du service de santé de Strasbourg ne serait 
pas appliquée de droit à ceux des répétiteurs qui se trou- 
veraient en possession du titre d’agrégé près la Faculté de 
médecine ou l’École de pharmacie. « Ces officiers de santé, 
était-il ajouté, seront maintenus dans emploi de répétiteur 
tant que le ministre de la querre le jugera convenable, ou 
jusqu’à l’époque où le cours de l’avancement les appellera 
à changer de fonctions. » 


1. Décision ministérielle du 22 septembre 1866. 
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Peu de temps après, le ministre chargea une commission 
de préparer un projet pour transférer le casernement de 
l’École dans un autre local, convenablement approprié, et 
susceptible de recevoir la totalité des élèves, dont une par- 
tie était logée à hôpital militaire. Les membres de cette 
commission étaient : 


MM. 

Le général Ducror, commandant la division militaire de Stras- 
bourg; 

Human, maire de Strasbourg ; 

SABATIER, colonel du génie, directeur des fortifications à Stras- 
bourg ; 

Sénior, directeur de l'École du service de santé militaire ; 

Bos, sous-directeur de l’École du service de santé militaire, rem- 
plissant les fonctions de secrétaire. 


La commission, ainsi composée, se réunit pour la pre- 
mière fois, « en tenue bourgeoise », le 28novembre 1866, au 
bâtiment de l’École, dans le salon du directeur. Elle recon- 
nut d’abord qu'aucun des édifices appartenant à la ville ne 
pourrait servir au but qu’on avait en vue. Puis, après avoir 
écarté pour le même motif l’idée de recourir, par voie d’achat, 
à une propriété privée, elle posa en principe qu'il y avait 
lieu de bâtir un établissement spécial, dont la construction, 
comme il est d'usage en pareil cas, serait faite aux frais de 
la ville. En second lieu, conformément aux indications du 
colonel du génie, elle proposa à l’unanimité de construire les 
bâtiments de la future École sur les terrains situés à Рехіге- 
mité orientale de la ville, entre les glacis de la Citadelle à 
Pest, l'avenue de la Citadelle au nord, l’arsenal d’artillerie 
et Phôpital militaire à l’ouest, les remparts au midi. Enfin, 
elle désigna le sous-directeur de l'École et le capitaine 
Jus, attaché à l’état-major du génie de la place, pour pré- 
parer un projet et, en même temps, un devis au sujet des 
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constructions qu'il y aurait lieu d'effectuer. Ces officiers se 
mirent immédiatement à l’œuvre. Leur projet était calculé 
pour le casernement de боо élèves. Les bâtiments, séparés 
par de vastes cours, étaient largement espacés et aérés. 
Toutes les conditions désirables au point de vue de la sécu- 
rité, de lhygiène et des études у avaient été minutieuse- 
ment appliquées. Ils comprenaient un grand amphithéâtre 
pour les convocations générales et deux autres d’étendue 
moindre pour les réunions partielles. Une communication 
rattachait l'établissement à l'hôpital militaire, où se trouvait 
un quatrième amphithéâtre précédemment destiné aux cours 
d'anatomie et de médecine opératoire. La rue militaire des 
remparts constituait entre lui et la Faculté une voie directe 
et isolée, permettant par conséquent une surveillance facile. 

Dans les premiers mois de 1867, le projet ainsi conçu et 
le devis correspondant furent présentés à la commission, 
qui les accepta et les fit ensuite parvenir au ministre. Mais 
les événements politiques qui se succédèrent sans relâche 
à partir de cette époque, ne permirent pas d’en réaliser 
exécution. 


Tout témoignait donc que, dans les régions officielles 
supérieures, оп considérait l'École comme assurée de ses 
destinées. Cependant un élément dont on se doutait bien 
peu y créait des embarras, du trouble même, et arrivait fina- 
lement à y saper l’autonomie de la direction. Cet élément 
n'était autre que l'administration spéciale dont la réorgani- 
sation de 1864 l’avait pourvue. Sous la pression d’influences 
extérieures qu'il croyait toutes-puissantes, le nouveau 
personnel dont cette administration fut composée arriva 
imbu de l’idée qu’il fallait appliquer à l’École du service de 
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santé militaire le système de comptabilité et de direction 
adopté pour l'École polytechnique. En conséquence, elle 
commença par substituer, de sa propre autorité, ce nou- 
veau mode de comptabilité à celui que le ministre avait 
prescrit en 1864 pour l’École de Strasbourg. Désavouée par 
le ministre à cette occasion (1866), elle n’en devint pas 
plus réservée. Elle s’ingéra dans la direction de l’École, 
et formula des exigences croissantes qui finirent par de- 
venir incompatibles avec les sentiments d'union et avec 
esprit de corps. Ainsi elle tenta d’amoindrir la position 
et les attributions du sous-directeur. Puis elle chercha à 
réduire, au rôle de simples commandants de compagnie, 
les médecins-majors de 1" classe, qui avaient chacun sous 
leurs ordres, avec les prérogatives d'officiers supérieurs, un 
groupe de divisions d'élèves ; au rôle de simples officiers de 
section, les aides-majors surveillants placés à la tête de 
chaque division. Quant aux élèves, elle n’admettait aucun 
prorata poux eux; on la vit même en 1866 s’oublier jusqu’à 
les classer après les servants sur la liste d'appel remise à 
l’intendant Desrayaud, inspecteur administratif, qu’une ano- 
malie pareille étonna. Dans ces conditions, un conflit deve- 
nait inévitable : 1 surgit en 1867 à propos de l'observation 
des préséances dans l’état-major de l'École. Déçus de les- 
poir qu'ils avaient fondé à cette occasion malgré le règle- 
ment, les membres du personnel administratif en référèrent 
au ministre par lintermédiaire du général Ducror, com- 
mandant de la division ; mais leur réclamation ne fut pas 
acceptée. А partir de ce moment, leur hostilité s'accentua 
jusqu’à leur faire professer hautement qu’il n’était pas né- 
cessaire de recourir à des officiers de santé pour diriger 
l'Ecole, et que, notamment, des officiers appartenant au 
commandement militaire proprement dit, auxquels on ad- 
joindrait d’autres officiers еп activité ou retraités provenant 
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des corps de troupes, pouvaient parfaitement leur être subs- 
titués. « Nous-mêmes, ajoutaient-ils, la conduirions sans 
avoir besoin de la moindre assistance ! » Quoique tenus par 
un homme dont la culture littéraire, la compétence et le 
ton fussent appropriés à un but tout autre qu’une direction 
scolaire, ces propos arrivèrent jusqu'au général, qui les 
prit en considération, comme on le verra plus tard. 
Exista-t-il une corrélation entre ces tentatives préparées 
de longue main et linterpellation portée à la tribune le 
16 juillet 1867 par le député Maurice Ricnarp, à propos de 
la discussion du budget de la guerre? La mise en scène, 
purement administrative, de la question porterait à l’ad- 
mettre. Ce député proposa d’abord de transférer du cha- 
pitre 6 de la section des hôpitaux au chapitre 16 de la 
section du service des écoles militaires proprement dites, le 
crédit de 795 ооо fr. réclamé par le ministre pour l’École 
du service de santé de Strasbourg. Attribuer ce crédit à 
la direction des écoles militaires proprement dites, c'était 
transférer à cette direction le droit d'en faire justifier Гет- 
ploi au moyen de sa comptabilité particulière, que ladmi- 
nistration supérieure venait de déclarer incompatible avec 
la sienne. Dans quel but, toutefois, cette translation ? Proba- 
blement dans l'espoir que le directeur des écoles militaires 
provoquerait le retour de l’École de Strasbourg au système 
d'examens de fin d'année et de fin d’études du 7 septembre 
1846, supprimé pour elle par le décret du 28 juillet 1860. 
En cela, l’auteur de linterpellation se fondait : 1° sur се que 
le système d'examens adopté en vertu de ce dernier décret 
était illégal; 2° sur ce qu'il ne permettait pas de donner 
aux élèves une instruction suffisante, surtout au point de 
vue de la pratique chirurgicale. La première allégation ne 
pouvait émaner que de médecins ou de pharmaciens appar- 
tenant à la classe civile, lesquels avaient demandé, les uns 
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sans détour, les autres au moyen d’intermédiaires, mais 
tous sans succès, des renseignements scolaires à la direc- 
tion de l’École et à la Faculté. Néanmoins, les documents 
produits avaient dû être puisés dans les bureaux de la Fa- 
culté et dans ceux de l’École de pharmacie, car ils concer- 
naient à la fois les études des élèves militaires et celles des 
étudiants civils. Dans la seconde allégation, on retrouvait la 
main d'hommes appartenant à École d'application, hom- 
mes qui, par esprit de rivalité, d’ambition peut-être, n’épar- 
gnaient aucune critique à la Faculté. Quant aux promo- 
teurs réels de linterpellation, ils n'étaient autres que quelques 
officiers subalternes de l’École de Strasbourg, tous disparus 
aujourd’hui. Parmi eux, notamment, figurait celui dont 
l'inspecteur permanent avait constaté l’opposition soutenue. 
Ces officiers de santé, s'étant ouverts de leur projet aux 
aides-majors surveillants, avaient reçu en réponse le conseil 
de ne pas y donner suite. Mais ils passèrent outre, leur in- 
tention étant d'acquérir de la popularité dans un but acadé- 
mique et, surtout, d'obtenir le suffrage de chefs qui dési- 
raient voir, au ministère, les deux écoles du service de santé 
de l’armée attribuées à la même direction que les autres 
écoles militaires. Quoi qu'il en soit, les arguments du dé- 
puté Maurice RicmarD furent victorieusement réfutés par 
l’intendant Darricau, commissaire du Gouvernement, celui- 
là même qui, en qualité de directeur de ladministration de 
la guerre, avait assuré le fonctionnement puis l'autonomie 
de l’École de Strasbourg. D’autre part, administration su- 
périeure ouvrit une enquête qui étendit le cercle des res- 
ponsabilités jusqu’à des médecins-inspecteurs. -Du côté de 
la Faculté et de l’École de pharmacie, l'enquête fut contra- 
dictoire et limita les choses à la trop grande confiance d’em- 
ployés des bureaux. Du côté de l'École, elle fut entourée 
d'un secret absolu, et laissa ainsi peser la suspicion sur 
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tous les officiers de santé de l'établissement. Pour le moins, 
cependant, le directeur, le sous-directeur et le personnel de 
médecins-majors et d’aides-majors attaché à la surveillance 
des élèves étaient restés étrangers à l'affaire; en outre, les 
aides-majors, qui en connaissaient le projet, s’étaient énergi- 
quement prononcés pour qu’il ne fût pas réalisé. Toutefois, 
étant donnée cette circonstance que les élèves s’étaient sou- 
levés l’année précédente pour être rendus au système des 
études libres, accomplies aux frais de l’État ; étant données 
les démarches de certains médecins-inspecteurs auprès de la 
direction des écoles militaires proprement dites, le ministre 
chargea lintendant Ganperax, inspecteur administratif 
pour la division de Strasbourg, d'exprimer en personne 
aux officiers composant l'état-major de l’École de santé, le 
profond mécontentement que linterpellation lui avait causé 
et de les informer que si une pareille action se renouvelait, 
il supprimerait immédiatement cette École. Vu l'absence du 
directeur, qui était aussi en tournée d'inspection, ce fut au 
sous-directeur que l’intendant Ganperax s'adressa à cette 
occasion (septembre 1867). 

Les élèves furent complètement étrangers à l’interpella- 
tion de Maurice Віснлар; ils continuèrent leurs études 
comme si elle n’avait pas eu lieu. 


Vers la fin de 1867, quatre stagiaires du Val-de-Grâce 
donnèrent leur démission; quatre autres furent licenciés 
pour insuffisance à l'examen de sortie. Ces quatre derniers, 
à eux seuls, avaient coûté à l'État, en frais de bourse, de 
trousseau, de scolarité et de stage, une somme totale de 
50 000 francs, dont une partie seulement était remboursable, 
et même d’un recouvrement douteux. L'administration su- 
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périeure de la querre trouva, non sans raison, que le Val- 
de-Grâce faisait bon marché d'élèves auxquels la Faculté 
avait cru devoir conférer le diplôme de docteur. Elle se 
demanda encore si des études de perfectionnement et d’ap- 
plication étaient sérieusement possibles en huit mois de 
stage, qui, d’ailleurs, occasionnaient un surcroît fort élevé 
de dépenses. Sous l'influence de ces réflexions, elle eut un 
instant l’idée de mettre à exécution le projet présenté en 
1856 par la Faculté au sujet des études complémentaires, 
projet consistant à supprimer l’École d'application, et à la 
remplacer раг un séjour d’égale durée à l'École de Stras- 
bourg, avec un enseignement supplémentaire approprié et 
des immunités spéciales pour les élèves ainsi devenus sta- 
giaires. En fait, on arrivait par la force des choses à adop- 
ter le projet de Béarn, à cette différence près que Pensei- 
gnement d'application eût été attribué à la Faculté de 
médecine comme l’enseignement préparatoire. Quoi qu’il en 
soit, Padministration walla pas plus loin pour le moment ; 
en raison du déchet survenu et de ceux qui pouvaient se 
reproduire sur une pareille échelle, elle se borna à aug- 
menter dans une mesure encore acceptable le nombre des 
admissions d'élèves à l’École de Strasbourg, et se réserva 
d'examiner plus tard à fond la situation créée par les con- 
cours du Val-de-Grâce, eu égard surtout aux relations du 
corps de santé avec la Faculté. 

Cette année 1868 semblait devoir s’écouler sans encom- 
bre, quand l'École commença à subir les résultats d’ad- 
missions trop faciles et trop nombreuses. Ce ne furent que 
des incidents isolés ; mais ils eurent une portée regrettable. 
Du côté des élèves-médecins, ils consistèrent en quatre 
manquements graves envers des supérieurs, manquements 
dont trois furent commis en pleine inspection générale. Le 
premier, qui menaçait de devenir collectif, fut. puni; on se 
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borna à répondre aux autres par un dédain que la conduite 
de leurs auteurs, quand ils furent devenus officiers de santé, 
ne justifia que trop. Un autre incident, qui se produisit à 
l'École de pharmacie, donna lieu à d'étranges conséquen- 
ces. Dans le cours d’une plaisanterie d'écoliers à l’adresse 
d’un professeur, des élèves militaires y dégradèrent de 
menus objets de quincaillerie. Informé d'emblée, le recteur 
de l’Académie, M. Caéruez, fut sur le point d’ordonner la 
fermeture de cette École pour le fait de dégradation d’ob- 
jets appartenant à PÉtat. П préféra cependant se plaindre 
au directeur de l’École de santé, qui punit les délinquants 
avec une modération relative. Mais le recteur trouva la ré- 
pression insuffisante; il en référa au ministre de linstruc- 
tion publique, lequel en référa au ministre de la guerre. Au 
bout de dix mois, on décida que linspecteur Michel Lévy 
décernerait, lors de sa prochaine inspection générale, un 
blâme sévère au directeur de l’École de santé pour n’avoir 
pas puni rigoureusement toute la promotion à laquelle cette 
espièglerie était imputable. Cet ordre fut exécuté dans la 
salle du conseil académique, en présence du recteur et du 
directeur de l'École de pharmacie... 

- Malgré les actes d’indiscipline qui s'étaient accumulés 
sur la fin de l’année scolaire 1867-1868, les élèves repri- 
rent au mois de novembre leurs études dans le plus grand 
calme. Ils ne se laissèrent pas influencer davantage par les 
déclamations d’un répétiteur de chirurgie, qui devenu pro- 
fesseur agrégé à la Faculté en 1868, inaugura sa première 
conférence en leur prêchant l’insurrection contre l’adminis- 
tration supérieure de la querre. Ces déclamations furent 
reproduites dans une brochure spéciale! et dans un journal 


1. Voyez SaraziN (M.-C.) : Campagne d'Allemagne de 1866, première 
conférence professée à la Faculté de médecine de Strasbourg, in-8°, Stras- 
bourg, 1868, р. 25. 
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de médecine. Arrivées par la voie du journal jusqu’au mi- 
nistre, elles furent déférées au général Ducror, qui com- 
mandait toujours la division. L'enquête du général n’eut 
pas de suite pour leur auteur ; mais elles constituèrent un 
très mauvais point pour l'autonomie de l'École et pour le 
Corps. 

Au commencement de l’année scolaire 1868-1869, le lycée 
de Strasbourg ouvrit aux jeunes gens qui désireraient en- 
trer à l’École du service de santé, une classe spéciale desti- 
née à les préparer au Concours d'admission. Cette classe se 
trouva immédiatement peuplée par de nombreux auditeurs. 


VI 


Conditions morales de l’École après huit années 
d'autonomie. 


А l’époque à laquelle nous sommes parvenus, huit années 
se sont écoulées depuis que l'Ecole fonctionne en pleine 
autonomie. Son personnel de direction et d'enseignement 
s’acquitte régulièrement de ses devoirs. П en est de même 
pour les employés administratifs dans leurs rapports avec 
les élèves, à en juger notamment par l’absence à peu près 
complète de réclamations au sujet de leur service. Les 
élèves se sont toujours habitués sans difficulté au caserne- 
ment ` оп peut dès lors reconnaître définitivement се qu’ils 
sont. 

D’après les comptes rendus annuels de leur conduite et 
de leur travail, leur ensemble comprend deux catégories 
distinctes. L'une, formée par la presque totalité de chaque 
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promotion, représente le personnel d'élèves qui peuplait 
les anciens hôpitaux d'instruction. Elle se compose de 
jeunes gens absolument recommandables, qui ne deman- 
dent qu’à être dirigés et à travailler. Chez ceux-là, on re- 
trouve l'esprit de solidarité et топ qui faisait l’honneur 
des anciennes écoles du corps ; on retrouve la disposition 
traditionnelle à réagir contre des collègues indignes, et, au 
besoin, à demander leur expulsion : sous ce rapport, la 
spontanéité est complète, unanime comme autrefois ; la nou- 
velle Ecole, depuis douze ans qu’elle existe, en а donné 
quatre fois la preuve. 

L'autre catégorie d'élèves est constituée par un faible 
nombre de sujets déclassés ou sans vocation. De ceux-là, 1 
пу а rien à attendre : peu ou point disposés au travail, 
inaccessibles à la discipline, agressifs, fauteurs de troubles, 
ils exercent, en raison de leur caractère intraitable, la plus 
fâcheuse influence sur leurs camarades. C’est d'eux que 
résultent en très grande partie les déchets de l'École et du 
Val-de-Grâce. 

Au point de vue disciplinaire, les statistiques: annuelles 
donnent, comparativement avec le régime des hôpitaux 
d'instruction, les résultats suivants : 

De 1856 à 1860, soit avant le casernement des élèves, le 
nombre des infractions et des journées de punitions a excédé 
notablement celui qu’on relevait dans ces écoles; 

De 1860 à 1868, soit depuis l’application du casernement, 
il est moindre que dans ces dernières. 

Durant cette même période de casernement, le nombre 
des infractions et des journées de punitions, en ce qui con- 
cerne les élèves-médecins, va en augmentant jusqu’au mi- 
lieu de la troisième année d’études; à partir de ce moment, 
il décroît au point de devenir nul dans la quatrième année. 
Quant aux élèves-pharmaciens, la plupart traversent sans 


HISTOIRE ET ANNALES. 329 


punitions tout leur temps de scolarité ; les autres en encou- 
rent très peu. 

Le nombre des infractions commises en ville est presque 
nul. Aucune west signalée dans les services de l’hôpital 
civil ni dans ceux de l'hôpital militaire. 

Comparé à la discipline, le travail a constamment suivi 
les variations constatées sous le rapport de la conduite. En 
d’autres termes, la somme et les résultats du travail ont 
été proportionnels au degré sous lequel la discipline s’est , 
révélée de prime abord ou s’est développée ultérieure- 
ment. ` 

Au point de vue moral, les deux classes professionnelles 
d'élèves possèdent le même fonds d'humanité, de dévoue- 
ment et de solidarité. Comparées l’une à lautre, еПеѕ.ѕе ca- 
ractérisent respectivement comme il suit : 

L’élève-médecin est plus actif, moins contenu, moins sou- 
cieux des formes à observer et de la discipline. Toujours 
préoccupé, il rappelle davantage Phomme de science et le 
militaire. 

L’élève-pharmacien est plus calme, plus posé, plus enclin 
aux idées d'ordre. Observateur minutieux des formes so- 
ciales et des règlements, il tient davantage de l’administra- 
teur et de Phomme du monde. 

Mais, à quelque degré que ces différences s’accusent, 
issues d’un fond identique, elles aboutissent à une seule et 
même résultante, qui est l'esprit de corps, développé par la 
conscience du but commun, que les deux professions au- 
ront un jour à réaliser par le concours de leurs services. 

Eu égard au fonctionnement proprement dit de l'École , 
on relève les particularités suivantes : 

Les études se sont accomplies régulièrement; le résultat 
en est bien celui qu’on attendait. Cependant, elles tendent 
à devenir plus académiques et moins pratiques à mesure 
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que l'effectif des promotions augmente. Sans doute, la Fa- 
culté possède encore des ressources suffisantes au point de 
vue des études anatomiques et des exercices opératoires ; 
mais elle a déjà accordé au delà de ce qui était convenu 
sous се rapport, et 1 lui serait impossible d'aller plus loin. 
L'instruction dérivée du service dans les hôpitaux est en 
souffrance : à l’hôpital civil, on n’emploie qu'un petit nom- 
bre d'élèves, toujours les mêmes pour chaque promotion ; 
à Phôpital militaire, les officiers de santé qui n’appartien- 
nent pas à l'École ne peuvent s'intéresser suffisamment à 
l'instruction des élèves mis à leur disposition. Enfin les 
notes semestrielles concernant le travail et la conduite des 
élèves n’ont jamais été suivies de sanction; jamais non 
plus le relevé des notes données par les répétiteurs n’a été 
communiqué à la Faculté, malgré le désir que divers profes- 
seurs en Ont exprimé. 

L’initiation à la discipline repose sur des moyens rudi- 
mentaires, vu les lacunes du règlement en ce qui la con- 
cerne ` on n'arrive à la réaliser qu’en détail et à force de 
recommandations. 

Les élèves gradés ont dépassé fréquemment leur droit 
-d'exprimer certaines demandes ayant un but d'intérêt gé- 
néral. Ils en sont venus par degrés à présenter des récla- 
mations collectives constituant ingérence dans la direction 
de l'École, et à formuler des interpellations au sujet d’or- 
dres donnés ` quelques-uns ont poussé leurs prétentions jus- 
qu’à des sommations comminatoires. 

Le partage du casernement entre le bâtiment de l'École 
et hôpital militaire nuit à l'unité du service, et multiplie 
outre mesure les allées et venues des élèves en ville. Le 
bâtiment particulier de l'École est insuffisant au point de 
vue des locaux, de leur clôture et de leur destination ; il 
est trop rapproché des habitations environnantes. 
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L’inspecteur permanent a constaté toutes ces irrégula- 
rités. Dans ses ordres, 1] trace des lignes à suivre pour les 
atténuer ` mais C’est tout : оп ne saurait procéder sans des 
décisions du ministre, et ces décisions ne viennent pas. 

En somme, avec ses mesures coercitives outrées, ses 
classements illusoires, ses élèves gradés aux grades fictifs, 
enfin avec ses internes et externes privilégiés, l’École pos- 
sède ce dont elle n’a pas besoin, et manque de ce qui lui 
serait indispensable. 

Ce qui lui manque, c’est un casernement convenable, 
c’est un règlement élaboré par des hommes expérimentés, 
c’est le contrôle du Conseil de santé; c’est que son person- 
nel d'officiers de santé se compose indispensablement 
dhommes müris dans le service des régiments comme dans 
celui des hôpitaux, et qui, surtout, soient indépendants de 
la Faculté, de l'École de pharmacie, ou de toute autre ad- 
ministration étrangère à leur mandat. Il lui manque encore, 
pour le directeur, le droit d'exercer une autorité déter- 
minée sur les officiers de santé en chef de l'hôpital mili- 
taire; le droit de communiquer à la Faculté les classements 
concernant le travail des élèves; enfin le droit d’être con- 
sulté au sujet des officiers de santé et d'administration pro- 
posés pour servir sous ses ordres. 

Mais quand ces améliorations seront-elles réalisées ? 


Les inspections générales annuelles’ de l'École ont été 
attribuées depuis sa fondation au médecin inspecteur Michel 
Lévy, à l'exception de celle qui portait sur l’année 1862; 
cette dernière а été confiée au médecin inspecteur VAILLANT, 
membre du Conseil de santé. Aucune n’a donné lieu à des 
observations spéciales, 
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La division de Strasbourg, autrement dite 6° division 
militaire, étant comprise dans le 3° corps d'armée, dont le 
quartier général était à Nancy, l'École а été aussi inspectée 
par la plupart des maréchaux de France qui commandèrent 
ce corps. А ce titre, elle a reçu la visite du maréchal рк 
Canrogerr le 26 février 1859 ; du maréchal De Mac-Manon 
le 14 juillet 1863 ; du maréchal Forex le то septembre 1866; 
enfin celle du maréchal Bazarne le 8 décembre 1868. 

Dans ses relations extérieures, l'École n’a eu qu’à se louer 
de intendance qui, bien qu’elle n’en possédât plus la direc- 
поп, en а suivi avec intérêt l'autonomie, et la lui a facilitée 
toutes les fois que l’occasion s’en est présentée. Les auto- 
rités militaires, que la force des choses conduisait à réprimer 
des infractions commises par des élèves novices ou indisci- 
plinés, lui ont cependant été presque toutes sympathiques. 
Ainsi les maréchaux ре CanroBerr, DE Mac-Manon, Forey 
et Bazaine lui ont témoigné leur haute appréciation. Elle 
a fixé de même le plus bienveillant intérêt des généraux Rer- 
BELL et D'AUTEMARRE D’ErviLzé qui, pendant ses débuts, ont 
commandé successivement la division de Strasbourg. Par 
contre, les folies de quelques meneurs, dont elle n’a pas su 

se débarrasser à temps, lui ont aliéné sans retour le général 
Ducror, venu en dernier lieu. L'École n’a eu de même que 
les meilleurs rapports avec les autorités universitaires, avec 
l'administration de l’hôpital civil et avec celle de hôpital 
militaire, à laquelle elle a emprunté des locaux, du matériel 
et du personnel. Son entente avec la Faculté et avec l'École 
de pharmacie a toujours été complète ; la disposition des 
moyens d'enseignement у a toujours été concertée en pleine 
communauté de vues; les difficultés qu’il y avait à prévoir 
ont été aplanies cordialement, simplement, sans qu’il leur 
survécüt l’ombre d'une opposition. C’est ainsi que, sur le 
désir de l'École, la Faculté a augmenté le nombre de ses 
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conférences d'anatomie, en donnant à l’une d’elles la portée 
d’un cours préparatoire, cours dont l'existence а été sanc- 
üonnée еп 1868 par le ministre de l'instruction publique 
Duruy au moyen d’un agrégé. C’est ainsi que, toujours sur 
le désir de l’École, la Faculté а ouvert des conférences 
d’ophthalmoscopie, de microscopie, d’embryologie et de 
chirurgie dentaire. П est à remarquer que, pour donner 
suite aux conditions formulées dans le décret de 1856, Іа 
Faculté de médecine et l’École de pharmacie de Strasbourg 
ont ajouté à leurs cours l’enseignement par les conférences, 
enseignement qu’un décret antérieur en date du 14 messi- 
dor an IV avait rendu obligatoire dans les anciennes écoles 
de santé de Pan ПІ, mais qui cessa de figurer sur les рго- 
grammes de ces écoles quand elles devinrent des facultés. 


VII 


Retraite du directeur Sédillot. — La direction de l’École 
est attribuée au médecin inspecteur Colmant. — Fonc- 
tionnement de l'institution sous le nouveau directeur : 
1868-1870. 


Le 18 septembre 1868, le directeur Sépizcor ayant atteint 
sa 64° année d’âge, limite d’activité prévue pour son grade 
d’inspecteur, fut mis à la retraite et cessa ses fonctions le 
22 décembre suivant. Son successeur n’étant pas encore 
désigné, le sous-directeur dut, aux termes du décret du 
27 avril 1864, article 15, prendre en main la direction de 
l'École jusqu’à l’arrivée du futur directeur. Lui-même de- 
manda à être relevé de son emploi. 
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Plusieurs candidats, tous fortement appuyés, se proposè- 
rent pour les deux places ainsi devenues vacantes. Dès 1863, 
inspecteur permanent avait déjà préconisé l’un d’eux 
comme devant être nommé directeur de l’École dès la pre- 
mière occasion qui s’en présenterait. De plus, ce haut fonc- 
tionnaire, lors de ses deux dernières inspections annuelles, 
lavait présenté aux chefs des administrations civiles, mili- 
taires et universitaires ; puis, sous prétexte de l’appeler à 
contrôler l'aptitude opératoire des répétiteurs chirurgiens, 
il s'était fait accompagner de lui en pleine École et de la 
manière la plus significative. Mais aucun des candidats qui 
se proposaient ne paraissait remplir aux yeux du ministre 
les conditions voulues. Les uns étaient insuffisants sous le 
rapport de leur santé ; les autres sous le rapport de leurs 
services militaires ou de leur aptitude au commandement, 
et tous exprimaient l'intention d'ajouter aux fonctions de 
directeur de l’École celles de professeur à la Faculté. Or, le 
ministre tenait essentiellement à ce que le futur directeur 
ne cumulât aucun emploi extérieur avec le service. En 
outre, deux des candidats les plus en vue demandaient qu’on 
leur adjoignît comme sous-directeur le répétiteur qui, à ce 
moment même, prêchait aux élèves, en pleine Faculté, Pin- 
surrection contre l’administration de la guerre. 

Devant des conditions pareilles, le ministre, qui était 
encore le maréchal Niet, faisant table rase des références 
que les candidats avaient produites, chercha à découvrir, 
parmi les autres médecins principaux de 1” classe, un 
homme qui, représentant avec distinction le corps de santé 
sous tous les rapports, serait disposé à accepter la direction 
de l'École en se conformant aux vues de l'administration. 
Celui qu'il jugea susceptible de remplir ce but, se trouva 
être le médecin principal Согмахт, qui comptait vingt et une 
années de services de guerre, savoir: dix-huit à l’armée 
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d'Algérie, deux à l’armée de Crimée, la dernière à l’armée 
de Syrie. 

Par sa constitution athlétique, imposant le respect, 
par sa figure ouverte et sympathique, par son caractère 
dans lequel étaient heureusement alliées l'énergie et la 
bienveillance, enfin раг son inaltérable loyauté, Согмамт 
confirmait l'opinion que le ministre se faisait de lui. 
Touchant à la limite d'âge assignée pour son grade, il 
avait demandé sa retraite: sur la prière du maréchal, il 
retira sa demande, et accepta de prendre en main la direc- 
tion de l'École. 

Promu en conséquence au grade d’inspecteur par décret 
du 26 décembre 1868, il fut nommé directeur de létablis- 
sement par un autre décret en date du 16 janvier 1869. Il 
arriva à Strasbourg quelques jours après. 

Le sous-directeur Bos, qui, en prévision de toute éven- 
tualité, avait demandé à être relevé de ses fonctions, fut 
prié également de rester à l'École. Il у consentit, sous соп- 
dition, toutelois, d’être rendu au service ordinaire dès que 
le nouveau directeur jugerait la chose possible. 

Quoi qu’il en soit, le nouveau directeur et le sous-direc- 
teur se concertèrent immédiatement dans le but d'imprimer 
au fonctionnement de l'École toute Pactivité qu’il devait 
posséder. А cet effet, le directeur demanda au ministre 
l'autorisation d'ouvrir à l’intérieur de l’École et à hôpital 
militaire, à titre d'introduction ou de supplément aux leçons 
de la Faculté, un enseignement accessoire, dirigé par les 
répétiteurs. Cette autorisation lui fut immédiatement accor- 
dée. En conséquence, 1 organisa dans l'École, pour les 
élèves nouvellement arrivés, des conférences élémentaires 
d'anatomie, de pathologie et de pharmacie ; des exercices 
pratiques pour l’art des pansements, la déligation chirurgi- 
cale, la petite chirurgie et la préparation des médicaments. 
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П régularisa emploi des ressources dont l’hôpital militaire 
pouvait disposer pour les dissections et les exercices opé- 
ratoires. П prescrivit d’attacher successivement aux services 
médicaux de Phôpital militaire, pour la plupart attribués 
désormais à des répétiteurs, tous les les élèves à partir de 
leur entrée à l’École. П projeta ensuite de faire disposer 
une salle dans laquelle ces jeunes gens seraient appelés, 
dès la première année, à confectionner eux-mêmes des ban- 
dages et appareils susceptibles d’être employés dans les 
hôpitaux et ambulances. Comme dernière mesure, depuis 
longtemps jugée indispensable pour habituer les élèves à 
parler en public, le directeur Согмахт conçut encore Pidée 
de rétablir dans l’École, toujours avec l’autorisation minis- 
térielle, des conférences suivies d’argumentation, autrement 
dit des conférences semblables à celles qui avaient été pri- 
mitivement instituées par le règlement du 5 vendémiaire 
an V (ште Ш, art. хи), puis si avantageusement restituées 
au Val-de-Grâce par Pillustre chirurgien Вевіх quand il y 
remplissait les fonctions de premier professeur (1840-1842). 
Le sujet traité dans ces conférences pour servir de thème 
à l’argumentation eût consisté en une leçon préparée à 
l'avance, ou en une rédaction de cours. Toutefois 1 y avait 
lieu de ménager à propos d'elles les susceptibilités de la 
Faculté, et, peut-être aussi, celles de l'École d'application : 
on crut en conséquence devoir ajourner le moment de les 
utiliser. 

Le directeur CoLmanr avait encore deux sujets de préoc- 
cupation. [гап portait sur ce que les élèves n'avaient aucun 
moyen de s'initier à la connaissance des règlements mili- 
taires et professionnels ; l’autre consistait en ce que ces 
jeunes gens, à aucune période de leur scolarité prépara- 
toire, n'étaient familiarisés avec le maniement du matériel 
d’ambulance, ainsi que cela avait lieu pour leurs prédéces- 


LE MÉDECIN-INSPECTEUR COLMANT 


ЭЛУУ 


HISTOIRE ET ANNALES. 337 


seurs des hôpitaux d'instruction dès qu'ils у avaient reçu 
les premières notions du service, 

Sans doute 1 n’ignorait pas que ce genre d’études devait 
revenir à l’école d'application ; mais, comme inspecteur, il 
se demandait si les stagiaires de cette école pouvaient, en 
huit mois, recevoir sous ces deux rapports un enseigne- 
ment complet, vu la nécessité de Passocier à la révision de 
toute leur instruction préparatoire, à des leçons d'équitation 
et à des obligations moins justifiées, telles que des visites 
à une brasserie, à une manutention, à une manufacture de 
conserves végétales, etc. Les faits à Pappui ne lui man- 
quaient pas. Guidé par sa longue expérience, le directeur 
Cormanr eût désiré que les élèves apprissent, dès leur arri- 
vée à l’École de Strasbourg, les principes élémentaires de 
la discipline, ainsi que ceux des règlements militaires et 
professionnels, comme leurs collègues de Saint-Cyr appren- 
nent leur théorie, c’est-à-dire par cœur. En cela 1 eût ге- 
produit fructueusement un vieil usage des hôpitaux d’ins- 
truction, usage consistant: 1° à faire copier aux élèves, dès 
leur inscription sur les contrôles, deux expéditions d’un 
travail dans lequel ces principes étaient détaillés ; 2° à assu- 
rer par des interrogations ultérieures la connaissance qui 
devait en être acquise. 

Согмаҳт s'occupait encore des moyens de tenir exposés 
en permanence, à côté des collections de l'École, l’ensemble 
numéroté de tout се que renferment les caissons d’ambu- 
lance. П projetait encore d’habituer les élèves employés par 
Phôpital militaire, à prendre dans un caisson d’ambulance, 
complété et remis en ordre à la fin de chaque journée, tout 
ce dont ils auraient besoin pour le service. Les obligations 
ainsi tracées n’eussent gêné en rien la marche des études ; 
et elles trouvaient une justification absolue dans la nécessité 
où on avait été еп 1792, en 1800, et en dernier lieu de 
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1836 à 1841, d’attacher prématurément à des services de 
guerre les élèves qui figuraient alors dans les écoles du 
corps de santé. 

Indépendamment de ces moyens d'instruction, la direc- 
tion de l'École se proposait de réaliser les innovations 
suivantes, consistant à faire disposer: 1° dans les salles 
d’études, des tableaux coloriés, reproduisant sous une am- 
plification déterminée l'anatomie des régions et l'anatomie 
chirurgicale, avec légendes: explicatives ; 2° dans la biblio- 
thèque, des planches anatomiques d'ensemble, non suscep- 
tibles de trouver place dans les atlas en raison de l'étendue 
propre à leur sujet, comme le serait, par exemple, Pensem- 
ble du nerf grand sympathique. Sous ce rapport, Phôpital 
d'instruction de Strasbourg était en possession de planches 
coloriées dues à ses propres anatomistes, et représentant 
avec une incomparable perfection Passemblage des viscères 
dans tous les sens, les nerfs et vaisseaux de membres en- 
tiers, l'aponévrologie suivant ses circonscriptions les plus 
étendues, ete. Quand on rétablit l’École en 1856, ces plan- 
ches ne furent pas retrouvées. Nous ейтеѕ de même à 
regretter alors de ne pouvoir reconstituer le musée anato- 
mique de Pancien hôpital d'instruction. Formé dès le temps 
où hôpital prit la qualification d’amphithéâtre, ce musée 
renfermait une riche collection de pièces d'anatomie sèche, 
dont les parties molles avaient été conservées presque sans 
altération au moyen de procédés dus au professeur J.-J. 
Pascar, médecin en chef de Pétablissement (1839-1843), et 
à Alexandre Laura, professeur agrégé à la Faculté de mé- 
decine (1829-1837). П у existait des préparations du pre- 
mier ordre, concernant les nerfs de toute catégorie et les 
vaisseaux lymphatiques. On y remarquait plus particulière- 
ment des pièces d'anatomie pathologique dans lesquelles le 
professeur Pascaz était parvenu à conserver, sans modifi- 
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cation apparente à l’œil, injection inflammatoire des mu- 
queuses et leurs ulcérations. Ces chefs-d’œuvre, dont la 
réunion avait exigé trois quarts de siècle, disparurent en 
1850, aussitôt après la suppression de l’enseignement dans 
l'hôpital. 


L'arrivée du nouveau directeur ne souleva aucun émoi ; 
les améliorations qu’il apporta dans l’enseignement intérieur 
de l’École furent bien accueillies. En somme, les élèves 
travaillaient avec entraînement, et presque tous semblaient 
animés des meilleures dispositions au point de vue de la 
discipline. Des signes de mauvais présage jetèrent bientôt 
une ombre sur cette situation favorisée. 

D’abord les élèves employés comme internes, externes ou 
aides de clinique à l'hôpital civil, poussèrent jusqu’à la der- 
nière limite labus de lèur privilège. Ils passaient en ville 
presque tout le temps qui leur était concédé pour leur ser- 
vice spécial; et leurs infractions à propos du service inté- 
rieur de l’École se multipliaient de plus en plus, au point 
dy devenir une cause d’embarras majeurs. Les élèves qui 
ambitionnaient ces emplois exceptionnels délaissaient leurs 
études usuelles, leurs dissections et leurs exercices pra- 
tiques pour préparer l'examen auquel ils devaient satisfaire 
préalablement. Les internes se dérobaient entièrement aux 
obligations militaires et aux travaux de la journée. 

Vers la même époque, le directeur, accompagné du sous- 
directeur, vint inspecter les salles d’études de hôpital mi- 
Шале. Ayant trouvé plusieurs élèves occupés à lire des 
Journaux ét autres ouvrages que le règlement ministériel 
(art. xxxi), défendait d'introduire dans l'École, il leur rap- 
pela cette interdiction: quelques jours après, un journal 
publia un dessin satyrique la concernant. En outre, ces 
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élèves avisèrent le rédacteur d’un journal d’ophthalmologie 
qu'ils cessaient de s’y abonner par suite de la défense du 
directeur de l’École. Le rédacteur protesta avec une insis- 
tance et dans des termes auxquels on était loin de s’atten- 
dre. On le laissa dire ; mais les actes d’indiscipline auxquels 
ses diatribes se rattachaient, préoccupèrent l'administration 
supérieure. 

Puis surgit un autre ordre d'incidents, témoignant que la 
politique envahissait l’École. Au mois de mai, des agents 
provocateurs entraînèrent à Kehl un élève, et le firent par- 
liciper à une souscription ayant pour but d'élever un monu- 
ment à l’homme de lettres Louis Norr, qui avait été tué 
dans des circonstances mystérieuses par un parent de Рет- 
pereur Napoléon П. Cet élève n’était pas encore rentré à 
Strasbourg que déjà il avait été dénoncé à la police fran- 
çaise. Quelques semaines après, un de ses camarades, 
poussé par des agents du même genre, acheta à Kehl un 
ouvrage que Victor Ново avait publié contre l’empereur 
Napoléon Ш, et qui, pour ce motif, était interdit en France: 
` c'était le poème intitulé Les Chätiments. Dès que le jeune 
imprudent eut remis les pieds sur la moitié française du 
pont, il fut arrêté par la douane, prévenue à l’avance. Con- 
formément aux ordres de l'autorité militaire, le directeur 
dut signaler ces deux élèves au ministre, qui était alors le 
maréchal Le Bœur ; il parvint cependant à les sauver. 

Au moment où nous sommes arrivés, on touchait aux 
vacances. Craignant que des élèves qui auraient demandé 
à les passer hors de Strasbourg, n’y revinssent secrètement 
avant la reprise des études, pour se livrer à de nouveaux 
agissements politiques, le ministre, à la date du 12 août 
1869, prit cette décision : 

Les élèves du service de santé qui se trouvent en congé hors de 
Strasbourg, ne pourront, pour quelque motif que ce soit, obtenir un 
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moins que leurs familles n’y soient domiciliées. 


Tout élève du service de santé qui serait venu sans autorisation se 
fixer à Strasbourg pendant la durée d’un congé, sera réintégré à 
l'École par les soins de l'autorité militaire locale, et sera considéré 
comme ayant renoncé au congé qui lui avait été accordé. 


L’inspection générale de l'Ecole pour l’année 1868-1869 
fut encore passée par le médeein inspecteur Michel Lévy. 
Après lavoir terminée, ce haut fonctionnaire laissa pres- 
sentir que sa santé, depuis longtemps altérée, ne lui per- 
mettrait probablement plus de revenir à Strasbourg. 


L'année scolaire 1869-1870 fut signalée au début par un 
acte dénotant une tendance naturelle à revenir vers la con- 
dition d'unité que l'ordonnance de 1836 avait créée pour 
les origines du corps de santé. Cet acte fut une demande 
présentée par les élèves pharmaciens en vue de suivre les 
cours de chimie et de physique de la Faculté de médecine. 
Les autorités universitaires y consentirent. Mais, en regard 
de cette détermination importante, surtout parce qu’elle 
était spontanée, la situation de l'École s’annonçait sous des 
dehors douteux. Les effectifs des deux dernières promotions 
avaient atteint un chiffre sans précédent, et quelques élèves 
nouvellement arrivés faisaient déjà preuve d’une grande 
légèreté. Dans les promotions plus avancées, les idées de 
respect hiérarchique semblaient amoindries, surtout chez 
certains élèves parvenus au terme de leurs études: au mo- 
ment de partir pour le Val-de-Grâce, ceux-là, qui devaient 
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à l'École de Strasbourg d’avoir pu atteindre au diplôme de 
docteur, lui prodiguèrent des outrages inattendus. Deux, 
notamment, osèrent protester auprès de tous ses membres, 
et dans les termes les plus indignes, contre ses principes 
fondamentaux. Ces actes d’indiscipline parurent d’abord 
inexplicables: on verra ultérieurement de quelle source ils 
dérivaient. 

En second lieu, les fautes susceptibles d'attirer l'attention 
des autorités militaires se multipliaient. Dès le mois de no- 
vembre, deux élèves sans fortune se laissèrent entraîner à 
Hombourg par un soldat taré. Là ils perdirent au jeu plu- 
sieurs milliers de francs, y compris l'argent nécessaire pour 
payer leur hôte et leur retour. Retenus jusqu’à l’envoi de 
fonds par leurs familles, ils arrivèrent à une situation d’ab- 
sence illégale, en raison de laquelle le soldat fut traduit en 
conseil de guerre, et exposa tout се qui s’était passé. Cette 
fois, l'autorité militaire demanda une enquête à l'effet de 
savoir comment les deux élèves avaient pu se compromettre 
ainsi au jeu. Le conseil de discipline en fut chargé; il ne 
put qu'émettre un avis défavorable, à la suite duquel ces 
derniers furent licenciés. 

Au mois de février, de nouveaux troubles se produisirent. 
L’incurie d’un garde-consigne donna à un élève, d’ailleurs 
peu recommandable, l’occasion de soulever, au moyen 
d’une action indélicate commise dans le cabinet de service 
des aides-majors, les susceptibilités de ses camarades à pro- 
pos de critiques personnelles, imprudemment formulées 
par écrit, sur la tenue. Protester en masse, puis aban- 
donner les salles d’études et la Faculté, ce fut pour ces . 
jeunes gens ainsi affolés l'affaire d’un instant. Le directeur 
parvint bientôt à arrêter cette révolte, survenue sous lin- 
fluence d’un simple emportement, et sans aucune raison, vu 
le droit de recours auprès des supérieurs. Mais le général 
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Ducror en eut connaissance. Comme elle avait été arrêtée 
dans les vingt-quatre heures, il meut point à s’en occuper ; 
toutefois, par suite d'incidents subsidiaires, il dut, indépen- 
damment du rapport déjà envoyé par le directeur à Padmi- 
nistration supérieure, la soumettre sans intermédiaire à 
appréciation du ministre, qui était toujours le maréchal 
Le Bœur. En même temps, préoccupé par la fréquence des 
infractions collectives ou politiques auxquelles se livraient 
les élèves ; imbu d’ailleurs de l’idée très discutable quant à 
ses conséquences morales, que des chefs ayant appartenu 
aux Corps armés maintiendraient plus sûrement ces jeunes 
gens dans le devoir, il proposa au maréchal de remplacer 
le directeur, le sous-directeur, les médecins-majors et aides- 
majors surveillants, ainsi que les infirmiers-majors gardes- 
consignes, par un personnel purement militaire, en activité 
de service ou retraité, qui eût compris : un général de 
brigade, commandant titulaire, un chef de bataillon ou 
d’escadron, commandant en second; quatre capitaines 
surveillants, et un certain nombre d’adjudants sous-offi- 
ciers. Les officiers de santé n’eussent plus été représentés 
dans l'École que par le directeur des études et par les 
répétiteurs. 

Le maréchal prit en considération l’idée qui lui était ainsi 
soumise, et prépara immédiatement un décret pour la réa- 
liser. 

L'administration supérieure de la guerre parvint à con- 
jurer ce malheur ; mais alors le ministre déclara qu'il pro- 
noncerait le licenciement de l'École. Au moment d'en signer 
l’ordre, 1 crut devoir consulter un inspecteur d’Académie, 
qui l’engagea à faire procéder avant tout à une enquête sur 
place раг un médecin-inspecteur de lParmée. Le ministre, 
acceptant lavis qui lui était ainsi donné par un fonction- 
naire compétent et désintéressé, confia cette mission au 
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président du conseil de santé. Le président, qui était le 
baron Н. Larrey, liquida sans encombre la situation. 

La révolte ainsi survenue eut un contre-coup immédiat 
au dehors. Dans le lycée, qui était situé en face de l'École, 
les élèves de la classe supérieure prirent exemple sur elle, 
et saccagèrent leur salle d’études pour se venger de la pré- 
tendue sévérité d'un de leurs professeurs. Quelques jours 
après, les élèves de l'École polytechnique, pour régler aussi 
leur conduite sur се qui s'était passé à École de santé, se 
révoltèrent à leur tour. 

Puis vinrent des infractions publiques, dont on n’avait 
plus eu d'exemples depuis quelques années. Malgré la pro- 
fonde répugnance que j'éprouve à entretenir le lecteur de 
faits aussi secondaires, aussi puérils, je me crois obligé de 
les mentionner à cause de l’impression qu’ils produisirent 
sur la population et sur les autorités municipales. Le pre- 
mier de ces faits fut celui d’un élève médecin, déjà ancien, 
qui insulta des prêtres dans les rues. А leur tour, des chefs 
de l'École furent insultés aussi en pleine rue par un autre 
élève médecin, récemment admis. Un élève pharmacien, 
plus ancien, qui passait dans l’une des rues principales de 
1а ville, s’y livra envers un pensionnat de jeunes filles, con- 
duit par des religieuses, à une espièglerie dépassant la 1о- 
lérance permise. On mit ces actes coupables sur le compte 
des doctrines matérialistes et positivistes qui pénétraient 
alors partout. Après enquête, il se trouva que linsulteur 
des prêtres, jusqu'alors élève parfaitement régulier, donnait, 
sous forme de monomanie, les signes d’un dérangement 
intellectuel lié à un ramollissement cérébral latent, dont 11 
mourut quelques années plus tard. On reconnut ensuite que 
le second élève incriminé était également atteint d’une ma- 
ladie nerveuse, différente quant aux symptômes, mais 
influant de même sur les facultés mentales. Quant à l'élève 
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pharmacien, enquête démontra qu’il était resté réfractaire 
à l'éducation de famille vraisemblablement par l'effet d’une 
disposition héréditaire analogue. 

А ces actes succédèrent d’autres sujets de préoccupation. 
Des indices irrécusables dénotèrent que tout le personnel 
de l'École, у compris les élèves, était Pobjet d'informations 
continuelles, indépendantes de la haute police, et qui, du 
reste, n'étaient imputables ni à lintendance, ni à aucune 
administration sous ses ordres. Ces informations finirent 
par s'étendre jusqu'aux officiers de santé attachés à hôpital 
militaire. Quelques-unes, qui concernaient surtout le ser- 
vice, ne tardèrent pas à s’accentuer assez pour permettre 
d'en découvrir les instigateurs ; mais on ne put atteindre 
ces derniers. Les autres informations restèrent longtemps 
mystérieuses. La supposition qu'elles étaient organisées раг 
une seule personne fut écartée par les hommes compétents. 
On se perdait en conjectures, quand, enfin, je те rappelai 
avis qu’un commissaire de police m'avait donné en 1864, 
à l’occasion d’une affaire ténébreuse de presse: « Tenez- 
vous sur vos gardes, m’avait-il dit; ici comme ailleurs, les 
agents d’un parti royaliste cherchent à faire tomber les ins- 
ütutions créées par l’Empire actuel, institutions parmi les- 
quelles figure votre École... » En second lieu, un homme 
d'âge et des plus expérimentés m’informa qu’une surveil- 
lance intime, mêlée d’excitations de mauvais aloi au point 
de vue de la discipline, s’infiltrait dans l’École par linter- 
médiaire des servants, et y soulèverait tôt ou tard des com- 
plications, peut-être inextricables ; il ajoutait que cette 
surveillance émanait de Paris. Nous nous y attendions : le 
directeur Согмамт en avait été menacé, dès son arrivée à 
l'École, dans un journal de médecine presque ignoré, qu’on 
lui avait envoyé, et dont la bande portait une écriture et 
un timbre d’origine significatifs, quoique Particle fût ano- 
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nyme; de plus, à la même époque, la personne à laquelle 
cette écriture était imputable avait tenu au nouveau direc- 
teur des propos comminatoires, extrêmement violents, à 
l'adresse du sous-directeur, sans pouvoir les motiver. En 
troisième lieu, une autre personne, bien intentionnée pour 
l'École, comme aussi pour le corps de santé militaire, té- 
moigna, à la suite d’appréciations qu’elle savait, d’ailleurs, 
être calomnieuses, le désir de faire aux élèves des confé- 
rences ayant pour but de les prémunir contre les idées po- 
sitivistes et matérialistes qui avaient gagné l’Université. 
Étant donné les conditions ainsi accusées ; étant donné 
aussi la situation politique du pays en ce moment, les com- 
munications que је viens d’énumérer expliquaient le malaise 
contre lequel l’École se débattait. Pour comble de fatalité, 
on répandit en ville le bruit que la Faculté de médecine se 
trouvait en mésintelligence avec l'École du service de santé 
militaire, au point que ces deux écolés avaient rompu leurs 
relations mutuelles. Malgré son invraisemblance et sa faus- 
seté journellement démontrées, ce bruit acquit une telle 
portée, que le doyen de la Faculté, M. Ѕтогтх, se vit obligé 
den conférer avec le directeur Cormanr. Les agissements 
qui se multipliaient ainsi, avaient pour but évident de dé- 
considérer l’École, et d'en amener subsidiairement la chute, 
ou, tout au moins, de provoquer l’éviction de ses chefs. Mise 
de nouveau au courant de la situation par le directeur Cor- 
MANT, l'administration supérieure de la guerre s’en occupa 
sans plus attendre. Mais son action fut arrêtée d’emblée par 
des influences puissantes, étrangères à sa hiérarchie et, en 
partie, au corps de santé: les unes circonvenues ou abusées, 
les autres envahissantes sans mesure, et qui, гёуапі de peu- 
pler d’intrus à leur dévotion la direction de l’École, voire 
même Ја Faculté, n'avaient pas hésité à faire valoir, dans 
des termes excluant toute enquête, des imputations déloyales 
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calculées de longue main. A dater de ce moment, la santé 
du directeur commença à s’altérer de la manière la plus 
grave. 

Un dernier ordre d’infractions devait assombrir davantage 
encore les jours désormais comptés de l’École. 

Dans le courant d’avril, trois élèves médecins de Ae année, 
originaires de départements du sud-ouest, et parmi lesquels 
figurait le monomane déjà mentionné, se rendirent en Alle- 
magne, armés d'énormes gourdins. Revenus à la gare pour 
rentrer à Strasbourg, ils y engagèrent avec les employés 
une querelle, durant laquelle ceux-ci, craignant d’être as- 
sommés, se mirent sur la défensive, couteaux en main, et 
recoururent à l'intervention de la gendarmerie. On mit ces 
jeunes gens en arrestation, et on les ramena le lendemain à 
la frontière, après avoir saisi les objets suspects dont ils 
étaient porteurs. Dès leur retour à Strasbourg, ils déposè- 
rent à la police une plainte qui fut transmise au général 
Ducror. Le général envoya immédiatement le colonel Du- 
casse, commandant de la place, auprès des autorités alle- 
mandes, pour éclaircir cette affaire, sauf à la transformer 
en question internationale, s’il le fallait. Le colonel revint 
avec la certitude que les torts étaient du côté des élèves, 
et en rapportant les pièces de conviction. En conséquence, 
le général manda près de lui les trois plaignants, et leur 
adressa des remontrances, mais avec une modération qu’ils 
ne surent pas apprécier. 

Quelques semaines après survient le plébiscite du 8 mai. 
Préalablement les comités électoraux se constituent; on у 
discute avec vivacité. Les trois élèves qui ont provoqué la 
précédente affaire, se réunissent aux comités d'opposition 
et parlent avec une exaltation extrême dans les assemblées 
électorales. Ils entraînent leurs camarades à voter contre le 
Gouvernement, Ainsi mis en évidence, ils reçoivent d’indi- 
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vidus inconnus la proposition de s'associer à la Commune 
naissante, et de faire soulever la garnison de Strasbourg en 
faveur de ce parti. Le jour même du plébiscite, ils convo- 
quent à une réunion générale les militaires de tous les régi- 
ments. Quelques centaines de ces militaires s’y rendent ; 
mais les déclamations des trois exaltés n’impressionnent 
personne. Le lendemain, un homme portant l’uniforme de 
caporal vient les dénoncer au général Ducror, et lui livrer 
toutes les lettres qu’ils ont reçues des membres de la Com- 
mune. On les met en arrestation, on instruit contre eux. 
Finalement, la faute commise par ces trois malheureux est 
réduite aux proportions d’un acte de folie imputable à leur 
jeunesse et à leur inexpérience : le Gouvernement se borne 
à les rayer des cadres de l’École, et à les renvoyer comme 
simples soldats dans des corps de troupes. 

Si coupables que‘fussent ces trois élèves, la direction de 
l'École ne pouvait rester indifférente au sort qui les avait 
frappés. Se croyant en droit de compter sur leur résipis- 
cence, elle adressa au général Ducror une supplique dans 
laquelle elle le priait d'appeler sur eux l’indulgence du mi- 
nistre. Le général s’intéressa à cette démarche ; mais оп lui 
répondit qu’on ne pourrait y donner suite avant un an. 

A cette époque, les rapports politiques de la France avec 
Allemagne devenaient mauvais : ils пе tardèrent pas à ame- 
ner la querre. Celle-ci fut déclarée au commencement de 
juillet, époque à laquelle le baron Н. Larrey, président du 
conseil de santé, vint inspecter l'École. Elle éclata au mo- 
ment où cette dernière, grâce à l’arrivée d’aides-majors 
surveillants qui s’y étaient formés en qualité d’élèves depuis 
qu’elle était casernée, commençait à fonctionner avec une 
. facilité et une régularité qu’elle n’avait pas encore connues. 
Mais, en regard de cette amélioration si profondément dé- 
sirée, la maladie du directeur empira au point qu’on dut 
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prévoir la nécessité où 11 serait de résigner ses fonctions. 
On vit alors surgir de nouveau les hommes qui avaient déjà 
brigué la direction de l’École. А ces hommes s’ajoutèrent 
des ambitieux qui, absolument étrangers au corps de santé, 
insuffisamment lettrés, et manquant même des conditions 
morales voulues, s’occupaient, sans plus tarder, de supplan- 
ter dans le personnel de cette direction les officiers de santé 
dont ils convoitaient l'emploi. 


УШ 


Guerre де 1870. Siège de Strasbourg. — L'École pendant 
le siège et après la capitulation de cette ville. — Fin 
de l’École. — Départ de son personnel, 


А partir du 25, le ministre adressa au directeur, par une 
série de décisions, l’ordre d’envoyer aux ambulances de 
l'armée du Rhin, hors de la division de Strasbourg : 1° Cinq 
aides-majors répétiteurs, dont З médecins et 2 pharmaciens; 
plus 4 aides-majors surveillants, dont 2 médecins et 3 phar- 
maciens, au total 9 officiers de santé ; 2° les élèves les plus 
avancés dans chaque spécialité professionnelle, savoir les 
62 médecims-élèves de Ar année, et les 15 pharmaciens-élèves 
de 3° année, au total 77 élèves. à 

Le 30 juillet, le général Ducror remit le commandement 
supérieur de la place au général de division Unrrou, et 
partit pour les plaines de Мог avec les troupes sous ses 
ordres. П informa en même temps la direction de l'Ecole 
qu'il se faisait suivre du médecin-major Sarazin, répétiteur 
de chirurgie. Quelles indications laissa-t-il à son successeur 
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concernant l’École? Sans doute elles durent être spéciales, 
précises, peut-être sévères. Toujours est-il que les premiers 
rapports du général Онвісн avec les élèves témoignèrent 
d’une prévention marquée, à en juger par les quinze jours 
de prison qu’à peine arrivé il infligea à un élève pharmacien 
pour avoir lacéré, le dimanche 31 juillet, une affiche conte- 
nant une courte Communication adressée par l’évêque de 
Strasbourg aux officiers de l’armée. 

Ге 4 août eut lieu la bataille de Wissembourg, puis, le 
surlendemain, celle de Frœschwiller. L’une et l’autre ne 
furent pour nos troupes que de sanglantes défaites, dont 
l'ennemi profita pour marcher immédiatement sur Stras- 
bourg. Le 6 au soir, dès que l’on apprit ce double malheur, 
la ville fut déclarée en état de siège par un avis spécial. 

Dans la soirée, dans la nuit et le lendemain une grande 
partie de РаПе droite de l’armée battue vint s’y réfugier. 
En raison de ces conditions, et en prévision des éventualités 
ultérieures, le général Unricu, sur la demande de l’adminis- 
tration, donna immédiatement au directeur de l’École l’ordre 
de faire évacuer sans délai tous les locaux empruntés à 
Phôpital militaire pour le casernement supplémentaire des 
élèves. Le directeur se vit alors obligé d'envoyer d'urgence 
les 104 élèves qui restaient dans ce casernement prendre 
logement en ville. Quoique la garnison Їйї arrivée à compter 
17 000 rationnaires, chiffre presque triple de celui qu’elle 
atteignait en temps de paix, les élèves ainsi déplacés trou- 
vèrent encore des chambres chez les particuliers. 

Le lundi 8 août, soit le surlendemain de la bataille de 
Fræschwiller, Pennemi se rapprocha beaucoup de Stras- 
bourg. Dans la matinée, le commandant de la place mit en 
réquisition 20 élèves pour accomplir jusqu’à nouvel ordre 
le service de vigie sur la plate-forme de la cathédrale, en 
s’y tenant à la disposition d’un officier d'état-major et d’un 
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employé des télégraphes. Vers le milieu de laprès-midi, un 
parlementaire allemand vint sommer le commandant supé- 
rieur de se rendre: il ne put qu’essuyer un refus. 

Pendant que les événements se précipitaient ainsi vers 
une situation inconnue, l'administration et la société inter- 
nationale de secours organisaient un vaste réseau d’ambu- 
lances et de postes de secours, qui furent répartis dans les 
seize emplacements suivants : citadelle, porte des Pêcheurs, 
porte des Juifs, porte de Pierre, porte de Saverne, porte 
Nationale, porte des Bouchers, porte d’Austerlitz, asile des 
Orphelins, grand Séminaire, petit Séminaire, Lycée et École 
de santé, fonderie de canons, château impérial, Hôtel de 
la ville de Paris, Séminaire protestant. On attribua à ces 
ambulances 32 élèves médecins et 2 élèves pharmaciens, 
savoir: à chaque ambulance des portes et à la citadelle, 
2 élèves médecins, relevés chaque jour ; à chacune des 
autres ambulances, 2 élèves médecins, qui ne devaient être 
relevés qu’en cas de nécessité. [ир des élèves pharmaciens 
fut attribué à l’ambulance de la fonderie, Pautre à l’ambu- 
lance de l’École de santé; ils devaient aussi y remplir leurs 
obligations sans être relevés. 

L'hôpital militaire reçut pour ses divers services 24 élèves 
médecins et 4 élèves pharmaciens, destinés à y être em- 
ployés jusqu’à nouvel ordre. 

Des ambulances particulières furent aussi établies en 
divers points de la ville, notamment une à Péglise Saint- 
Pierre-le-Vieux, par des bourgeois, et une autre au café du 
Miroir par la société des francs-maçons. 

Le personnel d’officiers de santé militaires resté dans la 
place comprit : 1° à l'hôpital militaire, le médecin-major de 
1 classe E.-T. Ress; le pharmacien-major de 2° classe 
Srronr, et un pharmacien aide-major ; 2° à l’École, le di- 
recteur Согмамт et le sous-directeur Rouis ; les deux méde- 
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cins-majors de т classe Eon et Jacquemin; les médecins- 
majors de 2° classe répétiteurs Beauxis, Boucnarp, Bre 
CHER, Рохсет ; le médecin aide-major de т'° classe répétiteur 
Tacnarp ; enfin les médecins aides-majors de "classe sur- 
veillants d'Hennezez, PERRIN, Ѕвкілат, CoRTIÈS, SCHINDLER 
et VIVIER. 

Le directeur, privé de l'usage de ses membres par une 
affection rhumatismale, ne pouvait concourir que verbale- 
ment au service. П en était de même pour le médecin- 
major Ёох, qui avait perdu le bras droit. Son collègue Jac- 
QUEMIN fut attaché à l’ambulance du château. Les médecins- 
majors Beauxis, BLercuer еі Рохскт, ainsi que le médecin 
aide-major TacrarD furent mis à la disposition de l'hôpital 
militaire. Le médecin-major Восснавр fut envoyé à l’ambu- 
lance des Orphelins ; le médecin aide-major Sérizrar à lam- 
bulance du Lycée. Les médecins aides-majors d'Hennezer, 
Perrin, Cortès et Ѕсніхрең furent répartis dans les am- 
bulances de rempart. 

Enfin un élève de 3° année, М. Henne, fut attaché pen- 
dant toute la durée du siège à la batterie de marins com- 
mandée par le capitaine de vaisseau ре BerGasse pu Ретіт- 
THouars. 

Parmi les élèves restants, оп gardait à titre de réserve et 
pour les services éventuels de sortie ou autres un personnel 
de 20 d’entre eux. 

En ajoutant à ces différents personnels les 20 élèves uti- 
lisés comme vigies, il se trouvait que 103 élèves sur 297 
présents à l'effectif, étaient journellement employés à loc- 
casion du siège, sans compter ceux qui, au nombre de 12, 
avaient à remplir le service d’internes ou d’externes à l’hô- 
pital civil. 

Chacun des élèves ainsi attachés à Phôpital militaire et 
aux ambulances fut commissionné pour lemploi de sous- 
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aide par le commandant supérieur, avec l'allocation d’une 
solde mensuelle de Зо fr.; ce qui, cumulé avec les autres 
frais de pension, de trousseau et de scolarité déjà payés par 
l'État, donnait à peu près l’équivalent de la solde attribuée 
aux sous-aides sur le pied de paix. La direction de l'École 
avait demandé pour chacun d’eux до fr. de solde mensuelle 
et la gratification d’entrée en campagne, de façon à les ré- 
tribuer sur le pied de querre. 

Le то août, la situation commençait à s’embarrasser. La 
ville, toutefois, n’était pas encore bloquée; mais les portes 
n’en étaient plus ouvertes que pendant une demi-heure dans 
l'après-midi. D’autre part, elle était surprise sous divers 
rapports, notamment au point de vue des subsistances, du 
trop-plein de la population, et du dégagement de ses abords 
qui, encombrés de hautes constructions civiles, de jardins 
et de clôtures, en facilitaient l'investissement et l’attaque. 
Tant qu’elle conserva des communications avec l’extérieur, 
les paysans vinrent y vendre un certain nombre de bestiaux 
pour les soustraire aux réquisitions de lennemi; mais il у 
entra peu d’approvisionnements en céréales, en salaisons et 
en conserves. L’intendant de la division, M. ре LA VALETTE, 
eut même beaucoup de peine à y faire arriver 10 000 quin- 
taux métriques de blé, destiné à alimenter la garnison. 

Pendant ce temps, ennemi commença à construire ses 
batteries d'attaque partout où 1 n'avait pas été possible 
d’inonder le pays, savoir: au nord, à Schiltigheim ; à l’est, 
à Mittelhausbergen ; au sud, à Lingolsheim ; 1 en établit 
également une au delà du Rhin, à Kehl. 

Le 13 août, à 10 heures du soir, les batteries de Schil- 
tigheim envoyèrent sur la plate-forme de la cathédrale, où 
était le poste des vigies, trois obus dont les éclats vinrent 
tomber sur la toiture et contre la façade avoisinante de 
l'École. 
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Le 14, le détachement de marins, posté dans les for- 
üfications de la porte de Saverne, ouvrit le feu sur les 
batteries que lennemi continuait d'établir, à l’ouest de 
Schiltigheim. Quelques approvisionnements purent encore 
arriver en ville par la porte Nationale. 

Le 15, jour de la fête de l’empereur, la place fut complè- 
tement investie. À ce moment l’École comptait d’une ma- 
nière définitive un effectif total de 297 élèves, savoir : 


dé annee 5.175 
Médecins-élèves . . ) de ANNÉE UT Ө? | 
| Делгейаппбе тобе 2097 
Е а ае 2е année . .. 1 
Pharmaciens-élèves. А 2 
de ле апее у. М то 


А тт heures du matin, le commandant supérieur, suivi 
de tous les officiers disponibles, se rendit à la cathédrale à 
l'effet dy assister à un service célébré pour les militaires 
tués depuis le commencement de la guerre. Dans la soirée, 
lennemi envoya 21 obus sur divers points de la ville, y 
compris la cathédrale. 

Le 18 au matin, lennemi fit sommer la place de se 
rendre, faute de quoi il commencerait à la bombarder à 
9 heures du soir (heure allemande). Sur le refus qui lui fut 
adressé, il tint parole. А 8 heures trois quarts du soir (heure 
française), un premier obus, chargé à balles, vint éclater 
au centre de la ville, au-dessus de la rue des Arcades. En 
un instant, toutes les rues, qui étaient noires de monde, 
devinrent désertes. Puis, des obus sillonnèrent à fleur de 
sol toutes les rues longitudinales. Bientôt après, des projec- 
üles plus volumineux commencèrent à passer au-dessus de 
la ville, de l’ouest à l’est. Ils se succédèrent en grand 
nombre toute la nuit, alternant parfois avec des fusées in- 
cendiaires. La plupart de ces projectiles allaient se perdre 
vers les fortifications de l’est et vers la citadelle. 
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Le 19, à 7 heures du matin, lennemi prévint qu’il cesse- 
rait le feu jusqu’à 9 heures du soir, dans Геѕроіг que la 
place se déciderait à capituler. En même temps il autorisa 
l'expédition des lettres privées, sous condition qu’elles fus- 
sent écrites à découvert. А 9 heures du soir, la place n’ayant 
pas envoyé sa capitulation, le bombardement recommencça, 
et se continua à outrance jusque dans la matinée du 26. Il 
était surtout violent la nuit, de 10 heures à 2 heures ; à ce 
moment, le nombre des obus qui passaient au-dessus de 
l'École s'élevait jusqu’à 12 par minute. Un grand nombre 
de ces obus éclataient еп lair et faisaient pleuvoir de tous 
côtés leurs éclats, parfois des balles. Vers les 2 heures du 
matin, arrivait le tir des fusées incendiaires, envoyées en 
volées de plusieurs milliers pendant une demi-heure envi- 
гоп. Chaque volée transformait le ciel en une immense voûte 
de feu. П ne paraît pas que ces fusées aient produit un in- 
cendie ; mais, leur axe métallique, pourvu d’un biscaïen et 
mis à nu par la combustion, a dû donner la mort, ou occa- 
sionner tout au moins des blessures. А 3 heures du matin, 
le tir de l’ennemi se ralentissait, et restait ensuite assez ré- 
duit jusqu’à 9 heures du soir, moment où 1 reprenait toute 
son intensité. 

Au milieu de cet effroyable bombardement, les élèves ne 
perdirent pas un instant leur sang-froid. Ceux auxquels il 
fut donné des ordres, quelque péril qu’il y eût à s’y confor- 
mer, les reçurent sans discussion, puis se rendirent droit à 
leurs postes, où 15 surent remplir leur devoir, et faire 
preuve souvent de la plus intelligente initiative. 

Les élèves logés en ville se réunirent aux pompiers pour 
éteindre les incendies qui survenaient de tous côtés. Mais 
leurs efforts restèrent inutiles ; dès qu’un édifice commen- 
çait à flamber, l'ennemi у envoyait une grêle de projectiles 
qui le rendaient inabordable. Ce fut ainsi que le bâtiment 
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contenant le musée de la ville et les bureaux de Pétat-ma- 
jor de la place, le temple neuf, la bibliothèque municipale, 
le théâtre, la préfecture, et une foule de maisons situées 
dans les lignes de tir furent anéantis. 

Le 20, le maire, considérant que le cimetière de Sainte- 
Hélène était occupé pour la défense; que le cimetière de 
Saint-Gall venait d’être envahi par lennemi, et qu’enfin 
celui de Saint-Urbain se trouvait atteint par l’inondation de 
défense décida que les inhumations se feraient provisoire- 
ment dans le jardin botanique situé à côté de la manuten- 
tion militaire, en face des bâtiments de l’Académie. 

Dans la nuit du 22 au 23 août, entre 11 heures et 2 heures, 
l'ennemi tenta à plusieurs reprises d’incendier le bâtiment 
de l’École, en y envoyant des obus dans les combles. Cha- 
que fois, sans une minute de retard, et au milieu des plus 
grands dangers, les élèves assistés du vaguemestre de PÉ- 
cole, le sergent NeuBauEr, éteignirent à temps, par la sim- 
ple application de linges mouillés, embrasement commen- 
çant des charpentes. 

А la suite de ces tentatives, le directeur me donna l’ordre 
de rechercher le moyen d’abriter les élèves dans le cas où 
le casernement serait détruit. П ne restait pour cela que les 
locaux inoccupés du château impérial et la cathédrale. Le 
château étant à la disposition de la société des secours à 
titre d’ambulance, je my adressai au représentant de cette 
société, en le priant de donner asile aux élèves, s’il у avait 
lieu, au moins par considération pour leurs services. | 

L'accueil que ce délégué fit à ma demande me dispensa 
d’insister. Je me rendis alors à la cure de la cathédrale. 
En l'absence de larchiprêtre, j'y fus reçu par son neveu 
M. l'abbé Sprrz, qui s'empressa de mettre à notre disposi- 
tion, si l’éventualité que nous redoutions survenait, la grande 
crypte située sous le maïître-autel. 
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Le 24 août, il y eut un court armistice ; l'ennemi ne re- 
commença le feu qu’à то heures du soir. А ce moment l'é- 
lève médecin Снеѕҳеү, l’élève pharmacien Roy et une femme 
traversaient la place de la Cathédrale. Tout à coup un petit 
obus vint tomber à leur proximité immédiate. La femme eut 
les deux jambes emportées par un éclat du projectile ; trans- 
portée aussitôt à l’ambulance du lycée, elle y mourut en 
arrivant. L'élève médecin fut atteint par deux autres éclats, 
dont l’un lui fit une immense blessure à la cuisse droite 
pendant que l’autre lui traversait la plante du pied corres- 
pondant ; il guérit toutefois. Quant à l'élève pharmacien, 
un quatrième éclat lui enleva les deux mollets ; il en mourut 
dix-huit jours après, le тт septembre. 

Le 25 août, à то heures du soir, ennemi envoya des 
obus incendiaires dans la toiture de la cathédrale. En un 
instant cette toiture prit feu sur toute sa longueur, et con- 
suma les tôles de cuivre dont elle était revêtue. Heureu- 
sement une voûte en pierre, qui recouvrait au-dessous le 
vaisseau de l’église, empêcha le feu de pénétrer dans l’édi- 
fice. Les gardiens de la plate-forme et les élèves employés 
comme vigie cherchèrent à éteindre l’incendie ainsi survenu 
de la manière la plus inattendue ` mais la provision d’eau était 
insuffisante, et les projectiles que l’ennemi faisait pleuvoir 
sur la toiture embrasée rendirent inutile, là comme ailleurs, 
tout secours. Pendant cet incendie, on conçut une inquié- 
tude extrême pour les vigies qui, accourues pour l'arrêter, 
furent assez longtemps bloquées par les flammes. 

Après l'incendie de la cathédrale, le bombardement, sans 
cesser d’être effectué avec des obus de tout calibre et avec 
des fusées, diminua d’intensité, puis finit par se limiter à 
des directions déterminées, mais malheureusement très va- 
riables. П resta donc une source de grands dangers; оп 
jouait sa vie еп s'aventurant dans les rues. 
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Aux préoccupations imposées par cet état de choses vin- 
rent se joindre des embarras inattendus. Ce furent d’abord 
les sollicitations de commerçants désireux d’abriter des ob- 
jets précieux dans le casernement, qu'ils croyaient devoir 
échapper aux projectiles et à l’incendie. Ce furent ensuite 
des demandes présentées par des particuliers, par des asso- 
ciations ou des commissions civiles en vue d'employer des 
élèves à des services privés, illimités, et quelquefois abso- 
lument subalternes. Certaines personnes de cette dernière 
catégorie allèrent jusqu’à disposer des élèves sans l’assenti- 
ment du directeur ou de l'autorité militaire, témoin le fait 
suivant. 

Le 21 août, l’inondation défensive n’étant pas encore 
complète à l’est de la ville, l'ennemi, la croyant achevée, 
amena sur le chemin joignant la route de Colmar à la porte 
des Bouchers un certain nombre de canons pour battre les 
remparts à proximité immédiate de lPhôpital civil, et avec 
l'intention évidente de rendre un assaut possible de ce côté. 
Les progrès de l’inondation ainsi que l'artillerie de la porte 
d’Austerlitz mirent promptement à néant ces préparatifs 
d'attaque. Néanmoins, le lendemain, en prévision de toute 
éventualité, la commission des hospices résolut de transfé- 
rer les malades de lhôpital civil à asile des Orphelins et 
au grand Séminaire protestant. Cette translation pouvait 
être opérée par les hommes que le siège privait de leur tra- 
vail, et que l’on trouvait partout en grand nombre. Néan- 
moins la commission préféra l’attribuer aux élèves de l'École 
de santé, et pria le directeur de lui envoyer tous ceux de 
ces jeunes gens qui ne seraient pas retenus par leurs obli- 
gations. Mais le directeur n’avait mandat que pour le ser- 
vice de l’École et pour les réquisitions des officiers généraux. 
Puis, en plein siège, il y avait lieu de prévoir les accidents 
auxquels les élèves seraient exposés à l’occasion d’un service 
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extra-réglementaire ; il fallait enfin conserver à l’intérieur de 
l'École un fort effectif de ces jeunes gens pour le cas où le 
casernement serait incendié, éventualité susceptible de se 
produire d’un moment à l’autre. Afin de sauvegarder sa 
responsabilité sous ces divers rapports, comme aussi vis-à- 
vis des familles ; afin, également, de produire dans un cer- 
tificat d’origine pour blessures, s’il en survenait, le fait de 
service commandé, le directeur déclara ne pouvoir accéder 
au désir de la commission que sur un ordre supérieur. Cet 
ordre ne vint pas; sans se douter des conséquences d’une. 
pareille lacune, la commission recruta de son propre chef 
les élèves qui se trouvaient en ville, et les employa à la 
translation projetée, dont ils s’acquitièrent d’ailleurs de la 
manière la plus honorable. Heureusement le service ainsi 
improvisé ne donna lieu à aucun incident. 

Le 27, le médecin aide-major Ѕаніхргев, attaché à Pam- 
bulance de la porte de Pierre, vint m’informer que le ma- 
gasin à poudre destiné à loger cette ambulance était éven- 
tré par les projectiles de l'ennemi et qu’il avait fallu dès 
lors transférer celle-ci dans le corps de garde même de la 
porte, seul local encore susceptible de la recevoir. 

Le 28, divers fournisseurs de l’École ayant disparu, le 
major demanda au conseil d'administration autorisation d’a- 
cheter, par mesure de précaution et au prix courant, un 
fort approvisionnement de café, de graisse et de légumes 
secs, tels que pois, haricots, lentilles, riz, afin d’assurer l’a- 
limentation des élèves quoi qu’il advint. Cette autorisation 
fut accordée et immédiatement réalisée. 

Vers la même date, il ne fut plus possible de donner de 
la viande fraîche de bœuf а la garnison ni aux élèves; 1 
fallut recourir à la chair des chevaux. En conséquence la 
ration militaire comprit jusqu'à nouvel ordre 200 grammes 
de viande de cheval et 100 grammes de lard salé. Afin d’as- 
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surer la durée de cette dernière ressource, on dissémina 
Гарргоуіѕіоппетепі central des fourrages sur divers points 
de la ville. П у en eut notamment une sur la place du Châ- 
teau, à Зо mètres de l'École ; et une autre derrière hôpital 
civil. Des détachements de pompiers, pourvus d'appareils 
et d’eau, stationnèrent en permanence à côté de ces dépôts 
partiels. 

Ainsi que је Гаї dit précédemment, ambulance de la porte 
de Pierre avait dû être transférée dans le corps de garde de 
cette porte. Le 4 septembre, à т heure de l'après-midi, les 
élèves Lacour (Léon), de т année, fils d’un grand indus- 
triel de Sainte-Marie-aux-Mines, et Сомвікк (François), 
de 3° année, fils d’un commandant ФагіШегіе en retraite à 
Mont-de-Marsan, у prirent le service pour les 24 heu- 
res. Le lendemain 5 septembre, à 3 heures du matin, un 
obus des batteries ennemies pénétra dans le corps de 
garde au moment où ils étaient occupés à y panser un blessé, 
et y éclata. Huit des soldats de ce poste furent atteints 
mortellement ou tués sur le coup par des éclats du projec- 
tile. D’autres éclats atteignirent Lacour à une jambe et à 
l'abdomen, et Comsrer aux deux jambes. Les blessures que 
ces deux infortunés reçurent ainsi furent tellement graves, 
que Lacour mourut d’hémorrhagie pendant sa translation 
à hôpital, et que Coupen dut être amputé en у arrivant, 
puis succomba à son tour dans la journée. 

Le 6 septembre, un parlementaire prussien, porteur de 
journaux allemands, fit connaître la capitulation de Sedan, 
la chute du second Empire, et la proclamation de la Répu- 
blique à Paris. On n’ajouta pas foi à ces nouvelles. Le тт, 
des délégués envoyés par le gouvernement suisse pour de- 
mander que les vieillards, les femmes et les enfants fussent 
autorisés à quitter la ville, confirmèrent tout ce que le par- 
lementaire avait annoncé. Le lendemain 12, le baron Pron, 
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préfet du département, reçut, par voie détournée, une dé- 
pêche officielle l’informant que le Corps législatif avait pro- 
noncé la déchéance de la dynastie napoléonienne et pro- 
clamé la République. П résigna immédiatement ses fonctions, 
et se borna, en attendant l’arrivée de son successeur ou la 
levée du siège, à assurer la tranquillité publique. Le то, le 
préfet républicain VALENTIN parvint à pénétrer dans la ville. 
Le baron Pron lui remit le jour même la direction des af- 
faires, puis se retira au milieu de manifestations déchaînées 
contre le pouvoir dont il avait été le représentant. 

А ce moment, les moyens défensifs de la place étaient 
fort amoindris. Bientôt, lennemi n’ayant plus à s'inquiéter 
de l’artillerie des remparts concentra ses feux sur les deux 
bastions de la porte de Pierre, dans le but de les battre en 
brèche. Dès les premiers temps du siège, il avait mis еп 
ruines le moulin de Padministration militaire. Restaient les 
moulins civils du Finckwiller et la manutention, située à 
côté du jardin botanique, dont on avait fait le cimetière de 
la ville ; il s’occupa de les détruire à leur tour. Le 12 sep- 
tembre, au moment où le personnel de l'École rendait dans 
ce jardin les derniers devoirs à l'élève Roy, décédé de ses 
blessures la veille, un obus de 24 vint tomber sur la manu- 
tention, à proximité immédiate de la fosse. Le retour du 
cortège s’effectua sous une pluie de projectiles et de dé- 
bris. 

Le 15 septembre, à midi, la batterie ennemie placée à 
Schiltigheim envoya un obus isolé sur la grande croix en 
pierre qui dominait la flèche de la cathédrale, à 2 тоо mètres 
du point de tir. La croix fut atteinte et brisée par ce pro- 
jectile. Un instant on craignit de la voir s’abattre sur le poste 
des vigies, au nombre desquelles figuraient des élèves ; mais 
les tronçons en furent retenus par le paratonnerre, qui у 
était scellé. 
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Le 22, à 1 heure de l'après-midi, un pontonnier vint cher- 
cher en bateau l'élève de 3° année Вактногомот, qui était 
de service à l’ambulance de la porte des Juifs, pour le 
conduire dans un ouvrage avancé de la Finckmatt, où un 
homme venait d’être blessé. Le bateau était pourvu du pa- 
villon de Genève. Les soldats allemands postés dans les jar- 
dins du Wacken, n’ayant pas distingué, paraît-il, се pavil- 
lon, dirigèrent sur le bateau plusieurs coups de fusil. Une 
de leurs balles atteignit Влһтногомот au genou droit, et 
en fracassa les os. Dans ces conditions, le malheureux 
jeune homme dut subir l’amputation immédiate de la cuisse. 
П mourut le soir. Fils d’un simple cultivateur, Barrnoro- 
mor men était pas moins un sujet de mérite à tous les 
points de vue. 

Le 25 septembre, le commandant supérieur de létat de 
siège donna l’ordre de rembourser aux élèves leurs masses 
individuelles. Cet ordre fut immédiatement exécuté, et mit 
les élèves à même de toucher chacun une somme de 120 à 
140 fr. 

Le même jour, l'élève de 3° année GrouILLE, qui était 
de service à l’une des ambulances de rempart, fut griè- 
vement blessé à la région du crâne par un éclat d’obus. 

Le lendemain 26, le commandant supérieur informa les 
habitants que ceux qui croiraient devoir garantir leur neu- 
tralité comme citoyens des États-Unis, devaient se faire ins- 
crire sans retard chez le consul de cette nation. En même 
` temps, l’intendant membre du conseil de défense fit deman- 
der au directeur un état nominatif du personnel de l’École, 
portant indication des officiers de santé et des élèves que 
cet établissement avait fournis aux hôpitaux et ambulances 
durant le siège. Get état lui fut envoyé dans la journée. 

Le 27, à 5 heures du soir, la drapeau de capitulation fut 
arboré au sommet du clocher de la cathédrale. 
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А ce moment, on put juger des dommages subis par le 
casernement de l’École. Malgré le déluge d’éclats d’obus et 
autres projectiles, malgré les biscaïens et les balles qui s’y 
étaient abattus, les effets du bombardement proprement dit 
s’y réduisaient au bris d’un certain nombre d’ardoises et 
de vitres, à la dislocation d’une marquise еп zinc, et à quel- 
ques avaries de toiture occasionnées par les obus incendiaires 
et par un éclat de bombe. Mais les obus envoyés pendant 
45 jours sur la plate-forme de la cathédrale pour en déloger 
les vigies, avaient produit des dégâts considérables dans la 
partie avoisinante du casernement, soit à l’angle nord-est 
de cet édifice. Les éclats des projectiles et des quantités de 
fragments de pierre détachés par lexplosion de ces der- 
niers, avaient été projetés à l’entresol, dans le logement 
occupé par le sous-directeur, et dans la salle des collections, 
située au-dessous. Le logement fut dévasté. La salle des 
collections, moins atteinte cependant, perdit plusieurs de 
ses appareils, notamment la machine pneumatique, dont les 
manchons de cristal tombèrent réduits en poudre impalpa- 
ble. Quant à la clôture vitrée du rez-de-chaussée, elle fut 
détruite, du côté de la place de la Cathédrale, sur toute 
la longueur de la salle des collections et de la salle de ré- 
création à l’extérieur, le trottoir correspondant, puis, sur 
une large étendue, le pavé étaient jonchés de débris arrachés 
à la façade du monument et au parapet qui le couronnait. 

Le personnel de l’École avait perdu 4 élèves atteints 
mortellement par les projectiles de l’ennemi. Il comptait en 
outre 2 élèves grièvement blessés par la même cause, 
mais qui guérirent. 3 des élèves qui avaient succombé, 
savoir ` Сомвікк (François), Lacour (Léon) et Влктногомот, 
ainsi que l’un de ceux qui survécurent, M. Сбкоопле, avaient 
été atteints dans le cours du service. 

En somme, au moment de la capitulation, l'École ne сотр- 
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tait plus, comme présents dans la place, que 293 élèves, 
savoir : 

| 3° année і. 73 
d Greg AE 
| 1 année . . 105 
ee année . . Se 28 


e année . . 14 


Médecins-élèves . 265 


203. 


Pharmaciens-élèves. 


Le 28, à 10 heures du matin, les troupes allemandes en- 
trèrent dans la ville. A l’instant même, certains habitants se 
mirent à piller les établissements et dépôts de l'État. La 
grande meule de foin qui avait été isolée sur la place du 
Château, vis-à-vis de l’École, disparut en cinq minutes. 
Dans les dortoirs et dans les réfectoires de l'École, les ser- 
vants s’emparèrent de tous les objets à leur convenance et 
les firent passer au dehors par les fenêtres des rues laté- 
rales. La lingerie ne tarda pas à être dépouillée à son tour. 
Pendant une courte absence du gardien de la bibliothèque, 
d'importants ouvrages furent enlevés à celle-ci, puis sortis 
du casernement devant le concierge, réduit à ne pouvoir 
que constater ces déprédations. 

A 10 heures et demie, la garde grand-ducale badoise, ar- 
rivée раг la porte d’Austerlitz, défila devant l'École. Bientôt 
après, deux forts piquets d'infanterie vinrent s’y installer, 
Гир sur le trottoir d'entrée, l’autre dans la première cour 
intérieure. Après avoir formé les faisceaux, les hommes du 
piquet intérieur se disséminèrent dans tous les étages du 
casernement et de son annexe. À midi, une compagnie 
d'infanterie établit son bivouac sur la place du Château. 

Sur le soir, un officier badois, paraissant avoir le grade 
de lieutenant, nous adressa une réquisition à l'effet d’obtenir 
un repas d’officier et quinze soupes de soldats. Ces aliments 
furent immédiatement servis dans les réfectoires. 

Les officiers et les soldats allemands qui figurèrent alors 
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dans l'École se montrèrent parfaitement convenables. Les 
officiers payèrent les services personnels qu’ils eurent occa- 
sion de demander à nos employés. 

Dès que la ville eut été ouverte aux assiégeants, les 
élèves s’y répandirent. La plupart prirent encore leurs repas 
dans l’École ; mais une vingtaine seulement revinrent у cou- 
cher. Dans le jour, des dévastateurs arrivaient du dehors, 
et se mettaient à casser la vaisselle restante des dortoirs, 
sous les yeux même des soldats allemands. 

Quant aux sous-officiers gardes-consignes, ils délaissè- 
rent leur service dès l’arrivée des détachements de troupes 
dans l’école. 

29 septembre. — Les officiers allemands firent procéder de 
bonne heure au désarmement de nos sous-officiers et clai- 
rons, et renvoyèrent à la compagnie d’infirmiers ceux qui 
n'étaient pas employés comme concierges ou secrétaires par 
nous. 

Dans la matinée, le directeur de l’École écrivit au général 
ре Werper pour lui demander ses ordres. Le général lui en- 
voya immédiatement un officier d'ordonnance avec mission 
de l’engager à ne rien changer, avant nouvel avis, dans la 
situation ni dans le personnel de l'École ; textuellement « à 
rester tels que nous étions. — Mais, fit observer le direc- 
teur, nous avons épuisé toutes nos ressources pécuniaires 
et nous n'avons plus aucun moyen de nous en procurer de 
nouvelles! — En ce cas, répondit l'officier, prenez la déci- 
sion que vous jugerez la meilleure ; nous l’approuverons ». 

L’officier se retira. Aussitôt après, le directeur me fit ap- 
peler et me donna l’ordre d'aller trouver le chef d'état-major 
du général pour demander que les élèves fussent rapatriés 
suivant les termes de la convention de Genève. Il était alors 
10 heures du matin. Sans perdre une minute je me rendis 
au quartier général de la division où l'état-major prussien 
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s'était installé. Un commis de l’École, M. Kapen, offi- 
cier d'administration de l’intendance en retraite, m'ac- 
compagnait à titre d’interprète. Le chef d'état-major nous 
reçut de suite et très poliment. Je lui exposai le but de ma 
venue. Il me répondit en français : « Des étudiants en mé- 
decine, qui, en réalité, sont des médecins, ne sauraient être 
considérés comme combattants... Nous leur accorderons 
des sauf-conduits pour rentrer dans leurs foyers. Préparez 
ces pièces dans les termes que voici ` L'autorisation de ren- 
trer dans ses foyers est accordée à Monsieur... élève de l Ecole 
du service de santé militaire de Strasbourg ; et envoyez-les à 
notre signature aujourd’hui même. » Nous nous retirâmes 
pour procéder d’après ces données. 

А peine rentré à l'École, je fus accosté par un fonction- 
naire prussien en uniforme, c'était le directeur des postes de 
l'armée allemande, M: Lanner, venu pour se loger à l'École 
avec deux de ses employés. П s'installa avec son personnel 
dans le cabinet de service des aides-majors surveillants, et 
dans deux salles d’études attenantes, qui furent immédiate- 
ment pourvues de lits et de toilettes d'élèves. 

Aussitôt après, je m’occupai de faire établir les sauf-con- 
duits. Le modèle men avait été donné en français ; il s’a- 
gissait de les rédiger avec les termes usités dans l’armée 
allemande. Le directeur des postes, M. Lanner, me donna 
le libellé suivant: "` 

« Die Erlaubniss sur Heimkehr ist dem Herrn....., der 
Wundarzst-Milüärschule in Strassburg Student gewährt. » 

Les sauf-conduits, écrits d’après ce second modèle par 
un secrétaire de la direction, le sergent Giron, qui était 
Alsacien et possédait parfaitement lécriture allemande, fu- 
rent remis le soir même à l’état-major du général ре Wer- 
DER. De là ils furent envoyés au général badois pr Wan- 
GENHEIM, Commandant supérieur de la place. 
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Jo septembre. — Dans la matinée, le directeur fut informé 
que les officiers de santé de l’armée allemande allaient pren- 
dre possession de l’hôpital militaire. 

А 5 heures de l'après-midi, les sauf-conduits nous revin- 
rent signés par le lieutenant Larocne, aide de camp du général 
ре WanGenueIM. Le directeur me donna l’ordre de les dis- 
tribuer le soir même à 9 heures. Je pris mes mesures en consé- 
quence ; à l'heure ainsi fixée, 290 élèves sur 293 présents à 
l'effectif se trouvèrent réunis dans l’École. Les absents étaient 
l'élève malade à hôpital, et deux autres élèves qui, ayant 
cru devoir régler eux-mêmes leur situation auprès de létat- 
major allemand, avaient reçu des revers de prisonniers sur 
parole: Je commençai immédiatement la distribution des 
sauf-conduits. Le dernier élève présent reçut le sien au mo- 
ment où то heures sonnaient à la cathédrale. А partir de ce 
moment, il ne resta plus de l'École que le souvenir ; le der- 
nier acte de son service venait Фу être accompli. Depuis 
le 3 novembre 1856, date à laquelle des élèves y furent ad- 
mis pour la première fois, elle avait vécu 13 ans то mois et 
28 jours. 

Le lendemain, dès l’aube, on put lire sur le battant gau- 
che de sa porte d'entrée, l’inscription allemande suivante, 
tracée à la craie : 


‚ Königliche Post-Haupt-Direction der Elsass, 
soit, en français : 
Direction supérieure des Postes royales d'Alsace. 


‘Avant de délivrer les sauf-conduits, le directeur de l’École 
et moi avions projeté de réunir les élèves pour leur indiquer 
се qu'ils auraient à faire ultérieurement; mais nous n’en 
eûmes pas la possibilité, les locaux propres à les recevoir 
dans ce but étant occupés comme logements ou comme 
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postes de garde par les soldats des piquets allemands. En 
conséquence, nous nous vimes forcés d'abandonner ces 
‘jeunes gens à eux-mêmes. 

Vingt d’entre eux, domiciliés à Strasbourg, rentrèrent 
immédiatement dans leurs familles et y prolongèrent quelque 
temps leur séjour. 

Vingt-trois autres, dont les ressources pécuniaires étaient 
devenues insuffisantes, ne purent partir en même temps que 
leurs camarades. 

Quelques autres prirent la route directe des Vosges. 

Deux de ces derniers s’étant munis de revolvers, furent 
arrêtés par l’avant-poste prussien de Molsheim, puis trans- 
férés à Rastadt pour y être mis en jugement. Le comman- 
dant de cette place atténua Гааге ; ils en furent quittes 
pour un mois de détention dans une casemate. 

La masse restante des élèves, au nombre d’environ deux 
cents, se rendit en Suisse le 1° et le 2 octobre par le che- 
min de fer de Kehl à Bâle, afin de rentrer en France par 
Mulhouse, par Les Verrières ou par Genève. 

1° octobre. — De grand matin, le général DE Wancen- 
HEIM, Commandant de la place, fit afficher un ordre d’après 
‘lequel les officiers français qui se trouveraient encore à 
Strasbourg, devaient quitter dans les trois jours cette ville, 
sous peine d’être ramenés aux avant-postes par la gendar- 
merie. 

А 7 heures, le médecin-major JAcQuEmIN vint me dire 
que, s'étant présenté au château pour y faire la visite de 
ses malades, il avait été repoussé au large par un faction- 
naire allemand. Se considérant dès lors comme libéré de 
ses obligations, il prit congé de moi. 

А leur tour, vers 8 heures, le bibliothécaire ВКалтснох, le 
médecin-major répétiteur Восснлар, ainsi que les aides- 
majors surveillants Corriès, SCHINDLER et Vivier arrivèrent 
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pour m'informer qu'étant allés régler leur départ à létat- 
major allemand, d leur avait été délivré des revers de pri- 
sonniers sur parole pour rentrer en France, avec autorisa- 
tion de reprendre du service dans d’autres hôpitaux ou 
ambulances. Immédiatement après, ils gagnèrent Kehl avec 
le major-archiviste narvis, afin de rentrer en France раг 
les chemins de fer allemands. 

А 9 heures, le directeur de l'École, contraint de rester 
alité, écrivit au général ne Werper à leffet d'obtenir un 
sauf-conduit. Dans sa lettre il mentionnait son état d’infir- 
mité. Le général la lui renvoya immédiatement, avec cette 
simple réponse autographe, mise en marge : « La présente 
lettre peut parfaitement servir de sauf-conduit. » 

Moi, је me rendis à la même heure chez le général De 
WanGenneiIm pour régler ma situation. П était logé à l'hôtel 
de Paris, dans l’entresol. Par une amère dérision du sort, son 
aide de camp, le lieutenant Larocue, me reçut dans l’une 
des pièces où, treize années de suite, j'avais conféré avec 
inspecteur Michel Lévy. En quelques minutes on eut sta- 
tué sur mon sort : on me délivra, comme aux officiers de 
santé qui m'avaient précédé, un revers de prisonnier sur 
parole, à destination de Bâle, еп m’avertissant que je pou- 
vais continuer à exercer mes fonctions médicales dans un 
établissement hospitalier, mais pas dans un corps de 
troupes. 

Cette formalité remplie, je repris le chemin de l'École. 
M'étant arrêté un instant sur le trottoir devant la porte du 
casernement, j entendis quelqu'un qui en sortait à pas pré- 
cipités : c'était un élève de т année, nommé Briquez. Il 
passa sous mes yeux, très près de moi, sans me remar- 
quer. Il semblait affairé, agité; sa physionomie avait quel- 
que chose d’insolite, dont је ne pus m'empêcher d’augurer 
mal. 
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A 5 heures, je me rendis chez le directeur pour prendre 
ses derniers ordres, notamment au sujet des vingt-trois 
élèves qui n'avaient pu se mettre en route avec leurs cama- 
rades, faute de ressources pécuniaires. Il fut convenu avec 
lui que je demanderais au vice-consul de France, en rési- 
dence à Bâle, des frais de rapatriement pour ces élèves. 

2 octobre. — А o heures du matin, je pris congé du di- 
recteur de l’École. А то heures, je me rendis à Kehl pour 
gagner Bâle par le chemin de fer. Vingt-neuf élèves, les der- 
niers de ceux qui étaient en mesure de partir, prirent le 
même train que moi. 

А 7 heures du soir, en arrivant à la station de Bâle, J'a- 
perçus derrière le vitrage de la sortie, à gauche de l'em- 
ployé chargé d'ouvrir la porte aux voyageurs, un autre 
élève en petite tenue d’uniforme, avec brassard au bras: 
c'était encore Briquez. 

Dès que ses camarades se trouvèrent près de lui, il se 
redressa fièrement, et leur dit sur un ton théâtral, mais si- 
nistre et forcé : « Messieurs, vous êtes ici en terre libre ! 
En conséquence, 1 у aura ce soir, à 8 heures et demie, 
réunion générale au café des Trois-Rois, où nous serons 
attendus par nos collèques les étudiants suisses. » 

Les élèves qui arrivaient passèrent outre, comme s'ils 
n'avaient pas entendu cette invitation; cependant ils s’y 
rendirent à l'heure indiquée. La réception se fût accomplie 
paisiblement si un ancien militaire français, commandant re- 
traité de cavalerie, vieux, grondeur et podagre, поттеё....., 
ne fût venu s’y mêler. On fraternisa d’emblée, on but lar- 
gement, on fuma beaucoup. Quand les têtes furent très 
échauffées, le vieux commandant conduisit la réunion à dis- 
cuter la capitulation de Strasbourg, dont lui aussi avait tra- 
versé le siège. Sur sa proposition, on déclara que cette ca- 
pitulation constituait un acte coupable ; puis on décida que 
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Гоп ferait insérer dans les journaux suisses une protestation 
contre elle. Enfin, poussant les choses à l’extrême, le vieil 
insensé mit en avant l’idée d'adresser de la rue, séance te- 
nante, une démonstration au général Unricn, qui était logé 
dans l’hôtel des Trois-Rois, au-dessus même du café. Cette 
fois, les élèves français lempêchèrent d’insister, puis se dis- 
persèrent. 

3 octobre. — Le lendemain, 3 octobre, à 9 heures du 
matin, je me présentai au vice-consul de France, qui était 
M. Truy, et je le priai de faire parvenir des fonds de rapa- 
triement aux élèves qui n'avaient pu quitter Strasbourg 
faute d'argent. Le vice-consul у consentit, et me fit rédi- 
ger à cet effet, séance tenante, une dépêche télégraphique 
qu’il expédia au gouvernement de la Défense nationale. 

Le 5 octobre, je retournai au bureau du Vice-Consul, 
qui m'informa que les fonds de rapatriement, demandés 
dans ma dépêche, avaient été accordés, et qu’il allait les 
faire remettre aux élèves destinataires par la Société inter- 
nationale de secours aux blessés. 

А ce moment, M. C.-M. Mounier, sous-intendant mili- 
taire précédemment employé à Strasbourg, entra dans le bu- 
reau, Le vice-consul nous apprit alors l’algarade commise, 
le 2 octobre, au café des Trois-Rois. Puis il nous demanda 
des renseignements, d’abord pour réfuter la protestation 
dirigée contre le général Unrion; ensuite pour rechercher 
les élèves français compromis, et, surtout, un « nommé... 
paraissant être un ancien militaire, français aussi, lequel se 
trouvait signalé comme étant l’instigateur de cette malheu- 
reuse affaire. » Nous lui exposâmes tout се que nous savions 
sur la situation de Strasbourg au moment de la capitula- 
tion; quant aux élèves et au « nommé... », nous décla- 
râmes ne pouvoir fournir aucune indication. D’ailleurs les 
coupables, prévenus de la tournure que prenait Гааге, 
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avaient déjà disparu : le « nommé... » avait gagné le fond 
de la Suisse ` BRiQuez était rentré dans sa famille à Colmar, 
et les autres élèves avaient repris le cours de leur voyage. 
Briquez ne reparut plus. D’après le témoignage de ses 
collègues et d’anciens condisciples du lycée de Colmar, il 
aurait été rejoindre une compagnie de francs-üireurs qui 
opérait dans les environs de cette ville, puis il serait tombé 
sous les balles ennemies pendant ou après une rencontre. 


4 octobre. — En conséquence de l’ordre donné par le gé- 
néral De WanGenneIM, le directeur de l'École se trouva 
obligé de partir à son tour. Ayant vainement attendu jusqu’à 
ce moment divers fournisseurs officiels pour leur payer un 
compte de 4 Зоо fr., il distribua cette somme aux vingt-trois 
élèves qui avaient dissipé leurs ressources. Il s’achemina 
ensuite vers Douai en passant par l'Allemagne et par la Bel- 
gique. 

А la même date, M. Fouiaxer, officier d'administration 
comptable de l’École, depuis longtemps retenu au lit par un 
rhumatisme intestinal grave, dut entrer comme malade à 
l’hôpital militaire. П у mourut au bout de quelques jours, le 
7 octobre. 

Pendant que ces tristesses s’accomplissaient, les actes de 
pillage se renouvelaient sans interruption dans la lingerie et 
dans les magasins de l'École. La présence des soldats enne- 
mis, qui d’ailleurs у assistaient avec indifférence, n’aboutit 
qu’à rendre occultes ces détournements, vu le moyen den 
faire sortir les produits par le soupirail des vidanges. 

Le т" octobre, les bagages du directeur et du sous-direc- 
teur furent dévalisés par des servants employés comme fac- 
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teurs. Après le départ du directeur, un autre servant s’ap- 
propria la garniture de cheminée appartenant au salon de 
la direction. En même temps d’autres pillards s’abattirent 
sur la bibliothèque et sur la salle des collections. Ils s’y 
emparèrent d’une quantité de livres, de boîtes à instruments, 
de trousses-modèles, de microscopes, etc. Le gardien ac- 
couru pour les arrêter fut violemment expulsé. Attiré par le 
bruit, le directeur des postes allemandes vint chasser en per- 
sonne les déprédateurs. 

Avant notre départ, le directeur de l'École et moi avions 
formé le projet de faire réclamer diplomatiquement la bi- 
bliothèque et les collections au nom du principe de la Con- 
vention de Genève. Ces détournements mirent à néant nos 
intentions. 

Ге 8 octobre, le directeur Согмамт se trouva rendu à 
Douai. Il fit immédiatement connaître son arrivée au mi- 
nistre de la guerre, alors en résidence à Tours. En même 
temps il lui rendit compte de la prise de possession de 
l’École par les Allemands, et du pillage dont le matériel de 
cet établissement avait été l’objet. Il informa par la même 
occasion le ministre que les élèves avaient reçu des sauf- 
conduits pour rentrer dans leurs foyers. Le 8 novembre, 1] 
m'écrivit que, dès leur retour, tous ces jeunes gens avaient 
été dirigés sur les hôpitaux militaires de Rennes, de Bor- 
deaux, de Toulouse et de Montpellier. 


* 
ж ж 


Après la guerre, l'École ne fut pas reconstituée. On en 
répartit les élèves dans les facultés et dans les écoles secon- 
daires de médecine en attendant qu’on eût déterminé le 
mode suivant lequel un enseignement régulier leur serait 
donné. Très probablement on comptait encore sur les indi- 
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cations de linspecteur Michel Lévy; mais la santé de 
Phomme qui s'était trouvé assez puissant pour créer l’École 
de Strasbourg déclinait à vue d’œil ; il succomba le 24 mars 
1872. 

Le ministre de la guerre, qui était alors le général pe 
Cassey, invita immédiatement le conseil de santé et admi- 
nistration supérieure à lui présenter un projet. La majorité 
du conseil et l’administration proposèrent de rétablir dans 
une grande ville, et sans aucune modification, une école 
casernée semblable à celle de Strasbourg. La minorité du 
conseil se prononça pour le système des études libres; mal- 
gré les mauvais résultats qu'il avait donnés à Strasbourg 
pendant sept années consécutives. Devant cette divergence 
d'opinions, le ministre consulta le général Ducror, qui s’é- 
leva avec énergie contre le rétablissement d’une école fer- 
mée, vu les agissements politiques, les troubles et les autres 
manifestations d’indiscipline auxquels les élèves de l’École 
casernée de Strasbourg s'étaient livrés collectivement. Le 
ministre décida dès lors que le projet conçu par la minorité 
du conseil de santé serait soumis à l’approbation du Prési- 
dent de la République. Sans doute, 1 n’était pas convaincu, 
car, pour motiver son rapport, il se bornait à dire que 
l’École de Strasbourg n'avait pas été à Pabri de la critique. 

Sur quoi pouvait porter cette critique ? D’après un rap- 
port ultérieur, adressé le 1" octobre 1883 par le général 
Тнівлоріх, ministre de la guerre, au Président de la Répu- 
blique, elle était fondée sur des considérations inattendues 
touchant le fonctionnement de l’École. 


Ce système, inauguré en 1856, a donné des résultats incontestable- 
ment bons ; par lui, le recrutement du corps de santé a pu être faci- 
lement et régulièrement assuré pendant une période de quinze années. 
Cependant, l'École du service de santé de Strasbourg était loin d’être 
parfaite, et de sérieux reproches ont été adressés à cette institution. 
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Le premier, le plus grave de tous, était l'insuffisance des éléments 
d'instruction clinique et anatomique que présentait la Faculté de 
médecine pour 35o élèves militaires réunis aux étudiants civils еп 
` nombre égal au moins. Un deuxième grief était relatif aux sacrifices 
considérables que coûtait au Trésor l'entretien de l'École du service 
de santé. 

D'ailleurs, on reconnaissait que, dans les conditions de son fonc- 
tionnement, la direction de l’ensemble et la surveillance des détails 
étaient très difficiles avec cette masse de 350 jeunes gens puisant dans 
les études médicales le goût de l'indépendance, bien plus que l'esprit 
militaire, si indispensable pourtant aux médecins de l’armée. 


Par une étrange contradiction, le ministre demandait en- 
suite que les élèves, alors dispersés dans neuf centres d’en- 
seignement, fussent réunis dans deux villes possédant cha- 
cune une Faculté de médecine et un hôpital militaire; il 
réclamait en outre d'urgence l’internement de ces jeunes 
gens. Un décret rendu à la même date autorisa ces mesures, 
en désignant les villes de Nancy et de Bordeaux comme 
sièges des nouvelles écoles du service de santé de l’armée, 
et en prescrivant que les élèves seraient casernés pendant 
leurs trois premières années d’études. A part la suppression 
de la quatrième année de casernement, c'était revenir à 
l'École de Strasbourg, coupée en deux parties identiques. 
Cette division, à son tour, comporta des inconvénients qui, 
au bout de quelques années, furent jugés irrémédiables. En 
conséquence, l'administration supérieure décida que l’on ré- 
tablirait à Lyon une école du service de santé militaire, ana- 
logue à celle de Strasbourg. 


Pour renaître ainsi de ses cendres, l’École de Stras- 
bourg avait dû laisser des souvenirs inaltérables de sa mis- 
sion. Ces souvenirs étaient ceux qu’elle avait imprimés dans 
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le cœur des élèves qui s’y étaient formés. Ils suffisaient 
à sa défense. Pendant les débats parlementaires auxquels 
elle fut soumise après dix ans d’existence, un administra- 
teur illustre, qui en avait assuré la création, puis le fonc- 
tionnement autonome, avait dit qu'elle constituait le dernier 
mot de l’enseignement dans le corps de santé de l’armée : 
dès le jour où ces paroles la rattachèrent hautement à 
l’histoire contemporaine, on put admettre que, tôt ou tard, 
justice serait rendue aux efforts déployés sans relâche pour 
en assurer lavenir. Sans doute l’École avait eu des débuts 
embarrassés, pénibles ; sans doute elle avait eu un temps 
d’hésitation. Improvisée sans précédents, sans tradition; 
privée d’abord de la confiance des familles, que la suppres- 
sion imprévue des hôpitaux d'instruction avait éloignées du 
corps de santé, elle n’était parvenue à se constituer une base 
qu'au prix d'essais qui, tentés sans orientation, sans fixité 
possibles, la laissèrent longtemps à découvert devant le 
passé. De plus, contrairement à la règle qui veut que les 
institutions nouvelles fonctionnent au moyen d'éléments 
nouveaux, оп avait encombré sa carrière première de sujets 
déjà pliés à un autre genre de scolarité. Après plusieurs 
années d’oscillations autour de son point d'équilibre, l'École 
semblait avoir atteint sa régularité d’essor, quand des am- 
bitions inattendues, puis la politique vinrent s'abattre sur 
elle. Ces nouvelles entraves ayant disparu à leur tour, on la 
considéra, d’un avis unanime, comme réalisant l’espoir inhé- 
rent à sa création, et, avant tout, comme continuant pour le 
corps de santé de l’armée, le principe imprescriptible, fonda- 
mental en vertu duquel un corps doit former lui-même ses 
sujets. Abstraction faite des obstacles dont elle venait de se 
libérer, abstraction faite aussi des non-valeurs qui en avaient 
dénaturé les dehors, ilrestait à l’École une somme, jusqu'alors 


A 


inconnue, d'éléments propres à assurer sa vitalité. Ce fut 
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de ses rangs que sortirent la plupart des officiers de santé 
qui, depuis 1859 jusque dans ces dernières années, furent 
appelés à remplir leurs fonctions pendant les guerres d’Ita- 
lie, du Mexique et de 1870, puis lors des dernières expédi- 
tions d'Algérie et du Tonkin. Au point de vue scientifique, 
on doit à l’École de Strasbourg d’avoir consacré en pleine 
Faculté l'utilité majeure des conférences comme complément 
des cours dogmatiques ; on lui doit encore d’avoir conduit 
par son exemple, les Facultés à adopter de nouveau, pour 
les étudiants civils, le système des examens auquel elles 
avaient renoncé en 18/6:; on lui doit enfin d’avoir introduit 
des leçons de micrographie dans le programme des études 
médicales. А eux seuls, ces titres justifiaient l’autonomie qui 
lui avait été concédée et dont elle offrait la première appl- 
cation dans le corps de santé. Mais à côté des succès qui 
couronnèrent ainsi ses travaux, l’École compta, elle aussi, 
comme toutes les choses humaines, ses inégalités, ses mo- 
ments de trouble et d’agitation. Elle eut ses heures d’é- 
preuve ; avant de finir, elle eut à traverser les heures de 
danger vers lesquelles ses élèves dirigeaient leur destinée, et 
que tous affrontèrent avec le calme, avec la dignité de la 
vocation. À ces heures, s’ajouta la consécration par le sang 
versé devant lennemi: l’École de Strasbourg la reçut dans 
la personne de trois de ses enfants qui, en tombant de la 
mort du soldat pendant l’accomplissement du service, scel- 
lèrent la mémoire de cette grande institution. 


1. Décret du 20 juin 1878. 
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IX 


Annales des officiers de santé, des officiers administra- 
tion et des élèves de l’École du service de santé mili- 
taire instituée à Strasbourg, avec indication nomina- 
tive des élèves qui y ont été reçus docteurs en médecine 
ou maîtres en pharmacie, et de ceux dont les études 
ont été interrompues par la guerre de 1870. 


OFFICIERS DE SANTÉ 


INSPECTEUR SPÉCIAL DE L'ÉCOLE 
Lévy, Michel, 


Né le 28 septembre 1800, à Strasbourg, département du Bas-Rhin; 
Décédé le 24 mars 1872 à Paris ; 
Docteur en médecine de la Faculté de Montpellier, 20 avril 1834 ; 
Surnuméraire, 4 mars 1830; 
Chirurgien sous-aide titulaire, 14 juin 1831; 
Chirurgien aide-major, 23 septembre 1832 ; 
Médecin adjoint, 17 décembre 1834 ; 
Médecin ordinaire de 2° classe, 27 avril 1838; 
Professeur d'hygiène et de médecine légale à l'hôpital de perfectionnement, 
1837-1845 ; 
Médecin ordinaire de 1:е classe, 23 novembre 1841; 
Médecin principal de 2° classe, 18 juillet 1847; 
Médecin en chef à l'hôpital militaire d'instruction de Metz, avec les fonctions 
de premier professeur de clinique médicale, 1845 ; 
Médecin en chef à l'hôpital de perfectionnement, avec les fonctions d’ensei- 
gnement précédentes, 1847 ; 
Médecin principal de re classe, 21 juillet 1849; 
Médecin inspecteur, le 2 janvier 1851; 
Directeur de l’École impériale d'application de médecine et de pharmacie 
militaires, 4 mai 1856 - 24 mars 1872; 
Inspecteur permanent de l’École impériale du service de santé militaire instituée 
près la Faculté de Strasbourg, 29 juillet 1866; 
Membre de la Légion d'honneur : Chevalier, 15 avril 1846; 
Officier, 16 juin 1849; 
Commandeur, 21 septembre 1854; 
Grand-officier, 28 décembre 1867; 
Médecin consultant de l’empereur Napoléon IT; 
Membre de l’Académie de médecine, 
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OFFICIERS DE SANTÉ ATTACHÉS А LA DIRECTION DE L'ÉCOLE 


DIRECTEURS 


ЅЕрплот, Charles-Emmanuel, 


Né le 18 septembre 1804, à Paris; 

Décédé le 29 janvier 1883, à Sainte-Ménehould ; 

Docteur en médecine de la Faculté de Paris, le 29 décembre 1829; 

Chirurgien-élève, 9 novembre 1824; 

Chirurgien sous-aide-major commissionné, 31 octobre 1825; 

Chirurgien sous-aide-major breveté, 29 novembre 1826; 

Chirurgien aide-major, 18 mai 1832; 

Démonstrateur de chirurgie à l'hôpital militaire d'instruction de Paris, 1834; 

Chirurgien-major, 31 décembre 1836; 

Professeur de pathologie chirurgicale et de médecine opératoire à l’hôpital de 
perfectionnement, 1838 18/1; 

Chirurgien-major de тте classe, 16 novembre 1841; 

Chirurgien en chef de l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg avec les 
fonctions de premier professeur de clinique et de pathologie chirurgicales , 
du 16 novembre 1841 au 23 avril 1850; 

Chirurgien principal de 2° classe, 19 juillet 1845; 

Chirurgien principal de pg classe, тег décembre 1850; 

Médecin principal de re classe, 23 mars 1852; 

Médecin-chef de l'hôpital militaire de Strasbourg, mème date ; . 

Chargé de la direction de l'École du service de santé militaire sous l'autorité 
des fonctionnaires de l’intendance : du 15 novembre 1856 au 16 novembre 1860; 

Directeur de ladite École sous l’autorité immédiate du Ministre de la Guerre, 
du 17 novembre 1860 au 22 décembre 1868; 

Médecin inspecteur, 10 décembre 1860 ; 

Membre de la Légion d'honneur : Chevalier, у décembre 1837; 

Officier, 22 août 1850; 
Commandeur, Зо décembre 1863; 

Professeur de clinique et de pathologie chirurgicales à la Faculté de Stras- 
bourg du o août 1841 au Зі juillet 1870; 

Associé national de l’Académie de médecine ; 

Membre correspondant de l’Académie des sciences (section de médecine et de 
chirurgie); 

Admis à la retraite par limite d’âge le 18 septembre 1868, a cessé ses fonc- 
tions à l'École du service de santé le 23 décembre suivant ; 

Membre de l’Académie des sciences, 4 juillet 1872. 
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Согмамт, Arnoux-Joseph, 


Né le 13 août 1809, à Wargnies, départemen‘: du Nord; 

Décédé le 26 juin 1883, à Douai; 

Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, le 9 juin 1835; 

Chirurgien-élève, 4 mars 1831; 

Chirurgien sous-aide titulaire, 9 juillet 1832; 

Chirurgien aide-major de 2° classe, 17 juin 1840; 

Chirurgien aide-major de 1:е classe, 25 juin 1842 ; 

Chirurgien-major de 2° classe, 24 décembre 1849; 

Médecin-major de 2° classe, 23 mars 1852; 

Médecin-major de vm classe, 17 aoùt 1854; 

Médecin principal de 2€ classe, 10 octobre 1855; 

Médecin principal de 1ге classe, 15 mai 1861; 

Médecin inspecteur, 26 décembre 1868 ; 

Membre de la Légion d'honneur : Chevalier, 26 décembre 1852; 

Officier, 16 avril 1856; 
Commandeur, 20 novembre 1872 ; 

Directeur de l’École impériale du service de santé militaire du 16 janvier 1869 
au 4 octobre 1870; 

Membre du Conseil de santé des armées, 1871 - 1873; 

Admis à la retraite par limite d'âge le 13 août 1873; rayé du cadre d'activité 
le 4 décembre suivant. 


SOUS-DIRECTEUR 


Rous, Jean-Louis, 


Né le 22 octobre 1822, à Tulle, département de la Corrèze; 

Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 1°" avril 1845; 

Chirurgien-élève, 6 septembre 1840; 

Chirurgien sous-aide, 24 septembre 1841; 

Chirurgien aide-major de 2° classe, 2 octobre 1842; 

Médecin adjoint, 7 avril 1848; 

Médecin aide-major de 11° classe, 23 mars 1852; 

Médecin-major de 2° classe, 11 juin 1853; 

Médecin-major de 1ге classe, 27 décembre 1857; 

Attaché à la direction de l’École du service de santé militaire instituée près la 
Faculté de Strasbourg, 12 février 1858; 

Sous-directeur de ladite École, du 14 novembre 1860 au 2 octobre 1870 ; 

Médecin principal de 2° classe, 15 mai 1861; 

Médecin principal de 11е classe, 11 aoùt 1867; 

Médecin en chef à l'hôpital militaire de Grenoble, Зо octobre 1870; 

Membre de la Légion d'honneur : Chevalier, 28 décembre 1859 ; 

Officier, 8 février 1871; 

Admis à la retraite le то octobre 1878; 

Médecin principal de 1: classe dans l’armée territoriale, 25 octobre 1878 - 27 
octobre 1883. 
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MÉDECINS-MAJORS ADJOINTS AU SOUS-DIRECTEUR 


Frison, Vincent, 

Né le 27 septembre 1825, à Bastia, département de la Corse; 

Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 10 juillet 1850; 

Chirurgien-élève, 5 octobre 1845; 

Chirurgien sous-aide titulaire, 9 octobre 1848 ; 

Chirurgien aide-major de 2° classe, 16 aoùt 1851; 

Médecin aide-major de 2€ classe, 23 mars 1852; 

Médecin aide-major de 11е classe, 25 janvier 1854; 

Médecin-major de 2° classe, 28 mai 1859 ; 

Chevalier de la Légion d'honneur, 14 septembre 1855; 

Employé à l’École comme aide-major surveillant du 24 juin 1857 au 1°" juin 1858; 

Adjoint au sous-directeur de l’École, en qualité de médecin-major chef de Іа 
surveillance, du 16 novembre 1861 au 25 aoùt 1865. 


Jacquemin, Charles-Hippolyte, 

Né le 12 août 1826 à Lebeuville, département de la Meurthe; 

Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 31 mai 1853; 

Ghirurgien-élève, 23 octobre 1846 ; 

Chirurgien-sous-aide titulaire, 25 septembre 1849; 

Médecin aide-major de 2° classe, 10 août 1853 ; 

Médecin aide-major de mg classe, 27 décembre 1850; 

Médecin-major de 2° classe, 28 mai 1859; 

Médecin-major de 11 classe, 12 aoùt 1863; 

Chevalier de la Légion d'honneur, 11 mars 1808; 

Adjoint au sous-directeur de l'École, en qualité de médecin-major chef de la 
surveillance et de l’infirmerie, du 16 novembre 1861 au Зо septembre 1870. 


Кох, Hippolyte-Louis, 

Né Је 16 juillet 1815, à Josselin, département du Morhiban; 

Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 2 novembre 1847; 

Ghirurgien sous-aide auxiliaire, 3 novembre 18/0; 

Chirurgien sous-aide titulaire, 23 mars 1842; 

Chirurgien aide-major de 2° classe, 14 octobre 1847; 

Médecin aide-major de re classe, 18 décembre 1892 ; 

Médecin-major de 2e classe, 28 mai 1859; 

Médecin-major de vg classe, 12 aoùt 1863 ; 

Chevalier de la Légion d'honneur, 15 aoùt 1860; 

Adjoint au sous-directeur de l’École, en qualité de médecin-major chef de Ја 
surveillance, du 25 août 1865 au 30 septembre 1870. 


MÉDECINS SURVEILLANTS ET RÉPÉTITEURS 


La plupart des dates énoncées à propos de ces fonctions sont officielles. Les 
autres ont dù être déterminées d’après des données de fait, les titulaires des emplois 
qu’elles concernent ayant été détachés de l’hôpital militaire ou de Ја garnison sans 
faire mutation. Il en a été de mème pour l'entrée en fonctions d’autres titulaires qui ont 
été détachés de corps de troupes par anticipation sur l’époque de leur nomination effective. 
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Baranov, Jacques-Jean-Baptiste-Germain-Marie-Octave-Laure, 
Né le 5 octobre 1819, à Rieumes, département de la Haute-Garonne ; 
Docteur en médecine de la Faculté de Montpellier, 4 juillet 1846 ; 
Chirurgien-élève, 8 janvier 18/0 ; 

Sous-aide titulaire, 17 avril 1841 ; 

Aide-majcr de 2e classe, 2 octobre 1842 ; 

Médecin aïde-major de 1° classe, 12 juin 1852 ; 

Chevalier de la Légion d’honneur, 6 avril 1856 ; 

Aide-major surveillant du 15 novembre 1856 au 24 juin 1857. 


Lex, François-Félix-Léon, 
Né le тег décembre 1822, à Strasbourg, département du Bas-Rhin ; 
Docteur en médecine de la Faculté de Montpellier, 26 août 1848 ; 
Chirurgien-élève, 2 octobre 1843 ; 
Sous-aide titulaire, 15 septembre 1846 ; 
Médecin aide-major de » classe, 5 novembre 1855 ; 
Aiïde-major surveillant du 15 novembre 1856 au 29 décembre 1857. 


Pucque, Félix-Camille-Nicolas-François-Marie, 
Né le 27 avril 1832, à Vienne, département de l'Isère ; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 15 février 1858 ; . 
Chirurgien aide-major commissionné, 1er juillet 1856 ; 
Médecin aide-major de 2e classe, 15 février 1858 ; 
Aïde-major surveillant du 15 novembre 1856 au 29 décembre 1857. 


Leroux, Henri-Alfred, 
Né le 16 octobre 1818, à Prunay, département de Loir-et-Cher ; 
Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 26 décembre 1850 ; 
Chirurgien sous-aide auxiliaire, 28 octobre 1840 ; 
Sous-aide titulaire, 5 octobre 1843 ; 
Aide-major de 2° classe, 16 août 1851 ; 
Médecin aide-major de 1'e classe, 10 août 1853 ; 
Aide-major surveillant du 15 novembre 1856 au 28 mai 1850). 


‘Gzassez, Louis-Philippe-Frédéric, 
Né le 27 mars 1816, à Brumath, département du Bas-Rhin ; 
Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 31 mars 1847; 
Chirurgien sous-aide auxiliaire, 8 juin 1841 ; 
Sous-aide titulaire, 26 août 1842 ; 
Aiïde-major de 2° classe, 2 octobre 1847 ; 
Médecin aide-major de 1: classe, 18 décembre 1852 ; 
Aïde-major surveillant du 15 novembre 1856 au 5 novembre 1858. 


Frison, Vincent, 
Déjà mentionné comme médecin-major ; 
Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 10 juillet 1850 ; 
Chirurgien-élève, 5 octobre 1845 ; 
Sous-aide titulaire, у octobre 1848 ; 
Aide-major de 2° classe, 16 août 1851; 
Médecin aide-major de e classe, 25 janvier 1854 ; 
Chevalier de la Légion d'honneur, 14 septembre 1855 ; 
Aïde-major surveillant du 24 juin 1857 au 1°" juin 1858, 
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LEvié, Étienne-Jean-Baptiste, 


Né le »2 juin 1824, à Ajaccio, département de la Corse ; 
Docteur en médecine de 1а Faculté de Montpellier, 16 avril 1851; 
Chirurgien-élève, 29 septembre 1842 ; 

Sous-aide titulaire, 26 septembre 1845 ; 

Médecin aide-major de 2° classe, 12 juin 1852; 

Aide-major de ге classe, 25 février 1854; 

Chevalier de la Légion d'honneur, 14 septembre 1854; 
Aide-major surveillant du 16 juin 1858 au 28 juin 1850. 


Corin, Léon-Jean, 


Né le 16 avril 1830, à Saint-Quirin, département de la Meurthe; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 20 décembre 1852; 
Chirurgien-élève, 9 novembre 1848; 

Médecin-stagiaire, 11 janvier 1853 ; 

Aïde-major de 2° classe, 1°! février 1854 ; 

Aiïde-major de 17° classe, 27 décembre 1856; 

Aide-major surveillant du 16 juin 1858 au 28 juin 1859. 


Gasré, Léonard-Hugues-Charles, 


Né le 16 mars 1828, à La Rochelle, département de la Charente-Inférieure ; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 22 mai 1852 ; 
Chirurgien-élève, 22 octobre 1846; 

Sous-aide titulaire, 25 septembre 1849 ; 

Médecin aide-major de 2° classe, 10 avril 1853 ; 

Aide-major de 1:° classe, 14 juillet 1855 ; 

Aide-major surveillant du 5 novembre 1858 au 28 mai 1850). 


Влоротім, Charles-Claude, 


Né le 22 avril 1831, à Metz, département de la Moselle ; 
Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 23 août 1855; 
Médecin sous-aide titulaire, 12° mars 1855 ; 

Médecin stagiaire à la mème date; 

Aide-major de 2° classe, 5 octobre 1855; 

Aiïde-major de re classe, 28 mai 1850; 

Aïde-major surveillant du 3 aoùt 1859 au 3 novembre 1859 ; 


Capo, Constantin-Mamez-Gustave, 


Né le 17 août 1828, à Estrées, département de la Somme ; 
Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 31 janvier 1856 ; 
Médecin stagiaire, 22 mars 1856; 

Aide-major de 2° classe, 22 mars 1857; 

Aïde-major de 1° classe, 28 mai 1859; 

Aide-major surveillant du 3 août 1859 au 14 novembre 1860; 


Répétiteur de clinique et de pathologie chirurgicales du 14 novembre 1860 au 
7 mai 1862. 
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Laonneur, Morice-Hilaire, 


Né le 12 janvier 1829, à Saint-Jouin, département des Deux-Sèvres ; 
Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 29 août 1856; 
Médecin stagiaire, 27 janvier 1857; 

Aïde-major de 2° classe, 27 janvier 1858; 

Aiïde-major de 1° classe, 27 janvier 1860; 

Aide-major surveillant du 3 novembre 1859 au 26 novembre 1860. 


Perrop, Jules-Ferdinand, 


Né le 4 février 1831, à Digna, département du Jura ; 

Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 4 juin 1855; 

Médecin stagiaire, 10 septembre 1855; 

Aide-major de 2€ classe, то septembre 1856; 

Aiïde-major de rg classe, 28 mai 1859; 

Aïde-major surveillant du 3 novembre 1859 au 29 septembre 1860. 


SARAzIN, Charles-Auqguste-Marie, 


Né le 10 août 1833, à Calais, département du Pas-de-Calais ; 

Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 18 décembre 1857; 

Médecin sous-aide titulaire, то octobre 1855; 

Médecin stagiaire, 8 janvier 1858; 

Aide-major de 2° classe, 21 novembre 1858; 

Aide-major de vg classe, 21 novembre 1860 ; 

Major de 2° classe, 23 décembre 1865 ; 

Professeur agrégé à la Faculté de médecine de Strasbourg, le Зо mars 1863; 

Aiïde-major surveillant du 3 novembre 1859 au 6 mai 1862; 

Répétiteur de clinique et de pathologie chirurgicales du 7 mai 1862 au Зо juil- 
let 1870. 


ViLLEMIN, Jean-Antoine, 


Né le 25 janvier 1827, à Prey, département des Vosges; 

Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 22 août 1853 ; 

Chirurgien-élève, 17 novembre 1849; 

Médecin stagiaire, 4 novembre 1853; 

Аіае-тајог de 2° classe, 1°ї janvier 1855; 

Aide-major de ug classe, 3o décembre 1858; 

Aïde-major surveillant détaché de la garnison (7e régiment d’artillerie) du 
1er octobre 1860 au 13 novembre 1860; 

Répétiteur de physiologie du 14 novembre 1860 au 30 novembre 1863. 


Moracne, Georges-Auqguste, 


Né le 18 octobre 1837, à Saint-Denis, département de la Seine; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 7 juin 1859; 
Chirurgien de 3e classe auxiliaire de la marine, 1% août 1855; 

Médecin-élève, 20 décembre 1858 ; 

Médecin stagiaire, тег juillet 1850; 

Aïde-major de 2° classe, 1°! juillet 1860; 

Аіде-тајог surveillant du 26 novembre 1860 au 7 mai 1862. 
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Poncer, François, 


Né le 14 juin 1837, à Cluny, département de Saône-et-Loire ; 

Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 28 décembre 1859 ; 

Médecin-élève, 18 décembre 1857; 

Médecin stagiaire, 7 janvier 1860 ; 

Aide-major de 2° classe, 31 décembre 1860 ; 

Aiïde-major de ug classe, 31 décembre 1862 ; 

Major de 2° classe, 18 août 1868; 

Aide-major surveillant du 31 décembre 1860 au 20 janvier 1863; 

Répétiteur de pathologie chirurgicale et de médecine opératoire du 4 mars 
1869 au 30 septembre 1870. 


Vazuin, Émile-Arthur, 


Né le 27 novembre 1833, à Nantes, département de la Loire-Inférieure ; 
Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 11 février 1858; 

Médecin stagiaire, 20 décembre 1858; 

Aide-major de 2° classe, 31 décembre 1859; 

Aïde-major de 1"° classe, 31 décembre 1861; 

Aiïde-major surveillant du 26 novembre 1860 au б mai 1862; 

Répétiteur de pathologie médicale du 7 mai 1862 au 28 novembre 1865. 


Duer, Vincent, 


Né le 9 novembre 1828, à Montpellier, département de l'Hérault ; 
Docteur en médecine de la Faculté de Montpellier, 29 août 1854 ; 
Médecin stagiaire, 11 septembre 1854; 

Aiïde-major de 2° classe, 20 septembre 1855 ; 

Aide-major de 1ге classe, 27 mars 1858 ; 

Répétiteur d'anatomie du 26 novembre 1860 au 1°" novembre 1801. 


Lepzar, Émile-Claude, 


Né le 25 septembre 1826, à Dragey, département de la Manche; 

Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 21 aoùt 1855; 

Médecin stagiaire, 6 novembre 1856; 

Aide-major de 2° classe, Зо décembre 1857; 

Aide-major de mg classe, 30 décembre 1859; 

Répétiteur de clinique et de pathologie médicales du 26 novembre 1860 au 
5 novembre 1861. 


D 


Beaunis, Непг1-Кйеппе, 


Né le 2 aoùt 1830, à Amboise, département d’Indre-et-Loire ; 
Docteur en médecine de la Faculté de Montpellier, 26 février 1856; 
Médecin stagiaire, 22 mars 1856; 

Аійе-тајог de 2° classe, 22 mars 1857; 

Aiïde-major de 1:° classe, 28 mai 1859; 

Major де 2° classe, 23 décembre 1865 ; 

Répétiteur d'anatomie du 5 novembre 1861 au Зо septembre 1870. 
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Rioracar, Antoine-César-Sébastien, 

Né le 31 mars 1823, à Pérelli, département de la Corse; 

Docteur en médecine de la Faculté de Montpellier, 7 avril 1854 ; 

Chirurgien-élève, 12 septembre 1844 ; 

Sous-aide titulaire, 9 octobre 1848 ; 

Médecin aide-major de 2° classe, 7 juin 1854 ; 

Aide-major de 1ге classe, 28 mai 1859; 

Aide-major surveillant : 1° intérimaire, détaché de la garnison (4° bataillon 
de chasseurs à pied), du 1°" novembre 1860 au 15 mars 1861; 2° titulaire 
du 7 mai 1862 au 22 septembre 1864. 


Aron, Jules, 
Né le 6 décembre 1830, à Hegenheim, département du Haut-Rhin; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 24 aoùt 1853 ; 
Chirurgien-élève, g novembre 1848; 
Médecin stagiaire, 14 novembre 1853; 
Aide-major de 2° classe, 1°" janvier 1855; 
Aide-major de 11° classe, 28 mai 1859; 
Major de 2€ classe, 12 août 1863; 
Aiïde-major surveillant du 16 novembre 1861 au 12 août 1863; 
Répétiteur de thérapeutique et de médecine légale du тт octobre 1864 au 

20 janvier 1870. 


Coon, Charles-Auguste, 
Né le 23 décembre 1831, à Amiens, département de la Somme; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 30 août 1854; 
Chirurgien-élève, 17 novembre 1849; 
Médecin stagiaire, 11 septembre 1854 ; 
Aiïde-major de 2° classe, 20 septembre 1855 ; 
Aiïde-major de vm classe, 28 mai 1859; 
Major de 2° classe, 12 août 1863; 
Chevalier de la Légion d'honneur, 13 août 1859 ; 
Aide-major surveillant du 16 novembre 1861 au 12 août 1863; 
Répétiteur de pathologie chirurgicale et de médecine opératoire du 4 février 1864 
au 4 mars 1869. 


Parté, Jean-Pierre, 
Né le 20 janvier 1827, à Ars-Laquenexy, département de la Moselle; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 3 aoùt 1853; 
Chirurgien-élève, 9 octobre 1847; 
Médecin stagiaire, 14 novembre 1853 ; 
Aide-major de 2° classe, 1°" janvier 1855; 
Aiïde-major de 1ге classe, 28 mai 1859 ; 
Aide-major surveillant du 7 mai 1862 au 12 aoùt 1863. 


Duyarpw-Beaumerz, Armand-Napoléon-Thadée, 
Né le 10 décembre 1835, à Paris, département de la Seine; 
Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 28 décembre 1860; 
Médecin stagiaire, 25 décembre 1860; 
Aïde-major de 2° classe, 31 décembre 1861; 
Aïde-major surveillant du 7 mai 1862 ап 31 juillet 1862. 
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Вооснлкр, Henri-Désiré-Abel, 


Né le 18 décembre 1833, à Ribeauvillé, département du Haut-Rhin; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 2 février 1856 ; 
Médecin stagiaire, 22 mars 1856; 

Aide-major de 2° classe, 22 mars 1857; 

Aide-major de 11е classe, 28 mai 1859; 

Major de 2° classe, 12 aoùt 1866; 

Professeur agrégé à la Faculté de médecine, 1°" mai 1866; 
Aiïde-major surveillant du 7 mai 1862 au то octobre 1864; 
Répétiteur d'anatomie du 11 octobre 1864 au Зо septembre 1870. 


Frisro, François-Jules, 


Né le 23 mars 1826, à Sierck, département de la Moselle; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 4 février 1856; 
Chirurgien-élève, 22 octobre, 1846; 

Sous-aide titulaire, 25 septembre 1849 ; 

Médecin aide-major de 2° classe, 4 février 1856; 

Аіае-тајог de тї° classe, 28 mai 1859; 

Aide-major surveillant du 20 janvier 1863 au 8 juillet 1863. 


ScREINER, Benjamin-Constant, 


Né le тегт décembre 1830, à Sainte-Marie-aux-Mines, département du Haut- 
Rhin; А 

Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 29 aoùt 1853; 

Chirurgien-élève, o novembre 1848; 

Médecin stagiaire, 14 novembre 1853; 

Aide-major de 2° classe, 1°" janvier 1855; 

Aïde-major de 17° classe, 28 mai 1859; 

Aide-major surveillant du 8 juillet 1863 au 19 aout 1865. 


Fée, Mathieu-Félix-Eugène, 
Né le 13 août 1833, à Strasbourg, département du Bas-Rhin; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 29 novembre 1858; 
Médecin stagiaire, 20 décembre 1858; 
Aide-major de 2° classe, 31 décembre 1859; 
Aide-major de тге classe, 31 décembre 1861; 
Major de 2° classe, 13 août 1865; 
Professeur agrégé à la Faculté de médecine, 19 mars 1869; 
Aïde-major surveillant du 13 octobre 1863 au 3 février 1864; 
Répétiteur de physiologie du 4 février 1864 au 4 mars 1869. 


Tessier, Joseph-Henri, 


Né le 18 septembre 1828, à Bordeaux, département de la Gironde ; 

Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 22 aoùt 1856 ; 

Médecin stagiaire, 6 novembre 1856 ; 

Aide-major de 2° classe, Зо décembre 1857 ; 

Aide-major de 1:— classe, Зо décembre 1859 ; 

Major de 2° classe, 12 aoùt 1863 ; 

Répétiteur de pathologie générale et de pathologie médicale du 11 octobre 1864 
au 26 janvier 1869. 
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Mass, Marie-Antoine-Charles-Ernest, 


Né le 6 janvier 1827, à Aix, département des Bouches-du-Rhône ; 
Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 22 aoùt 1853; 
Médecin stagiaire, 14 novembre: 1853; 

Aide-major de 2° classe, 1% janvier 1855 ; 

Aide-major de 11° classe, 28 mai 1859; 

Aiïde-major surveillant du 13 octobre 1863 au 19 aoùt 1865. 


PezceGriN, Augustin, 


Né le 21 octobre 1837, à Grasse, département des Alpes-Maritimes ; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 28 août 1862; 
Médecin-élève, 5 novembre 1860 ; 

Médecin stagiaire, 13 septembre 1862 ; 

Aiïde-major de 2° classe, 31 décembre 1863 ; 

Aide-major de 1r° classe, 31 décembre 1865; 

Aide-major surveillant du 31 décembre 1863 au 16 mai 1866. 


Bacon, Alexandre-Pierre-Paul, 


Né le то novembre 1826, à Saint-Avit-du-Moiron, département de la Gironde; 
Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 19 juin 1852; 

Chirurgien-élève, 9 octobre 1847 ; 

Médecin stagiaire, 11 janvier 1853 ; 

Aide-major de 2° classe 1er février 1854; 

Aide-major de re classe, 28 mai 1859; 

Chevalier de la Légion d'honneur, 2 janvier 1857; 

Aide-major surveillant du 12 août 1863 au 14 mars 1865. 


_ Scxaumonr, Constant, 


Né le 3 février 1836, à Strasbourg, département du Bas-Rhin; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 22 décembre 1858 ; 
Médecin-élève, 3 novembre 1856 ; 

Médecin stagiaire, 7 février 1859 ; 

Aide-major de 2° classe, 31 décembre 1859; 

Aide-major de 11° classe, 31 décembre 1861 ; 

Aide-major surveillant du 1°" novembre 1864 au 8 avril 1869. 


Haro, François-Auguste, 


Né le 22 septembre 1836, à Metz, département de la Moselle; 
Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 21 mars 1860; 
Médecin-élève, 20 décembre 1858 ; 

Médecin stagiaire 29 décembre 1859 ; 

Аіае-тајог de 2° classe, 31 décembre 1860; 

Аійе-тајог de ur classe, 31 décembre 1862; 

Aide-major surveillant du 1°% novembre 1864 au 13 janvier 1870. 
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Né le 31 janvier 1835, à Altkirch, département du Haut-Rhin; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 28 décembre 1857; 
Médecin-élève, 14 mai 1857; 

Médecin stagiaire, 12 janvier 1858; 

Аіае-тајог de 2° classe, 31 décembre 1858 ; 

Aiïde-major de 1ге classe, 31 décembre 1860 ; 

Aide-major surveillant du 27 juin 1865 au 22 septembre 1867. 


Seu, Pierre-Hyacinthe-Paul-Eugène, 


Né le 28 février 1833, à Nancy, département de la Meurthe; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 20 août 1856 ; 
Médecin stagiaire, 6 novembre 1856; 

Aide-major de 2° classe, 30 décembre 1857; 

Aïde-major de тте classe, Зо décembre 1859; 

Aïde-major surveillant du 14 septembre 1865 au те décembre 1866. 


Frirson dit LANG, Pierre-Louis-Eugène, 


Né le 3 juillet 1833, à Belfort, département du Haut-Rhin; 

Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 11 janvier 1861; 
Pharmacien sous-aide titulaire, 11 mars 1856; 

Maître en pharmacie de l’École de Strasbourg, 18 décembre 1857; 

Médecin-élève, 24 octobre 1859 ; 

Médecin stagiaire, 2 février 1860; 

Sous-aide titulaire, 30 octobre 1861; 

Aïde-major de 2° classe, Зо octobre 1863; 

Aide-major surveillant du 14 septembre 1865 au 28 décembre 1866. 


We, Jacob, 


Né le 29 février 1832, à Strasbourg, département du Bas-Rhin; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 14 janvier 1858 ; 
Médecin-élève, 3 novembre 1856; 

Médecin stagiaire, 31 janvier 1858; 

Aide-major de 2° classe, 31 décembre 1858; 

Aiïde-major de тте classe, 31 décembre 1860; 

Aiïde-major surveillant du 5 décembre 1865 au 13 août 1869. 


SérizraT, Charles-Victor-Émile, 


Né le 29 novembre 1835, à Saint-Omer, département du Pas-de-Calais ; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 14 janvier 1860; 
Médecin-élève, 18 décembre 1857; 

Médecin stagiaire, 22 janvier 1860 ; 

Aiïde-major de 2° classe, 31 décembre 1860 ; 

Aiïde-major de 17° classe, 31 décembre 1862; 

Aiïde-major surveillant du 16 mai 1866 au Зо septembre 1870. 
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SELLIER, Emile, 


Né le 24 juin 1837, à Vermenton, département de l'Yonne; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, Зо aoùt 1860 ; 
Médecin-élève, 18 décembre 1857; 

Médecin stagiaire, 5 septembre 1860 ; 

Aïde-major de 2° classe, 31 décembre 1861 ; 

Aide-major de 11° classe, 31 décembre 1863; 

Aide-major surveillant du 18 décembre 1866 au 13 janvier 1869. 


МеммеНнАХР”, Paul-Henri, - 


Né le 18 juillet 1837, à Metz, département de la Moselle; 

Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 24 décembre 1859 ; 
Médecin-élève, 20 décembre 1858; 

Médecin stagiaire, 29 décembre 1859; 

Aide-major de 2° classe, 31 décembre 1860; 

Aiïde-major de mg classe, 31 décembre 1862; 

Aiïde-major surveillant du 28 décembre 1866 au 13 janvier 1870. 


Parron, Eugène-Ernest, 


Né le 11 novembre 1839, à Cruzy-le-Châtel, département de l'Yonne; 

Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 26 août 1862; 

Médecin-élève, 5 novembre 1860; 

Médecin stagiaire, 13 septembre 1862; 

Aïde-major de 2° classe, 31 décembre 1863; 

Aïde-major de 1"° classe, 31 décembre 1865; 

Répétiteur de pathologie générale et de pathologie médicale du 25 janvier 
1867 au 26 décembre 1868. 


PERRIN, François-Antoine-Édouard, 


Né le 24 janvier 1836, à Saulx, département de la Haute-Saône ; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 19 décembre 1860 ; 
Médecin-élève, 20 décembre 1858; 

Médecin stagiaire, 2 février 1861; 

Aïde-major de 2° classe, 31 décembre 1861; + 
Aide-major de тге classe, 31 décembre 1863; 

Aide-major surveillant du rer février 1867 au 30 septembre 1870. 


Cros, François-Antoine-André, 


Né le 21 mars 1837, à Perpignan, département des Pyrénées-Orientales ; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 9 janvier 1803; 
Médecin-élève, 24 octobre 1859; 

Médecin stagiaire, 2 février 1803 ; 

Aiïde-major de 2e classe, 31 décembre 1863; 

Aiïde-major de тте classe, 31 décembre 1865; 

Aide-major surveillant du A octobre 1867 au 10 février 1870. 
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Kerson, Louis-Félix-Achille, 


Né le 26 février 1841, à Schiltigheim, département du Bas-Rhin ; 

Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 6 janvier 1866; 

Médecin-élève, 28 octobre 1861; 

Médecin stagiaire, 30 janvier 1866; 

Aïde-major de 2° classe, 31 décembre 1866; 

Aide-major de тї? classe, 31 décembre 1868; 

Répétiteur de pathologie générale et de pathologie médicale du 26 décembre 
1868 au 15 février 1870. 


Corriès, Alphonse-Édouard, 


Né le 5 décembre 1844, à Mustapha, département d’Alger ; 

Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 5 décembre 1865; 
Médecin-élève, 28 octobre 1861; 

Médecin stagiaire, 30 janvier 1866; 

Aide-major de 2° classe, 31 décembre 1866; 

Aide-major де 11° classe, 31 décembre 1868 ; 

Aiïde-major surveillant du o février 1870 au Зо septembre 1870. 


LEREBOULLET, Léon-François-Camille, 


Né le 14 décembre 1842, à Strasbourg, département du Bas-Rhin; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 22 décembre 1866; 
Médecin-élève, 8 novembre 1862; 

Médecin stagiaire, 4 février 1867; 

Aïde-major de 2° classe, 31 décembre 1867; 

Aïde-major de 1ге classe, 31 décembre 1869; 

Répétiteur de physiologie du 4 mars 1869 au 31 juillet 1870. 


Ѕаніхрік, Charles-Antoine, 


Né le 19 août 1843, à Obernai, département du Bas-Rhin ; 

Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 17 novembre 1865; 
Médecin-élève, 28 octobre 1861; 

Médecin stagiaire, 30 janvier 1866; 

Aide-major de 2° classe, 31 décembre 1866; 

Aïde-major de 11° classe, 31 décembre 1868; 

Aïde-major surveillant du o avril 1870 au Зо septembre 1870. 


Vivier, Jean-Lucien-Alphonse, 


Né le 20 janvier 1843, à Angoulème, département de la Charente; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 13 janvier 1866; 
Médecin-élève, 28 octobre 1861; 

Médecin stagiaire, Зо janvier 1866 ; 

Aide-major de 2° classe, 31 décembre 1866; 

Aide-major de 1ге classe, 31 décembre 1868; 

Chevalier de la Légion d'honneur, 21 décembre 1867; 

Aide-major surveillant du 9 avril 1870 au Зо septembre 1870. 
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LacassaGne, Jean-Alexandre-Eugène, 


Né le 17 aoùt 1843, à Cahors, département du Lot; 

Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 20 décembre 1867 ; 

Médecin-élève, 31 décembre 1863 ; 

Médecin stagiaire, 28 janvier 1808; 

Aide-major de 2° classe, 31 décembre 1868; 

Répétiteur de pathologie générale et de pathologie médicale du тег juin 1870 
au 31 juillet 1870. 


Bresson, Marc-Henri-Léon, 


Né le 25 avril 1838, à Dijon, département de la Côte-d'Or ; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 5 mai 1860; 
Médecin-élève, 18 décembre 1857; 

Médecin stagiaire, 5 septembre 1860 ; 

Aide-major de 2e classe, 31 décembre 1861 ; 

Aide-major de me classe, 31 décembre 1863; 

Aïde-major surveillant du 19 janvier 1869 au 31 juillet 1870. 


Bercer, Marie-Gustave, 


Né le 17 décembre 1838, à Colmar, département du Haut-Rhin; 

Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 13 décembre 1862; 

Médecin-élève, 24 octobre 1859; 

Médecin stagiaire, 2 février 1863 ; 

Aiïde-major de 2€ classe, 31 décembre 1863; 

Aide-major de 1° classe, 31 décembre 1865; 

Répétiteur de botanique et d'histoire naturelle des médicaments du 11 février 
1869 au 30 septembre 1870. 


Noen, Joseph-Jules, 


Né le 28 mars 1839, à Metz, département de la Moselle; 

Docteur en médecine, de la Faculté de Strasbourg, 19 novembre 1861; 
Médecin-élève, 24 octobre 1859 ; 

Médecin stagiaire, 31 janvier 1862; 

Aide-major de 2° classe, 31 décembre 1862; 

Aide-major de 1ге classe, 31 décembre 1864; 

Aide-major surveillant du 12 août 1869 au 23 mars 1870. 


Артк, Dieudonné-Jules, 


Né le 9 juillet 1842, à Saint-Dié, département des Vosges ; 

Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 26 novembre 1864; 
Médecin-élève, 5 décembre 1860; 

Médecin stagiaire, 26 janvier 1865; 

Aide-major de 2° classe, 31 décembre 1865; 

Aide-major de 1ге classe, 31 décembre 1867; 

Aide-major surveillant du 12 août 1869 au 31 juillet 1870. 
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Таснлпр, François-Caprais-Élie, 
Né le 14 mai 1844, à Montauban, département de Tarn-et-Garonne; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 15 décembre 1866; 
Médecin-élève, 8 novembre 1862; 
Médecin stagiaire, 4 février 1867; 
Aide-major de 2° classe, 31 décembre 1867; 
Aiïde-major de e classe, 31 décembre 1869; 
Répétiteur de thérapeutique et de médecine légale du 18 juin 1870 au 30 sep- 
tembre 1870. 


Craupor, Maurice, 
Né le 10 décembre 1844, à Neufchâteau, département des Vosges; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 8 décembre 1866; 
Médecin-élève, 8 novembre 1862; 
Médecin stagiaire, 4 février 1867; 
Aide-major de 2° classe, 31 décembre 1867; 
Aide-major de 17° classe, 31 décembre 1869; 
Aide-major surveillant du 7 février 1870 au 31 juillet 1870. 


D'Hexnezez, Louis-Alexandre, 
Né le 14 février 1839, à Épinal, département des Vosges; 
Docteur en médecine de la Faculté de Strasbourg, 23 mai 1863; 
Médecin-élève, 24 octobre 1859; 
Médecin stagiaire, pt février 1864; 
Aide-major de 2° classe, 31 décembre 1864; 
Aiïde-major de 1"° classe, 31 décembre 1866; 
Aide-major surveillant du o février 1870 au Зо septembre 1870. 


PHARMACIENS SURVEILLANTS ЕТ RÉPÉTITEURS 


ДАпл.Авр, Pierre-François, 
Né le 22 janvier 1827, à Quingey, département du Doubs; 
Maître en pharmacie de l’École de Paris, тег juin 1853; 
Pharmacien stagiaire, 11 novembre 1853; 
Aide-major de 2° classe, 1°" janvier 1855; 
Aide-major de 1ге classe, 2 août 1858; 
Major de 2° classe, то août 1861; 
Docteur en médecine de la Faculté de Montpellier, 2 juillet 1856; 
Répétiteur de chimie du 14 novembre 1860 au 26 avril 1862. 


Cauver, Philippe-Émilien-Luc-Désiré, 
Né le 16 octobre 1827, à Agde, département de l'Hérault; 
Maître en pharmacie de l'École de Montpellier, 13 mai 1854; 
Pharmacien stagiaire, 11 septembre 1854; 
Aide-major de 2° classe, 20 septembre 1855; 
Aiïde-major de 1ге classe, 28 mai 1859; 
Major de 2° classe, 16 mars 1862 ; 
Docteur ès sciences de la Faculté de Strasbourg, 12 aoùt 1861; 
Répétiteur de botanique et d'histoire naturelle des médicaments du 26 no- 
vembre 1860 au 18 août 1808. 
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Freury, Gustave-Clément, 


Né le Зо décembre 1833, à Chenay, département des Deux-Sèvres; 
Maitre en pharmacie de l’École de Paris, 26 décembre 1857; 
Pharmacien sous-aide titulaire, то octobre 1855 ; 

Pharmacien stagiaire, 12 janvier 1858; 

Aide-major de 2° classe, 21 novembre 1858; 

Aide-major de 11е classe, 21 novembre 1860; 

Répétiteur de chimie du 26 janvier 1863 au 15 février 1870. 


Péuissié, Guillaume-Marie-Rosellys, 


Né le 29 mai 1829, à Sainte-Livrade, département de Lot-et-Garonne ; 

Maître en pharmacie de l'École de Paris, 29 août 1854; 

Pharmacien stagiaire, 11 septembre 1854; 

Aide-major de 2° classe, 20 septembre 1855; 

Aide-major de pg classe, 28 mai 1859; 

Major de 2° classe, 12 août 1864; 

Répétiteur de matière médicale et de pharmacie du 1°" novembre 1864 au 
3 aoùt 1869. 


ВквотлЕв, François-Auguste, 


Né le 18 juin 1832, à Calais, département du Pas-de-Calais; 
Maître en pharmacie de l'École de Paris, 9 mai 1857; 
Pharmacien sous-aide titulaire, 11 mars 1856; 

Pharmacien stagiaire, 30 mai 1857; 

Аіае-тајог de 2° classe, Зо octobre 1857 ; 

Aiïde-major de us classe, Зо octobre 1859; 

Chevalier de la Légion d'honneur, 12 août 1862; 
Aide-major surveillant du тт octobre 1864 au 29 avril 1868. 


-Gizer, Hippolyte-Alfred-Joseph, 


Né le 17 juillet 1832, à Paris, département de la Seine; 

Maître en pharmacie de l’École de Montpellier, 12 décembre 1857; 
Pharmacien sous-aide titulaire, 10 octobre 1855 ; 

Pharmacien stagiaire, 20 décembre 1857; 

Aide-major de 2° classe, 20 novembre 1858; 

Aide-major de un classe, Зо décembre 1860; 

Aide-major surveillant du 3 mai 1867 au 2 septembre 1869. 


АквоғАт, Eugène-Léon, 


Né le 9 juin 1835, à Béziers, département de l'Hérault; 
Maître en pharmacie de l’École de Montpellier, 21 août 1858; 
Pharmacien sous-aide titulaire, 10 octobre 1855; 

Pharmacien stagiaire, 17 novembre 1858; 

Aide-major de 2° classe, 1er août 1859; 

Aide-major de vr classe, 29 décembre 1860; 

Aïde-major surveillant du Зо décembre 1868 au 25 juillet 1870. 
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Vipau, Victor-Alfred, 


Né le 7 octobre 1844, à Moulins, département de l’Allier ; 

Maître en pharmacie de l’École de Strasbourg, 19 août 1868; 

Pharmacien-élève, 20 octobre 1865; 

Pharmacien stagiaire, 29 janvier 1869; 

Aide-major de 2° classe, 31 décembre 1869; 

Répétiteur de matière médicale et de pharmacie du 4 janvier 1870 au 25 juil- 
let 1870. 


Ечстлек, Jean-Pierre-Albin, 


Né le 19 mars 1833, à Montpellier, département de l'Hérault ; 
Maître en pharmacie de l’École de Montpellier, 31 août 1858; 
Pharmacien stagiaire, 19 août 1859; 

Aide-major de 2° classe, 15 octobre 1860; 

Aide-major de up classe, 27 décembre 1863 ; 

Répétiteur de chimie du 23 mars 1870 au 25 juillet 1870. 


Resurrar, Adrien-Hyacinthe-Bernard-Maxime, 


Né le 4 février 1835, à Nimes, département du Gard; 

Maître en pharmacie de l’École de Montpellier, 31 août 1858. 
Pharmacien sous-aide, тг mars 1856; 

Pharmacien stagiaire, 17 novembre 1858; 

Aiïde-major de 2e classe, 15 décembre 1859; 

Aide-major de e classe, 8 septembre 1863; 

Aiïde-major surveillant du 29 mars 1870 au 25 juillet 1870. 


BIBLIOTHÉCAIRES DE L'ÉCOLE 


Boru, Claude-Antoine, 

Né le 3 septembre 1810, à Sampans, département du Jura; 

Docteur en médecine de la Faculté de Paris, 8 aoùt 1838; 

Chirurgien surnuméraire, 1°" décembre 1830; 

Chirurgien sous-aide, 20 juin 1832; 

Chirurgien aide-major, 3 octobre 1838; 

Médecin adjoint, 14 mars 1844; 

Médecin ordinaire de 2° classe, 27 décembre 1851; 

Médecin ordinaire de 1"° classe, 27 mars 1858; 

Membre de la Légion d'honneur : Chevalier, 19 juillet 1852; 
Officier, 11 aoùt, 1867; 

Retraité le 18 janvier 1868; 

Bibliothécaire à l’École du service de santé militaire du тег juillet 1862 au 

30 octobre 1865. 
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Влтснох, Gustave-Adolphe, 
Né le 23 avril 1808, à Mijoux, commune de Lajoux, département du Jura; 
Docteur en médecine de la Faculté de Montpellier, 5 aoùt 1837; 
Chirurgien surnuméraire, 23 mars 1830; 
Chirurgien sous-aide, 30 avril 1830; 
Chirurgien aide-major de 2° classe, 6 décembre 1832; 
Chirurgien aide-major de 11° classe, 16 novembre 1841; 
Chirurgien-major de 2° classe, 16 novembre 1847; 
Chirurgien-major de тте classe, 12 juin 1856; 
Membre de la Légion d'honneur : Chevalier, 20 décembre 1843; 
Officier, т février 1856; 
Retraité le 18 mars 1865; 
Bibliothécaire à l’École du service de santé militaire du 1°" novembre 1865 au 
30 septembre 1870. 


OFFICIERS ATTACHÉS А L'ADMINISTRATION DE L'ÉCOLE 


Hévauzr, Louis-Chrétien, 


Officier d'administration comptable de 2° classe; 
Chevalier de la Légion d'honneur ; 

Attaché à l’École le тег octobre 1860; 

Promu officier comptable de 1re classe le 13 août 1803; 
Retraité en octobre 1864. 


_ Varenne, Claude, 


Adjudant d'administration en premier; 
Attaché à l’École, le 10 octobre 1860; 
Passé au Val-de-Grâce en octobre 1864. 


Cuapuis, Charles-Claude-Clément, 


Major au 2° régiment de cuirassiers de la garde impériale ; rang d’ancienneté : 
26 décembre 1855; 

Retraité еп 1864 ; 

Officier de la Légion d'honneur ; 

Attaché à l’École du 15 octobre 1864 au Зо septembre 1870. 


Fouraner, Jean-Baptiste-Césaire, 


Officier d'administration comptable de 2° classe, то août 1861; 
Officier d'administration comptable de o classe, 4 mars 1868 ; 
Attaché à l’École du тег octobre 1864 au 30 septembre 1870; 
Décédé le 7 octobre suivant à Strasbourg. 
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Kreep, Marie-Antoine-Camille, 


Officier d'administration de 2° classe dans l’intendance, 1er février 1855 ; 

Retraité en 1858; 

Attaché en qualité de commis à l’École du mois d'octobre 1860 au Зо sep- 
tembre 1870. ` 


ÉLÈVES 


I. MÉDECINS-ÉLÈVES 


А. — PROMOTIONS DONT LA SCOLARITÉ SEST AGGOMPLIE 
DANS LES DÉLAIS RÉGLEMENTAIRES 


Il a été admis dans ces promotions un nombre total de 781 élèves, dont 630 ont 
été reçus docteurs, savoir : 626 à la Faculté de Strasbourg et 4 à la Faculté de Paris 
par suite de promotion anticipée à l’emploi de stagiaire. 


PROMOTION DE 1806; NON CASERNÉE 


Élèves provenant du cadre des sous-aides titulaires admis en 1855 et en 1856 
dans le cadre des officiers de santé militaires 

Effectifitotal(deS admissions ш щй, КИСЕ. ТУНКУ. с a ERY) 
Licenciéspouriéchecs aux examens. mni ie e с ЖОЛУ. 
Licenciés par mesure de discipline. . . , . . . . . . go to ko or 00 о A 
DÉMISSIOND ATOME E E EE EE 87 
Réforme зн ык ыер: Deen оно ee Le 
Décédé te ЕЩЕ, e CASE СТЕРИ: Боно "р o DC 


NUMÉRO D'ORDRE 
нь „шш... 
récapitulatif 
général. dans la 
promotion, 


1 I Arnau, Bernard, 


Né le 18 juillet 1834, à Limoux, département de 
PAude; 

Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 21 janvier 1860; 

Sujet de la thèse : Sulfate de peroxyde de fer em- 
ployé comme hémostatique. 
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NUMÉRO D'ORDRE 


général. 


2 


récapitulatif 
dans la 
promotion. 


2 


Авмооір, Jules-Hippolyte, 
Né le 16 septembre 1830, à Salonne, département de 
la Meurthe; 
Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 
Docteur en médecine, le 23 décembre 1857; 
Sujet de la thèse : Rôle de l’épiderme dans la patho- 
génie des ulcères. 


Barpy, Léon-Émile-Dieudonné-Bazile, 
Né le 2 janvier 1830, à Mechmont, département du 
Lot ; 
Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 
Docteur en médecine, le 14 juillet 1859; 
Sujet de la thèse : Héméralopie épidémique. 


Bazocne, Hubert-Gustave, 
Né le 10 mars 1831, à Lauterbourg, département du 
Bas-Rhin ; 
Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 
Docteur en médecine, le 24 janvier 1859; 
Sujet de la thèse : Buis, employé comme fébrifuge. 


Bzavor, Gustave-Hippolyte, 
Né le 3 juin 1835, à La Ferté-Gaucher, département 
de Seine-et-Marne ; 
Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 
Docteur en médecine, le 19 janvier 1858; 
Sujet de la thèse: Procédés numériques en médecine. 


Вохтемрѕ, Paul, 
Né le 25 octobre 1832, à Versailles, -département de 
Seine-et-Oise; 
Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 
Docteur en médecine, le 7 décembre 1858; 
Sujet de la thèse : Fistule vésico-vaginale. 


Bouror, Marie-Pierre-Alfred, 
Né le 24 aoùt 1834, à Jaulnay, département dela Vienne; 
Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 
Docteur en médecine, le 7 juin 1858; 
Sujet de la thèse : Pourriture d'hôpital en Orient. 


Bouronnier, Jacques-Joseph, 
Né le 25 juillet 1834, à Opio, département des Alpes- 
Maritimes ; 
Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 
Docteur en médecine, le 13 janvier 1859; 
Sujet de la thèse : Dysenterie observée en Algérie. 


NUMÉRO D'ORDRE 


général. 


9 


10 


11 


12 


TƏ 


14 
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9 


10 


т 


12 
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Buez, Érasme-Achille, 


Né le 18 novembre 1833, à Blénod-lès-Toul, dépar- 
tement de la Meurthe; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 29 juin 1860; 

Sujet de la thèse : Gurabilité du cancer. ` 


Cagrié, Jean-Bruno-Louis-Pierre, 


Né le 8 aoùt 1831, à Agen, département de Lot-et- 
Garonne; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 22 janvier 1859; 

Sujet de la thèse : Nice et Hyères. 


CHAPPELLE, Jean-Baptiste-Léonorin-Prosper, 


Né le 2 mars 1832, à La Croix-Rousse, département 
du Rhône; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856 ; 

Docteur en médecine, le 15 décembre 1858; 

Sujet de la thèse : Rhumatisme articulaire. 


Cocir, Frédéric-Alexandre, 


Né le 15 juillet 1824, à Troyes, département de 
Aube ; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 6 février 1858; 

Sujet de la thèse : Bubon ; méthode Malapert. 


Degaussaux, Adolphe-Nathalis, 


Né le 21 janvier 1836, à Amiens, département de la 
Somme ; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 3 février 1858; 

Sujet de la thèse : Attaques nerveuses dites hysté- 
riques ; traitement par le chloroforme. 


Dr Buoxers, Francis-Benjamin-Pierre, 


Né le 3 septembre 1828, à Minzac, département de 
la Dordogne ; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, 28 janvier 1858; 

Sujet de la thèse : Æfficacité des bains sulfureux 
dans le traitement de la pellagre. 


Доо 


NUMÉRO D'ORDRE 
A I 
récapitulatif 
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16 16 
17 17 
18 18 
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20 20 
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DeranGe, Louis-Joseph-Félix, 


Né le 22 octobre 1835, à Voiron, département de 
l'Isère ; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 23 janvier 1860; 

Sujet de la thèse : Typhus (guerre d'Orient). 


Esrargès, François-Anne-Joseph-Placide, 


Né le 22 juin 1833, à Lapcyrère, département de la 
Haute-Garonne. 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 29 janvier 1859; 

Sujet de la thèse: Zodure de potassium contre la 
syphilis. 


Fauque, Jean-Joseph-Félix, 


Né le ver ju'llet 1832, à Bonnieux, département de 
Vaucluse; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 5 juillet 1859; 

Sujet de la thèse : Chloroforme dans l’éclampsie. 


Fonran, François, 


Né le 19 mars 1833, à Monlong, département des 
Hautes-Pyrénées ; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 5 juin 1858; 

Sujet de la thèse : Phlegmasie blanche. 


Gassaup, Louis-Léon-Henri-Scipion, 


Né le 14 décembre 1834, à Alger (Algérie); 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 17 novembre 1858; 

Sujet de la thèse : Étiologie et traitement de {а mé- 
ningile cérébro-spinale. 


Gran», Jean-André-Théophile, 


Né le 15 avril 1832, à Toulouse, département de la 
Haute-Garonne ; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine le er juin 1858; 

Sujet de la thèse : Traitement de la fièvre perni- 
cieuse observée en Italie. 


NUMÉRO D'ORDRE 


mm 
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21 


22 


23 


21 


25 


26 
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21 


22 


23 


25 


26 


HISTOIRE ET ANNALES. Дот 


Groz, Joseph-Auguste, 
Né le 16 aoùt 1835, à Virieu-sur-la-Bourbre, dépar- 
tement de l'Isère ; 
Admis à l'Ecole, le 3 novembre 1856; 
Docteur en médecine, le 6 juillet 1859; 


Sujet de la thèse : Typhus observé au lasaret du 
Frioul. 


Guizzemiw, Isidore-Frédéric, 


Né le 3 septembre 1834, à Pierre-de-Bresse, dépar- 
tement de Saône-et-Loire; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 23 décembre 1858; 

Sujet de la thèse : Mécanisme des effets thérapeu- 
tiques. 


Guyon, Jules-Louis-Alexandre, 


Né le 11 aoùt 1834, à Alger (Algérie); 

Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 11 mai 1859; 

Sujet de la thèse : Faux minérales de Hammam 
Meskoutine (Algérie). 


Hénon, Augustin-Constantin-Sébastiany, 


Né le 21 janvier 1831, à Baslieux-sous-Chätillon, 
département de la Marne; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 27 janvier 1858 ; 

Sujet de la thèse : Périostite. 


a 
Hoseng, Louis-René-Bonaventure, 


Né le 22 décembre 1831, à Longueil-Sainte-Marie; 
département de l'Oise ; 

Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 14 juin 1859; 

Sujet de la thèse : Hygièné dans le nord de la France. 


Imsernis, Auguste, 


Né le 3»septembre 1828, à Ambert, département du 
Puy-de-Dôme ; ў 

Admis à l’École le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 20 janvier 1858; 

Sujet de la thèse : Luæations latérales externes du 
coude. 


26 
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Janson, Charles-René, 


Né le 3 juin 1829, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin; 

Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le Зо décembre 1857; 

Sujet de la thèse ` Traitement par compression indi- 
recte de l'anévrisme рорійё. 


Josué-Sanre-Rose, Sextus-Euloge, 


Né le 14 septembre 1834, à Cayenne (Guyane); 
Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 1er février 1858; 

Sujet de la thèse : Maladies de la rate. 


Jourpan, Thomas, 


Né le 3 mars 1831, à Bourg-d’Oueil, département de 
la Haute-Garonne; 

Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 24 janvier 1859; 

Sujet de la thèse : Tumeurs urinaires. 


LarTiGue, Ferdinand-Pierre, 


Né le 20 aoùt 1829, à Bégadan, département de la 
Gironde ; 

Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 28 janvier 1859; 

Sujet de la thèse : Suette miliaire. 


Maer, Jules, 


Né le 23 avril 1833 à Sélaincourt, département de 
la Meurthe; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 7 janvier 1859; 

Sujet de la thèse : Succédanés du quinquina. 


Majesté, Charles-Édouard, 


Né le 30 mars 1835, à Nancy, département de la 
Meurthe; 

Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 24 janvier 1860; 

Sujet de la thèse : Hygiène du camp de Châlons. 
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Marteau, Ernest-Jules-Noël, 


Né le 2 juillet 1832, à Lumbres, département du 
Pas-de-Calais; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 2 février 1858; 

Sujet de la thèse : Congélation des extrémités in- 
Jférieures à l’armée d'Orient. 


Massazour, Auguste-Éleuthère, 


Né Је 22 juillet 1831, à Меле, département de 
l'Hérault; 

Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 18 janvier 1858; 

Sujet de la thèse : Amaurose, symplôme d'albu- 
minurie. 


Mars, Claude-Constant-Victor, 


Né le 21 mai 1832, à Vilory, département de la 
Haute-Saône ; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 12 janvier 1859; 

Sujet de la thèse : Dyspnée. 


Mos, Urbain-Eugène, 


Né le 14 janvier 1835, à Château-la-Vallière, dė- 
partement d’Indre-et-Loire ; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, 31 août 1859; 

Sujet de la thèse : Belladone : usage thérapeutique. 


Ozuer, Louis-François-Achille, 


Né le 29 janvier 1833, à Valon, département de 
l'Ardèche; 

Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 25 janvier 1859; 

Sujet de la thèse : Œnologie médicale. 


Paor, Louis-Antoine, 


Né le 14 octobre 1829, à Salice (Corse); 
Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 
Docteur en médecine, le 12 janvier 1858; 
Sujet de la thèse : Zncontinence d'urine, 
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Paris, Augustin-Amédée, 


Né le 28 septembre 1834, à Champlost, départe- 
ment de l'Yonne; | 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 29 aoùt 1857; 

Sujet de la thèse : Orchite inguinale. 


Pan, Eugène, 


Né le 11 janvier 1829, à Troyes, département de 
l’Aube ; 

Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 10 janvier 1859; 

Sujet de la thèse : Devoirs et droits du médecin. 


Регооѕ, Louis, 


Né le 24 juin 1830, à Castanet, département de la 
Haute-Garonne; 

Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 5 février 1859; 

Sujet de la thèse : Occlusion intestinale cis-rectale. 


Recron, Camille-Émile, 


Né le 15 juin 1833, à Saint-Aubin-Fosse-Louvain, 
département de la Mayenne; 

Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 12 novembre 1859; 

Sujet de Іа thèse : Ophthalmie blennorrhagique. 


Burn, Arthur, 


Né le тег septembre 1832, à Monthiers, département 
du Doubs; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 6 aoùt 1858; 

Sujet de la thèse : Rétrécissement de lurèthre : 
traitement. ` 


Bous, Pierre-Théophile, 


Né le 12 avril 1829, à Saint-Geosme, département 
de la Haute-Marne; 

Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 3 juillet 1858; 

Sujet de la thèse : Scorbut en Crimée. 
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Волк, Édouard-Auguste-Jérôme, 


Né le 11 octobre 1835, à Martel, département du 
Lot; 

Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 13 janvier 1858; 

Sujet de la thèse : Résultats définitifs de la résec- 
tion des os du pied. 


SaraziN, Charles-Auguste-Marie, 


Né le то aoùt 1833, à Calais, département du Pas- 
de-Calais ; 

Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 18 décembre 1857; 

Sujet de la thèse : /ntoæication paludéenne à Rome. 


Saurrorr, François-René, 


Né le 9 janvier 1831, à Maroilles, département du 
Nord; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le Зо janvier 1858; 

Sujet de la thèse : Diabète. 


SERVENT, Étienne-Amédée, 


Né le 31 mars 1832, à Gignac département de 
l'Hérault; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 13 décembre 1858; 

Sujet de la thèse : Traitement de l’angine couenneuse 
par l'acide chlorhydrique. 


Symon ре VizLeNEUVE, Alfred-Marie, 


Né le 13 avril 1836, à Quintin, département des 
Côtes-du-Nord; 

Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 11 janvier 1858 ; 

Sujet de la thèse : Luæation traumatique en dehors 
de l'articulation tibio-tarsienne. 


Tarpy, Jean-Louis-lsaac, 


Né le 6 octobre 1834, à Gex, département de l'Ain; 
Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 5 décembre 1858; 

Sujet de la thèse : Æmpoisonnement thébaïque. 
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NUMÉRO D'ORDRE 


récapitulatif 
général. dans la 
promotion, 
Di Di TRésAUT, Jean-Baptiste, 
Né le o novembre 1827, à Caumont, département 
de Lot-et-Garonne ; 
Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 
Docteur en médecine, le 1°" décembre 1858 ; 
Sujet de la thèse : Fièvre typhoide. 
52 52 Vincenr-GEnop, Auguste-Victor, 


Ne le 26 août 1833, à Villard-Saint-Sauveur, dépar- 
tement du Jura; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 4 janvier 1858; 

Sujet de la thèse : Droits à la vie de la mère et de 
l'enfant. 


Élèves pris en dehors du cadre des officiers de santé militaires 
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53 І ALBERT, Prospère, 
Né le 5 septembre 1834, à Limoges, département де 
la Haute-Vienne ; 2 
Admis à l'Ecole, le 3 novembre 1856; 
Docteur en médecine, le 12 janvier 1859 ; 
Sujet de la thèse : Observations sur le chanvre in- 
digène. 
54 2 Borez, Gustave-Marcellin, 


Né le 30 juillet 1834, à Paris, département de la 
Seine ; 

Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 30 août 1859; 

Sujet de la thèse : Athérôme artériel. 


NUMÉRO D'ORDRE 


général, 


55 
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58 


59 


бо 


récapitulatif 
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BourrerIrF, Jean-Baptiste-Camille, 


Né le 5 aoùt 1836, à Nancy, département de la 
Meurthe ; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 29 juin 1859; 

Sujet de la thèse : Métastase du cancer. 


Broussais, Emmanuel, 


Né le 11 juin 1836, à Paris, département de la 
Seine; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 25 janvier 1859; 

Sujet de la thèse : Diagnostic de l'aliénation mentale. 


Cayror, Bazile-Antoine, 


Né le 21 janvier 1837, à Foix, département de 
l'Ariège; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 10 décembre 1859; 

Sujet de la thèse : A/buminurie. 


Dersousquer, Pierre-Adrien-Léon, 


Né le 6 juin 1835, à Caylus, département de Tarn- 
et-Garonne; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 31 mars 1859; 

Sujet de la thèse : Zrilis. 


Ducarme, Jean-Joseph, 


Né le 17 mai 1834, à Chartres, département d’Eure- 
et-Loir ; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 29 aoùt 1859; 

Sujet de la thèse : Corps étrangers dans l'articula- 
tion du genou. 


Duranr, Pierre-Constant-Oscar, 


Né le 3 octobre 1833, à Reims, département de la 
Marne; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 14 janvier 1857; 

Sujet de la thèse : Afrophie musculaire dite pro- 
gressive, 


st 
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Heymann, Isidore, 


Né le 19 décembre 1835, à Phalsbourg, département 
de la Meurthe ; А 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 5 janvier 1858; 

Sujet de la thèse : Tic douloureux : traitement par 
la division des nerfs. 


Leconte, Amédée-Henri, 


Né le »7 octobre 1833, à Cambrai, département du 
Nord; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 22 aoùt 1859; 

Sujet de la thèse : Emploi du café en thérapeutique. 


Lévi, David-Meyer, 


Né le 20 octobre 1834, à Hochfelden, départemen 
du Bas-Rhin ; 


` Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 


Docteur en médecine, le 6 janvier 1858; 
Sujet de la thèse : Observations chirurgicales. 


Manz, Jean-Baptiste-Pol-Victor, 


Né le 22 mars 1833, à Bourges, département du 
Cher; 

Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 15 janvier 1858 ; 

Sujet de la thèse : Effets physiologiques du chanvre. 


Scxaumonr, Constant, 


Né le 3 février 1836, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin; 

Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 22 décembre 1858 ; 

Sujet de la thèse : Maladie de Bright. 


Taouoy, Léon-Sosthène-Émile, 


Né le 17 février 1837, à Montmort, département de 
la Marne ; 

Admis à l’École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, le 17 janvier 1860; 

Sujet de la thèse : De la Coæalgie. 


L'élève Taquoy a été reçu docteur à Paris, 
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NUMÉRO D'ORDRE 
— —— 
récapitulatif 

général. dans la 


promotion, 
67 15 Weu, Jacob, 
Né le 29 février 1832, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin; 


Admis à l'École, le 3 novembre 1856; 

Docteur en médecine, 14 janvier 1858; 

Sujet de la thèse : Inflammation des sinus céré- 
braus. 
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NUMÉRO D'ORDRE 
mm 
récapitulatif 
général. dans la 
promotion, 


68 1 Снлмвк, Charles, 


Né le 31 janvier 1835, à Altkirch, département du 
Haut-Rhin ; 

Admis à l’École, le 14 mai 1857; 

Docteur en médecine, le 28 décembre 1857; 

Sujet de la thèse : Æmpoisonnement par le nitrate 
acide de mercure. 


69 2 Сбомвткв, Claude, 


Né le 24 juillet 1836, à Cluny, département de 
Saône-et-Loire ; 

Admis à l’École, le 14 mai 1857; 

Docteur en médecine, le 4 janvier 1859; 

Sujet de la thèse : Varicocèle. 


70 3 LAURENS, Élie-Benj amin-Ernest, 


Né le 17 juillet 1835, à Albi, département du Tarn; 
Admis à l’École, le 14 mai 1857; 

Docteur en médecine, le 31 décembre 1857; 

Sujet de la thèse : Zn/lammation du col de l'utérus, 


Ann 
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NUMÉRO D'ORDRE 


оаа 

promotion, 
71 4 
72 5 
73 6 
74 7 
75 8 
9 


76 


ТлвевмАмм, Henri-Adolphe-François, 


Né le 15 octobre 1834, à Illkirch, département du 
Bas-Rhin; 

Admis à l'École, le 14 mai 1857; 

Docteur en médecine, le 22 décembre 1857; 

Sujet de la thèse : Plaies pénétrantes des articula- 
tions. 


Mornier, Auguste, 


Né le ver avril 1834, à Moyrazes, département de 
l'Aveyron ; 

Admis à l’École, le 14 mai 1857; 

Docteur en médecine, le 14 décembre 1858; 

Sujet de la thèse : Nature, causes et traitement de 
l'ictère. 


Regsrocx, Michel-Émile, 


Né le 15 avril 1838, à Verdun, département de la 
Meuse ; 

Admis à l’École, le 14 mai 1857; 

Docteur en médecine, le 10 août 1859; 

Sujet de la thèse : Myopie. 


Rusrecno, Alexandre-César, 


Né le 9 août 1834, à Toulon, département du Var; 
Admis à l'École, le 14 mai 1857; 

Docteur en médecine, le 11 janvier 1859; 

Sujet de la thèse : Paraplégies dites hystériques. 


SCHUTZENBERGER, Ernest, 


Né le 2 juin 1834, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin; у 

Admis à l'École, le 14 mai 1857; 

Docteur en médecine, le 16 janvier 1858; 

Sujet de la thèse : Composition et valeur séméio- 
tique de l'exæpectoration. 


Bousouez, Auguste-Cyprien, 


Né Је 15 juillet 1835, à Nébian, département de 
l'Hérault; 

Admis à l’École, le то décembre 1857; 

Docteur en médecine, le 13 janvier 1860; 

Sujet de la thèse : Scarlatine. 


NUMÉRO D'ORDRE 


général. 


77 


78 


7) 


80 


81 


82 


83 


récapitulatif 
dans la 
promotion, 


10 


11 


12 


13 


14 


115) 
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Aurran, Auguste-Philippe, 
Né le 22 janvier 1835, à Monteux, département de 
Vaucluse; 
Admis à l’École, le 18 décembre 1857; 
Docteur en médecine, le 4 juillet 1859; 
Sujet de la thèse : Glucosurie. 


Baupow, Hippolyte-Julien, 
Né Је 14 octobre 1837, à Châteauroux, départe- 
ment de 1 аге; 
Admis à l’École, le 18 décembre 1857; 
Docteur en médecine, le 5 décembre 1859; 
Sujet de la thèse : Afhérôme artériel. 


Bercé, Joseph-Théophile-Polydore, 
Né le 19 mars 1833, à Lebeuville, département de 
la Meurthe; 
Admis à l’École, le 18 décembre 1857; 
Docteur en médecine, le 3 janvier 1860; 
Sujet de la thèse : Traitement des fractures de cuisse, 


Brancue, Emmanuel-Eugène, 
Né le 21 septembre 1835, à Chalon, département de 
Saône-et-Loire ; 
Admis à l’École, le 18 décembre 1857; 
Docteur en médecine, le Зо août 1860; 
Sujet de la thèse : Nostalgie. 


Bresson, Marc-Henri-Léon, 


Né le 25 avril 1838, à Dijon, département de la 
Côte-d'Or; 

Admis à l'École, le 18 décembre 1857; 

Docteur en médecine, le 5 mai 1860; 

Sujet de la thèse : Intoxication mercurielle. 


Ducezuez, Albert, 
Né le 17 février 1839, à Arras, département du 
Pas-de-Calais ; 
Admis le 20 décembre 1857; 
Docteur en médecine, le 14 janvier 1861; 
Sujet de la thèse : Érection utéro-tubaire : son rôle. 


Епллетте, Adolphe-Adrien, 
Né le 24 mai 1837, à Boulogne, département du 
Pas-de-Calais ; 
Admis à l'École, le 18 décembre 1857 ; 
Docteur en médecine, le 12 janvier 1860; 
Sujet de la thèse : Hérédité morbide. 


h12 
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NUMÉRO D'ORDRE 


récapitulatif 


général. dans la 


84 


85 


86 


87 


88 


promotion. 


107] 


18 


19 


20 


21 


22 


Lanprin, Charles-Esprit-Hippolyte, 


Né le 19 septembre 1838, à Alger (Algérie); 
Admis à l’École, le 18 décembre 1857; 

Docteur en médecine, le 1°" mai 1860; 

Sujet de la thèse : Tuberculisation pulmonaire. 


LonGer, Pierre-Ernest, 


Né le 3 fevrier 1837, à Rethel, département des 
Ardennes; 

Admis à l’École, le 18 décembre 1857; 

Docteur en médecine, le 20 avril 1860; 

Sujet de la thèse : Hématocèle consécutive de la 
tunique vaginale. 


MATHIEU, Jean-Baptiste-Édouard, 


Né le 2 janvier 1837, à Metz, département de la 
Moselle; 

Admis à l’École, le 18 décembre 1857; 

Docteur en médecine, le 3 août 1859; 

Sujet de la thèse : Compression : physiologie et 
thérapeutique. 


Pernop, Esprit-Pierre-César, 


Né le 20 août 1832, à Avignon, département de 
Vaucluse ; 

Admis à l’École, le 18 décembre 1857; 

Docteur en médecine, le 29 décembre 1857; 

Sujet de la thèse : Traitement des kystes de l'ovaire. 


Ромсет, François, 


Né le 14 juin 1837, à Cluny, département de Saône- 
et-Loire; 

Admis à l’École, le 18 décembre 1857; 

Docteur en médecine, le 28 décembre 1859; 

Sujet de la thèse : Épidémie de dysenterie à la co- 
lonie d'Ostwald. 


SELLIER, Emile, 


Né le 25 juin 1837, à Vermenton, département de 
l'Yonne; 

Admis à l'École, le 18 décembre 1857; 

Docteur en médecine, le 26 mars 1860; 

Sujet de la thèse : Paralysies isolées de la sensibi- 
lité, 
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NUMÉRO D'ORDRE 

Cem ` 
récapitulatif 

général. dans la 
promotion, 


90 23 SériziAT, Charles-Victor-Emile, 
Né le 29 novembre 1835, à Saint-Omer, département 
du Pas-de-Galais; 
Admis à l’École, le 18 décembre 1857; 
Docteur en médecine, le 14 janvier 1860; 
Sujet de la thèse : Rôle physiologique du chlorure 
de sodium. 


91 ИЛ Tarpir, Anthelme-Antoine-Henri, 
Né le 7 novembre 1832, à Estandeuil, département 
du Puy-de-Dôme ; 
Admis à l'École, le 18 décembre 1857; 
Docteur en médecine, le Зо janvier 1860; 
~ Sujet de la thèse : Quelques mots sur le diagnostic 
des étranglements herniaires. 
L'élève Tardif a été reçu docteur à Paris. 


92 25 Marin, Léon-Thomas, 
Né le 3octobre 1834, à Gallargues, département du 
Gard; 
Admis à l’École, le 23 décembre 1857; 
Docteur en médecine, le Зо novembre 1859; 
Sujet de la thèse: Causes et traitement du varicocèle. 


PROMOTION DE 1858; NON CASERNÉE 
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NUMÉRO D'ORDRE 
———_———_ 


récapitulatif 
général. dans Ја 
promotion, 
93 I Fruzeux, Aimable-Omer, 


Né le 20 juillet 1831, à Fleurbaix, département du 
Pas-de-Calais ; 

Admis à l’École, le 8 mars 1858; 

Docteur en médecine, le 31 août 1859; 

Sujet de la thèse : Épidémie de dysenterie observée 
à Molliens-Vidame (Somme). 
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NUMÉRO D'ORDRE 


général. 


94 


96 


97 


99 


récapitulatif 
dans la 
promotion. 


2 


о 


Court, Jean-Calixte, 
Né le 6 juillet 1834, à Rochefort, département de la 
Charente-Inférieure ; 
Admis à l’École, le 12 juillet 1858 ; 
Docteur en médecine, le 27 aoùt 1860; 
Sujet de la thèse: Traitement de lascite par les in- 
Jections iodées. 


Boisseau, Edmond-Maximilien-Etienne, 
Né le 27 mai 1840, à lIsle-Bouchard, département 
d’Indre-et-Loire ; 
Admis à l’École, le 20 décembre 1858; 
Docteur en médecine, le 12 décembre 1860; 
Sujet de la thèse : Bruit de souffle : signe de lésion 
valvulaire. 


Boucxer, Jules-Gustave, 
Né le 27 janvier 1837, à Belfort, département du 
Haut-Rhin ; 
Admis à l'École, le 20 décembre 1858; 
Docteur en médecine, le 18 mai 1861; 
Sujet de la thèse : Orchite blennorrhagique : acci- 
dents consécutifs. 


BournériA, François, 
Né le 13 septembre 1837, à Saint-Dier, département 
du Puy-de-Dôme; 
Admis à l'École, le 20 décembre 1858 ; 
Docteur en médecine, le 7 décembre 1860; 
Sujet de la thèse : Corps étrangers dans l'œso- 


phage. 


Brinner, Jean, 
Né le 5 février 1830, à Decazeville, département de 
l'Aveyron ; 
Admis à l’École, le 20 décembre 1858; 
Docteur en médecine, le 24 décembre 1860 ; 
Sujet de la thèse : Љ№/аепсе des fonctions sexuelles 
de la femme sur la thérapeutique. 


Bucquoy, Eugène, 
Né le 3 septembre 1837, à Wissembourg, départe- 
ment du Bas-Rhin ; 
Admis à l’École, le 20 décembre 1858 ; 
Docteur en médecine, le то janvier 1861; 
Sujet de la thèse : Action de l'air comprimé sur 
l'économie humaine. 


NUMÉRO D'ORDRE 
E mm 
récapitulatif 


général. dans la 
promotion. 
100 8 
101 9 
102 10 
103 II 
104 12 
109 13 
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Caours, Bazile-Antoine, 


Né le то mai 1834, à Marvejols, département de la 
Lozère; 

Admis à l’École, le 20 décembre 1858 ; 

Docteur en médecine, le 9 janvier 1860; 

Sujet de la thèse : Anurie, cause d'accidents céré- 
braux. 


Deranousse, Charles-Louis-Joseph, 


Né le 3 décembre 1840, à Saint-Pol, département du 
Pas-de-Calais ; 

Admis à l’École, le 20 décembre 1858 ; 

Docteur en médecine, le 18 décembre 1860 ; 

Sujet de la thèse : Phénomènes de la vie. 


Émery-Dessrousses, Étienne- Joseph - Aristide - 
Ernest, 


Né le 15 mars 1838, à Saint-Fort, département de la 
Charente ; 

Admis à l’École, le 20 décembre 1858; 

Docteur en médecine, le 8 janvier 1861; 

Sujet de la thèse : Rhumatisme articulaire aigu. 


Ferra, Jean-Baptiste, 


Né le 9 septembre 1836, à Lyon, département du 
Rhône; 

Admis à l’École, le 20 décembre 1858 ; 

Docteur en médecine, le 24 mai 1860; 

Sujet de la thèse : Cystalgie. 


L'élève Ferra a été reçu docteur à la Faculté de 
Paris. 


Frémonr, Arthur-Auguste, 


Né le 15 mai 1838, à Paris, département de la Seine; 

Admis à l'École, le 20 décembre 1858; 

Docteur en médecine, le 12 janvier 1861; 

Sujet de la thèse : Éruptions cutanées consécutives 
à l'absorption de médicaments. 


Fricor, François-Martin, 


Né le 13 novembre 1836, à Bayel, département de 
l'Aube ; 

Admis à l’École, le 20 décembre 1858; 

Docteur en médecine, le 15 janvier 1861; 

Sujet de la thèse : Bec-de-lièvre. 
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© 


général. - 
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107 


108 


109 


110 


ІІІ 


récapitulatif 
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T 


15 


16 
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19 


Haas, Henri-Joseph, 


Né le 21 juin 1839, à Arras, département du Pas- 
de-Calais ; 

Admis à l'École, le 20 décembre 1858; 

Docteur en médecine, le 19 avril 1861; . 

Sujet de la thèse : Tumeurs du voile du palais. 


Haro, François-Auguste, 


Né le 22 septembre 1836, à Metz, département de 
la Moselle; 

Admis à l'École, le 20 décembre 1858; 

Docteur en médecine, le 21 mars 1860; 

Sujet de la thèse : De l’Intermittence morbide. 


L'élève Haro а été reçu docteur à la Faculté de 
Paris. 


Jacog, Jean-Gabriel, 


Né le 19 février 1838, à Baigneux-les-Juifs, départe- 
ment de la Côte-d'Or; 

Admis à l'École, le 20 décembre 1858; 

Docteur en médecine, le 25 janvier 1861; 

Sujet de Іа thèse : Diagnostic des calculs biliaires. 


MenneuanD, Paul-Henri, 


Né le 18 janvier 1837, à Metz, département de la 
Moselle; 

Admis à l'École, le 20 décembre 1858; 

Docteur en médecine, le 24 décembre 1859; 

Sujet de la thèse : Examen chimique des urines. 


Mérior, Michel-Pierre-Paul, 


Né le 23 septembre 1836, à Poitiers, département de 
la Vienne; 

Admis à l’École, le зо décembre 1858; 

Docteur en médecine, le 16 janvier 1861; 

Sujet de la thèse : Indications et contre-indications 
de l'ovariotomie. 


Moracue, George-Auguste, 


Né le 18 octobre 1837, à Saint-Denis, département 
de la Seine; 

Admis à l’École, le 20 décembre 1858; 

Docteur en médecine, le 7 juin 1859; 

Sujet de la thèse : Anémie globulaire et dyspepsie. 


NUMÉRO D'ORDRE 
mm 


récapitulatif 


général, dans la 
promotion, 
112 20 
113 21 
11/4 22 
119 23 
116 24 
117 25 
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Mur, Pierre, 


Né le 4 aoùt 1838, à Arnay-le-Duc, département de 
la Côte-d'Or; 

Admis à l’École, le 20 décembre 1858; 

Docteur en médecine, le 4 janvier 1861; 

Sujet de la thèse : Pityriasis. 


Perrin, François-Antoine-Édouard, 


Né le 24 janvier 1836, à Saulx, département de la 
Haute-Saône ; 

Admis à l’École, le 20 décembre 1858; 

Docteur en médecine, le 19 décembre 1860; 

Sujet de la thèse: Glande coccygienne : tumeurs qui 
s’y.développent. 


Purz, Louis-Édouard, 


Né le 2 avril 1833, à Thionville, département de la 
Moselle ; 

Admis à l’École, le 20 décembre 1858; 

Docteur en médecine, le 24 avril 1860; 

Sujet de la thèse : Résection du genou. 


Rerec, François-Antoine, 


Né le Зо octobre 1837, à Colmar, département du 
Haut-Rhin ; 

Admis à l’École, le 20 décembre 1858; 

Docteur en médecine, le 12 janvier 1861; 

Sujet de la thèse : Paralysie consécutive à la 
diphthérie. 


SARREMONE dit Houreau, Jean-Maximin, 


Né le 16 décembre 1838, à Nassiet, département des 
Landes ; 

Admis à l’École, le 20 décembre 1858; 

Docteur en médecine, le 16 janvier 1861; 

Sujet de la thèse : Fissure à lanus. 


Sorner, Arthur-Auguste, 


Né le 17 juin 1836, à Merdrignac, département des 
Côtes-du-Nord ; 

Admis à l'École, le 20 décembre 1858; 

Docteur en médecine, le 17 janvier 1861; 

Sujet de la thèse : Phthisie ganglionnaire chez 
l'adulte. 


2] 
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NUMÉRO 


D'ORDRE 


mme "mme 


général, 


118 


récapitulatif 
dans la 
promotion, 


26 


Warion, Jean-Pierre-Adrien, 


Né le 21 avril 1837, à Sarralbe, département de la 
Moselle ; 

Admis à l’École, le 20 décembre 1858; 

Docteur en médecine, le 9 janvier 1861; 

Sujet de la thèse : Sycosis. 


PROMOTION DE 18993; NON CASERNÉE ' 
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Reçus docteurs 


NUMÉRO D'ORDRE 
mg "mg 


général. 


119 


120 


récapitulatif 
dans la 
promotion, 


I 


Cuassacne, Pierre-Amédée-Emile, 


Né le 21 décembre 1836, à Bordeaux, département 
de la Gironde; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 28 août 1860; 

Sujet de la thèse : Ligature de la veine porte, per- 
sistance de la sécrétion biliaire. 


Cazvo, Joseph-Édouard, 


Né le 18 novembre 1835, à Marseille, département 
des Bouches-du-Rhône ; 

Admis à l'École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 24 mai 1860; 

Sujet de la thèse : Des accidents tertiaires, et de 
leur traitement par l’iodure de potassium. 


L'élève Calvo а été reçu docteur à la Faculté de 
Paris. 


т. Promotion mixte, comprenant des élèves à 12, à 8 et à 4 inscriptions. 


NUMÉRO D'ORDRE 


gege 
récapitulatif 
général. dans la 
promotion. 
121 3 
122 4 


123 


124 
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Елснлх, Jean-Dominique-Marie-Sir-Ernest, 


Né le 16 juin 1836, à Trie-sur-Baise, département 
des Hautes-Pyrénées; 

Admis à l'École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 20 décembre 1860; 

Sujet de la thèse : Cherloplastie. 


Roux, Bernard-Joseph-Adrien, 


Né le 26 juillet 1837, à Laplume, département de 
Lot-et-Garonne ; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le Зо aoùt 1861; 

Sujet de la thèse : Révulsion. 


Breton, Ernest, 


Né le 17 mars 1839, à Praye, département de la 
Meurthe; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 3 mai 1861; 

Sujet de la thèse : Bartholinite. 


Gavoy, Émile-Alexandre, 


Né le 26 novembre 1836, à Sallèles-d’Aude, départe- 
ment de l’Aude; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 25 juin 1861; 

Sujet de la thèse : Hémophilie. 


Јахот, Auguste-Joseph, 


Né le 24 janvier 1839, à Avesne, département du 
Nord; 

Admis à l'École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 8 janvier 1862; 

Sujet de la thèse : Thoracentèse dans les épanche- 
ments pleurétiques aigus. 


Donen, Alexandre-Eugène, 


Né le 28 avril 1836, à Besançon, département du 
Doubs; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le то avril 1861 ; 

Sujet de la thèse : Influence paludéenne dans les 

. maladies. 


h20 


NUMÉRO D'ORDRE 
mm 


récapitulatif 
général. dans la 
promotion, 
127 9 
128 10 
129 II 
130 12 
131 13 
132 14 
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DrouInEau, Pierre-Léon-Gustave, 
Né le 22 septembre 1839, à La Rochelle, départe- 
ment de la Charente-Inférieure; 
Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 
Docteur en médecine, le 24 décembre 1861; 
Sujet de la thèse : Ostéomalacie. 


Merviez, François-Camille-Fortuné, 
Né le 22 mai 1838, à Millau, département de l'Aveyron; 
Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 
Docteur en médecine, le 18 décembre 1861; 
Sujet de la thèse : Urines albumineuses. 


Brouizzer, Jules-Camille, 
Né le 4 janvier 1838, à Millau, département de 
l'Aveyron ; 
Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 
Docteur en médecine, 13 novembre 1861; 
Sujet de la thèse : Panaris superficiel. 


SARNIGUET, Jean-Basile, 
Né le 12 juin 1839, à Bazet, département des Hautes- 
Pyrénées ; 
Admis à l’École, le 24 octobre 1859 ; 
Docteur en médecine, le 24 janvier 1862; 
Sujet de la thèse : Hystérie. 


Вокш,, Frédéric-Émile, 
Né le 9 mai 1838, à Wasselonne, département du 
Bas-Rhin ; 
Admis à l'École, le 24 octobre 1859; 
Docteur en médecine, le 7 décembre 1861; 
Sujet de la thèse : Sarcine. 


б$оммкпллЕв, Victor-Honoré-Albert, 
Né le 14 mai 1840, à Nancy, département de la 
Meurthe; 
Admis à l’École, le 24 octobre 1859 ; 
Docteur en médecine, le 28 décembre 1861; 
Sujet de la thèse : Æsquisses cliniques recueillies dans 
le service de M. le professeur Schutsenberger. 


WizuGens, Joseph-Guillaume, 
Né le 19 juillet 1839, à Bitche, département de la 
Moselle; 
Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 
Docteur en médecine, le 23 janvier 1862; 
Sujet de la thèse : Médication antipyrétique. 
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Noen, Joseph-Jules, 


Né le 28 mars 1839, à Metz, département de Іа 
Moselle; 

Admis à l'École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 19 novembre 1861; 

Sujet de la thèse : Inflammation. 


Morısson, Louis-Auguste-Paulin, 


Né le 25 mars 1839, à La Mothe-Sainte-Héraye, dé- 
partement des Deux-Sèvres ; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 27 décembre 1861; 

Sujet de la thèse : Cause el nature de la fièvre 
puerpérale. 


BELTZ, Sévère-Léon, 


Né le 3 décembre 1838, à Guebwiller, département 
du Haut-Rhin; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 18 janvier 1862; 

Sujet de la thèse : Mortalité des tailleurs de pierre. 


Cénac, Jean-Thérèse-Henri, 


Né le 20 octobre 1839, à Tarbes, département des 
Hautes-Pyrénées; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 16 décembre 1861; 

Sujet de la thèse : Résumé clinique : hôpital mili- 
taire de Strasbourg. 


Barter, Paul-Hubert-Mathias, 


Né le 24 février 1838, à Schirmeck, département 
des Vosges; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 3 janvier 1862; 

Sujet de la thèse : Traitement des bubons par les 
vésicatoires simples. 


MaraBarD, Jean-Asclèpe, 


Né le 23 décembre 1836, à Saint-Sylvestre, dépar- 
tement de la Haute-Vienne; 

Admis à l'École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 18 janvier 1862; 

Sujet de la thèse : Perforation interventriculaire du 
cœur. 
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Lena, François-Auguste, 


Né le 25 janvier 1838, à Troyon, département de la 
Meuse; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1850; 

Docteur en médecine, le 3 décembre 1861; 

Sujet de la thèse : Anesthésie générale par le chlo- 
roforme. 


Framenr, Victor-Pierre, 


Né le 29 janvier 1840, à Strasbourg, département 
du Bas-Rhin; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 8 novembre 1861; 

Sujet de la thèse : Accidents produits par les papiers 
peints au vert arsenical. 


Lou ре Lacnèze, Jean-Baptiste, 

Né le тег janvier 1839, à Saint-Léonard, départe- 
ment de la Haute-Vienne; 

Admis à l'École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 14 janvier 1862; 

Sujet de la thèse : Influence de la paroi antérieure 
du pelvis sur l'accouchement dans les bassins ré- 
trécis. 


Bzeramer, Marie-Gustave, 
Né le 16 décembre 1838, à Colmar, département du 
Haut-Rhin; 
Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 
Docteur en médecine, le 13 décembre 1862; 
Sujet de la thèse : Théorie des rapports botano- 
chimiques. 


Cros, François-Antoine-André, 
Né le 21 mars 1837, à Perpignan, département des 
Pyrénées-Orientales ; 
Admis à l'École, le 24 octobre 1859; 
Docteur en médecine, le 9 janvier 1863; 
Sujet de la thèse : Action de l'alcool amylique sur 
l'économie. ; 


Тнокег, Herman-Silvain, 
Né le 16 novembre 1838, à Nermier, département 
du Jura ; 
Admis à l’École, le 24 octobre 1859 ; 
Docteur en médecine, le 19 janvier 1863; 
Sujet de la thèse : Périostite, 
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GérarD, Marie-François-Philippe-Auguste, 


Né le 11 décembre 1839, à Saint-Jean-de-Losne, dé- 
partement de la Côte-d'Or; 

Admis à l'École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 15 janvier 1863; 

Sujet de 1а thèse : Avortement provoqué et opéra- 
tion césarienne. 


Pranour, Jules-Alexandre, 


Né le 17 novembre 1839, à Cassel, département du 
Nord; 

Admis à l'École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 21 janvier 1863; 

Sujet de la thèse : Syphilis hépatique. 


Vanmerris, Adolphe-Camille-Henri, 


Né le 4 septembre 1840, à Steenvoorde, département 
du Nord; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 12 janvier 1863 ; 

Sujet de la thèse : Syphilis transmise par la vac- 
cine. 


Ruerms, Benjamin, 


Né le 6 novembre 1837, à Metz, département de la 
Moselle; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le Зо décembre 1862; 

Sujet de la thèse : Affection calculeuse du foie. 


Ducaemn, Victor-Eugène-Arsène, 


Né le 19 mai 1838, à Vire, département du Galva- 
dos; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 14 janvier 1863 ; 

Sujet де la thèse : Tumeurs fibroides de l'utérus. 


Josien, Alfred-Henri-Célestin, 


Né le 5 janvier 1838, à Arras, département du Pas- 
de-Calais ; 

Admis à l'École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 20 janvier 1863; 

Sujet de la thèse : Fiévre puerpérale : traitement. 
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192 34 Deen, Étienne-Fortuné; 


Néle 11 mars 1842, à Toulon, département du Var; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 17 janvier 1863; 

Sujet de la thèse : Zndications et contre-indications 
de l’ovariotomie. 


153 35 Рнќлррох, François-Alphonse, 


Né le 22 décembre 1840, à Châtellerault, départe- 
ment de la Vienne; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 6 janvier 1863; 

Sujet de la thèse : Méningite tuberculeuse des 
adultes. 


154 36 Hérrior, Louis-Anne-Joseph, 


Né le 17 janvier 1838, à Soing, département de la 
Haute-Saône; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 24 décembre 1862; 

Sujet de la thèse : Ankylose fibreuse de l'épaule. 


155 37 Louer, Gilbert-Xavier, 


Né le 4 mars 1839, à Moulins, département de PAl- 
lier; г 

Admis à l'École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 8 janvier 1863; 

Sujet de la thèse : Æffets physiologiques et patholo- 
giques de l’iodure de potassium. 


156 38 Augerr, Louis-René, 


Né le 12 janvier 1837, à Auzet, département des 
Basses-Alpes ; 

Admis à l'École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 20 décembre 1862 ; 

Sujet de la thèse : Étiologie de lotite. 


197 39 Dermas, Raimond, 


Né le 16 avril 1839, à Albi, département du Tarn; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 29 décembre 1862; 

Sujet de la thèse : Luæations traumatiques de la 
symphyse sacrn-iliaque. 
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Fagriès, Emile-Ernest, 


Né le 28 février 1841, à Castres, département du 
Tarn; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 10 janvier 1863; 

Sujet de la thèse : A/buminurie et urémie. 


ArnauD, François-Fulgence-Faustin-Fulcrand- 
Fréjus, 
Né le 6 janvier 1840, à Limoux, département de 
l’Aude; 
Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 
Docteur en médecine, le 28 décembre 1862; 
Sujet de la thèse : Affections dites lyphoïdes. 


CROUZILLARD, Jules-François, 


Né le 12 février 1838, à Metz, département de la 
Moselle ; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859 ; 

Docteur en médecine, le 8 janvier 1863; 

Sujet de la thèse : Accidents primitifs de la syphilis. 


Вохтемрѕ, Charles-François-Xavier, 


Né le 22 avril 1840, à Jussey, département de la 
Haute-Saône ` 

Admis à l'École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 21 novembre 1862; 

Sujet de Іа thèse : Æssai thérapeutique sur le fenouil. 


Веһтегё, Alphonse-Balthazard, 


Né le 5 juillet 1840, à Mulhouse, département du 
Haut-Rhin; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859 ; 

Docteur en médecine, le 17 janvier 1863 ; 

Sujet de la thèse : Logements des ouvriers. 


Sonrer, Nicolas-Stéphane, 


Né le 23 janvier 1837, à Remiremont, départément 
des Vosges; 

Admis à l'École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 15 décembre 1862; 

Sujet de la thèse : Paralysies syphilitiques des mou- 
vements. 
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Моттет, Abel-Jérémie, 


Né le 27 mars 1839, à Lusignan, département de la 
Vienne; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859 ; 

Docteur en médecine, le 19 janvier 1863; 

Sujet de la thèse : Ongle incarné. 


Соуплом, Jean-Baptiste-Joseph, 


Né le 31 octobre 1838, à Vesoul, département de la 
Haute-Saône ; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 20 janvier 1863; 

Sujet de la thèse : Chloroforme : action sur lorga- 
nisme, mode d'administration. 


Ratni, Henri-Jean-Baptiste-Alexandre, 


Né le 15 janvier 1838, à Bastia, département de la 
Corse ; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 19 janvier 1863; 

Sujet de la thèse : Anévrysmes. 


Doxnezaw, Paul-Marie-Louis, 


Né le 24 août 1840, à Mazères, département de 
l'Ariège ; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859 ; 

Docteur en médecine, le 16 juin:1863 ; 

Sujet de la thèse ` Abcès du canal de l'urèthre 
chez l’homme. 


Prorarn, Auguste-Léopold, 


Né le 6 mai 1836, à Tours-sur-Marne, département 
de la Marne; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 1°" juin 1863; 

Sujet де la thèse : Perforation du palais. 


D'Hennezez, Louis-Alexandre, 


Né le 14 février 1839, à Épinal, département des 
Vosges; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 23 mai 1863; 

Sujet de la thèse : Sutures métalliques. 
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CAILLARD, Charles-Camille, 


Né le 20 octobre 1839, à Neuville-de-Poitou, dépar- 
tement de la Vienne; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 27 mars 1863; 

Sujet de Іа thèse : Fièvre typhoide. 


Hann, Gustave-Charles-Jules, 


Né le 3 janvier 1840, à Sainte-Marie-aux-Mines, 
département du Haut-Rhin; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 30 juillet 1863; 

Sujet de la thèse : Aconit. 


Goauer, Auguste-André-Marie, 


Né le 15 octobre 1837, à Rennes, département 
d’Ille-et-Vilaine ; 

Admis à l'École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 31 janvier 1862; 

Sujet de la thèse : Reproductions osseuses du pé- 
rioste dans la nécrose. 


SABATHIER, Louis-Marie-Janvier, 


Né le är janvier 1839, à Callian, département du 
Gers ; 

Admis à l'École, le 24 octobre 1859 ; 

Docteur en médecine, le 20 janvier 1862; 

Sujet de Іа thèse: Tumeurs blanches du genou irai- 
tées par le redressement et l'immobilisation. 


Taron, Jean-Emile-Germain, 


Né le тег octobre 1837, à Montgaillard, département 
du Tarn; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le o décembre 1861; 

Sujet de la thèse : Accidents apoplectiformes. 


Renar, Ernest, 


Né le 22 janvier 1839, à Isches, département des 
Vosges; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 14 décembre 1861; 

Sujet de la thèse : Alimentation et toniques dans la 
fièvre typhoïde. 
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170 58 Romann-Fiquanp, Désiré, 


Né le 30 janvier 1839, à Saint-Claude, département 
du Jura; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le то décembre 1861; 

Sujet de la thèse : Ramollissement cérébral. 


177 59  Larrer-LamAuIGNE, Pierre-Armand, 


Né le 21 novembre 1838, à Nontron, département 
de la Dordogne; 

Admis à l'École, le 24 octobre 1859 ; 

Docteur en médecine, le 16 janvier 1862; 

Sujet de la thèse : Perforation de l'appendice iléo- 
cœcal. 


178 6o Deraranpe, Louis-Paul, 


Né le 7 juillet 1836, à Graçay, département du 
Cher; 

Admis à l'École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 31 janvier 1862; 

Sujet de la thèse : Traitement de la néphrite albu- 
mineuse. 


179 Gr Driour, Jean-Baptiste, 


Né le 7 août 1838, à Doulaincourt, département de 
la Haute-Marne; 
Е Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 
Docteur en médecine, le 24 janvier 1862; 
Sujet de la thèse : Abcès du sein. 


180 62 Savoye, Ernest-Gustave, 


Né le 24 aoùt 1838, à Lille, département du Nord; 
Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 13 novembre 1861; 

Sujet de Іа thèse : Morve aiguë cheg l'homme. 


181 63 Dumayxe, François, 


Né le 25 aoùt 1838, à Coutras, département de la 
Gironde ; 

Admis à l'École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 6 août 1862; 

Sujet de la thèse : Phthisie pulmonaire. 
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Jacouez, Marie-Pierre-Emile, 


Né le 24 septembre 1839, à Lure, département de la 
Haute-Saône; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 16 mai 1862; 

Sujet de la thèse : Classification des affections cu- 
lanées. 


BertranD, Louis-Honoré-Léon, 


Né le 4 septembre 1839, à Châlons, département de 
la Marne; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 31 juillet 1862; 

Sujet de la thèse : Fièvre au point de vue clinique. 


KLée, Jean-Baptiste-Jérôme, 


Né le 18 juin 1838, à Katzenthal, département du 
Haut-Rhin ; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 22 août 1862; 

Sujet de la thèse : Influence de la position dans 
les fractures. 


Tuomas, Auguste-Théophile-Marie, 


Né le 16 août 1837, à Médréac, département d'Ille- 
et-Vilaine ; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 7 mars 1862; 

Sujet de la thèse : Alimentation dans la phthisie. 


Louis, Joseph-Alfred, 


Né le 16 février 1838, à Boville, département de la 
Meurthe; 

Admis à l’École, 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 7 juin 1862; 

Sujet de la thèse + 7Zrémulence paralylique pro- 
gressive. 


Brousson, Edmond-Eugène-Alexis, 


Né le 31 aoùt 1841, au Vigan, département du 
Gard; 

Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 

Docteur en médecine, le 25 aoùt 1862; 

Sujet de la thèse : Ghancre phagédénique. 
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188 70 Brauuiès, Guillaume-Hippolyte, 
Né le 11 aoùt 1836, à Саіхоп, département des 
Hautes-Pyrénées ; 
Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 
Docteur en médecine, le 25 juillet 1862; 
Sujet de la thèse : Stomatite mercurielle. 
189 71 Frirson dit LANG, 
Né le 3 juillet 1833, à Belfort, département du 
Haut-Rhin; 
Admis à l'École, le 24 octobre 1859; 
Docteur en médecine, le 11 janvier 1861; 
Sujet de la thèse : Épidémie d’ictère compliqué de 
purpura, observée à Civita-Vecchia, en 1859. 
190 72 Goserr, Joseph-Isidore-Ernest, 


Né le 22 juin 1838, à Mont-de-Marsan, département 
des Landes ; 
- Admis à l’École, le 24 octobre 1859; 
Docteur en médecine, le 14 janvier 1861; 
Sujet de la thèse : Pellagre. 
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191 І CrouizzeBois, Auguste-Adolphe, 
Né le 28 janvier 1839, à La Sauvagère, départe- 
ment de l'Orne ; 
Admis à l'École, le 5 novembre 1860 ; 
Docteur en médecine, le 7 janvier 1861; 
Sujet de la thèse : Gavités closes naturelles du 
corps humain. 


. Promotion mixte comprenant 3 Soe à 121пзсг1їрїопз, 8 à 8 inscriptions, 49 à 4 inscrip- 
ne et 66 sans inscriptions. 
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192 2 SAUVAGE, Alfred-Frédéric, 


Né le 31 janvier 1838, à Borny-Grigg, département 
de la Moselle; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 13 août 1861; 

Sujet de la thèse : Maladies des voies respiratoires, 
compliquant les fièvres éruptives. 


193 3 Fournier, Henri-Marie, 


Né le 27 décembre 1839, à Bourges, département du 
Cher ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 5 janvier 1863; 

Sujet de la thèse : Adhérences du péricarde. 


194 4 Mine, Blaise-Auguste, 


Né le 5 septembre 1839, à Billom, département du 
Puy-de-Dôme; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 10 mars 1863; 

‘Sujet de la thèse : Mévralgie sous-orbitaire : traite- 
ment par la névrotomie. 


199 5 RenauD, Léon-Jean-François-Louis, 


Né le 2 avril 1841, à Marennes, département de la 
Charente-Inférieure; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 7 janvier 1863 ; 

Sujet de la thèse : Mort subite ; ses causes. 


196 6 PELLEGRIN, Augustin, 


Né le 21 octobre 1837, à Grasse, département des 
Alpes-Maritimes ; 

Admis à l'École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 29 août 1862; 

Sujet de la thèse : Ovariotomie ; ses dangers. 


197 7 Parton, Eugène-Ernest, 


Né le 11 novembre 1839, à Cruzy-le-Châtel, dépar- 
tement de l'Yonne; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 26 aoùt 1862; 

Sujet de la thèse : Pathogénie des affections confon- 
dues sous le nom de tuberculisation pulmonaire. 
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200 


201 
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8 


10 


11 
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Man, Ernest-Henri-Alfred, 


Né le 9 septembre 1841, à Paris, département de Іа 
Seine; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 23 mai 1863; 

Sujet de la thèse : Famille des Ménispermées. 


Ricou, Jean-Pierre, 


Né le 27 juin 1839, à Gap, département des Hautes- 
Alpes; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 22 décembre 1862; 

Sujet de la thèse : Essai sur la face. 


Dunnen, Léopold-Désiré-François, 


Né le 17 juin 1840, à Bienvillers-au-Boïs, département 
du Pas-de-Calais ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 16 janvier 1863; 

Sujet de la thèse : Super fétation. 


Jossor, Paul, 


Né le 17 février 1840, à Faux-Fresnay, département 
de la Marne; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 5 janvier 1863 ; 

Sujet de la thèse : Hémiplégie dans les hémorrha- 
gies cérébrales. 


Слом, Louis-Marie-Jean-Dominique, 


Né le 11 mai 1841, au Mans, département de la 
Sarthe; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 12 janvier 1863; 

Sujet de la thèse : Hystérie consécutive à une myé- 
lite circonscrite. 


Nevière, Jean-Jacques-Maurice, 


Né le 29 aoùt 1839, à Saint-Vincent-des-Noyers, dé- 
partement des Basses-Alpes ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 22 avril 1863 ; 

Sujet de la thèse : Znsolation : son rôle étiologique. 


NUMÉRO D'ORDRE 
ала 
récapitulatif 
général. dans la 
promotion, 


204 7 


205 15 
206 16 
207 17 
208 18 
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Dscorr, Marie-Joseph-Paul-Matthieu-Osmont, 


Né le 20 mars 1839, à Castillon-en-Couserans, dépar- 
tement de l'Ariège; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 16 janvier 1863; 

Sujet de la thèse : Polypes naso-pharyngiens. 


Cuauvez, Jules-Fidèle-Marie, 


Né le 9 juin 1841, à Quintin, département des Côtes- 
du-Nord ; - 

Admis à l'École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 2 décembre 1863 ; 

Sujet de la thèse : Doctrines de l'infection purulente. 


Pirorais, Théophile-Julien-Marie, 


Né le 21 mai 1840, à Montours, département d'Ille- 
et-Vilaine ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860 ; 

Docteur en médecine, le 16 décembre 1863; 

Sujet de la thèse : Pachyméningite hémorrhagique. 


Baston, Emile-Pierre, 


Né le 13 mai 1842, à Nogent, département de la 
Haute-Marne; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 11 janvier 1864; 

Sujet de la thèse : Rôle de la dure-mère dans la 
régénération des os du сгӣпе. 


BeyLor, Jean, 


Né le 5 janvier 1841, à Brantôme, département de 
la Dordogne; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 8 janvier 1864; 

Sujet de la thèse : Traitement de la maladie de 
Bright. 


Garzain, Alfred, 


Né le 8 mars 1841, à Napoléonville, département 
du Morhiban; 

Admis à l'École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 12 janvier 1864; 

Sujet de la thèse : Influence de la syphilis sur la 
grossesse. 


28 
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2I 


22 


23 
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Crary-Bousguer, Louis-Émile-Edmond, 
Né le 10 septembre 1839, à Cahors, département 
du Lot; 
Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 
Docteur en médecine, le 5 décembre 1863; 
Sujet de la thèse : Catalepsie. 


Bououez, Emile-François-Jean-Dominique, 


Né le o février 1840, à Bapaume, département du 
Pas-de-Calais ; 

Admis à l'École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 5 décembre 1863; 

Sujet de la thèse : Uréthroltomie périnéale. 


Durour, François-Léon, 


Né le Зо mars 1840, à Villers-Cotterets, départe- 
ment de l'Aisne; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 19 janvier 1864; 


Sujet de la thèse : Compression par les bandelettes 
amidonnées. 


Ковеһт, Louis-Auguste-Léon, 


Né le 25 juin 1840, à Metz, département de la Mo- 
selle; 


Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 
Docteur en médecine, le 18 janvier 1864; 


Sujet de la thèse : Traitement des hydrocèles du 
cou. 


Heseré, Charles-Adolphe, 


Né le 25 septembre 1840, à Hochfelden, départe- 
ment du Bas-Rhin; 


Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 
Docteur en médecine, le 12 décembre 1863; 
Sujet de la thèse : Mort apparente des nouveau-nés. 


Dieu, Alphonse, 


Né le 8 mai 1841, à Metz, département de la Mo- 
selle ; 

Admis à l'École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 15 décembre 1863; 

Sujet de la thèse : Curare. 


NUMÉRO D'ORDRE 
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général. 
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217 
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220 


221 


récapitulatif 
dans la 
promotion. 


26 


27 


28 


29 


30 
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GuERDER, Pierre, 


Né le 3 avril 1839; à Colmen, département de la 
Moselle; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 15 décembre 1863; 

Sujet de la thèse : Dégénérescence amyloide. 


Wenceuius, Gustave-Oscar, 


Né le 17 mars 1841, à Niederbronn, département du 
Bas-Rhin ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 7 décembre 1863; 

Sujet de la thèse : Pityriasis versicolor. 


Donnezan, Charles-Etienne-Gustave, 


Né le 2 septembre 1841, à Perpignan, département 
des Pyrénées-Orientales ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 8 janvier 1864; 

Sujet de la thèse : Folie mélancolique : causes. 


Davezac, Laurent, 


Né le 26 avril 1842, à Odos, département des Hau- 
tes-Pyrénées ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860 ; 

Docteur en médecine, le 16 janvier 1864; 

Sujet de la thèse : Tubercule pulmonaire : influence 
de la chaux sur sa marche. 


Gouyneau, Louis, dit Emile, 


Né le 31 août 1841, à Lussant, département de la 
Charente-Inférieure; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 26 décembre 1863; 

Sujet de la thèse : Æmpoisonnement par les viandes 
de charcuterie. S 


Renauzp, Alphonse, 


Né le 8 septembre 1842, à Metz, département de la 
Moselle ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 16 décembre 1863; 

Sujet de la thèse : Action toxique aiguë des prépa- 
rations phosphorées. 
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222 32 
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34 


39 
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Jupas, Gustave-Adolphe, 


- Né le 7 septembre 1839, à Maubeuge, département 
du Nord; 
Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 
Docteur en médecine, 1е`18 janvier 1864; 
Sujet de la thèse : JZntroduction des médicaments 
dans l'organisme par la méthode hypodermique. 


Jorun, François-Léon-Maximilien, 


Né le 18 juin 1841, à Montpellier, département de 
l'Hérault; ` 

Admis à l'École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 28 novembre 1863; 

Sujet de la thèse : Putréfaction au point de vue 
médico-légal. 


Focu, Onésime-Bernard-Louis-Gaudens, 


Né le 31 août 1840, à Saint-Gaudens, département 
de la Haute-Garonne; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860 ; 

Docteur en médecine, le 13 janvier 1864; 

Sujet de la thèse: Accidents initiaux de la syphilis. 


GEorGEoN, Jean-Baptiste, 
Né le 23 mai 1840, à Bertrimoutier, département 
des Vosges; 
Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 
Docteur en médecine, le 4 décembre 1863; 
Sujet de la thèse : Hygiène dans les Vosges. 


Jeunenomme, Christian-Prosper, 


Né le 15 juin 1840, à Metz, département de la Mo- 
selle; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 22 décembre 1863; 

Sujet de la thèse : Corps mobiles dans l'articulation 
du genou. 


Laurent , Pierre-Anne-Marie-Ferdinand - Dieu- 
donné, 


Né le 7 mars 1842, à Saint-Amadou, département 
de l'Ariège; Я 

Admis à l'École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le Зо décembre 1863; 

Sujet de la thèse : Zctère grave. 


NUMÉRO D'ORDRE 
eg 
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Moussu, Amédée-Charles-Eugène, 


Né le 14 septembre 1841, à Lure, département de 
la Haute-Saône ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 26 décembre 1863; 

Sujet de la thèse : Résection de l'articulation tibio- 
tarsienne ; procédés nouveaux. 


SinGarAUD, Félix-Alfred, 


Né le 22 février 1841, à Nantes, département de la 
Loire-Inférieure; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 19 janvier 1864; 

Sujet de la thèse : Fractures sus-malléolaires. 


ВЕАПСНАМР, Paul-Casimir, 


Né le 2 aoùt 1839, à Montbrun-les-Bains, départe- 
ment de la Drôme; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 4 janvier 1864; 

Sujet de la thèse ` Xénoménie, 


Dasas, Léon-Joseph, 


Né le 19 avril 1839, à Bardos, département des 
Basses-Pyrénées ; 

Admis à l'École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 5 janvier 1864; 

Sujet de la thèse : Етрлуѕёте pulmonaire. 


PécnauD, Jacques-Joseph, 


Né le 12 février 1839, à La Chaux-de-Fonds (Suisse); 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 28 décembre 1863; 

Sujet de la thèse : Stomatite ulcéreuse spécifique 
chez les soldats. 


Dans, Adolphe-Guislain-Auguste, 


Né le 22 janvier 1842, à Bapaume, département du 
Pas-de-Calais ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 13-janvier 1864; 

Sujet de la thèse; Grossesse : influence de la va- 
riole; variole congénitale. 
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44 


46 


т 
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ТшЕ=вкү, Adolphe-Hippolyte, 


Né le 16 octobre 1842, à Brest, département du 
Finistère ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 14 décembre 1863 ; 

Sujet de la thèse : Action du muscle de létrier. 


MıcaeL, Édouard-Isidore-Jules, 


Né le 16 juillet 1841, à Nîmes, département du 
Gard; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 17 décembre 1863 ; 

Sujet de la thèse : Rhumatisme cérébro-spinal. 


Peau, Marie-Jules, 


Né le 25 mai 1839, à Chauvigny, département de 
la Vienne; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 14 janvier 1863; 

Sujet de la thèse : Traitement de la dysenterie épi- 
démique. 


Pincrarp, Jean-Abel, 


Né le 5 avril 1840, à Montpellier, département de 
l'Hérault ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 22 décembre 1863; 

Sujet de la thèse : Accouchement prématuré arti- 
Jiciel. 


Вглуот, Charles-Hippolyte, 


Né le 15 juin 1841, à Jouy, département d'Eure- 
et-Loir ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 28 décembre 1863 ; 

Sujet de la thèse : Pustule maligne. 


Bonxxarpor, Jean-Baptiste-Alfred, 


Né le 4 septembre 1841, à Genlis, département de 
la Côte-d'Or; j 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le ег décembre 1863; 

Sujet de la thèse : Pemphigus syphilitique des nou- 
veau-nés. 


NUMÉRO D'ORDRE 


général. 
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AuGaRDE, Pierre-Samuel-Achille, 


Né le 8 avril 1839, à Agen, département de Lot-et- 
Garonne; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 19 janvier 1864; 

Sujet de la thèse : Znvagination de l'intestin. 


Соооесамот, Claude, 


Né le 8 octobre 1840, à Arnay-le-Duc, département 
de la Côte-d'Or; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 12 janvier 1864 ; 

Sujet de la thèse : Pneumonie : traitement par la 
digitale. 


Ricuon, Michel-Paul, 


Né le 8 juillet 1842, à Metz, département de la Mo- 
selle; 

Admis à l'École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 25 novembre 1863; 

Sujet de la thèse : Préparations arsenicales. 


Meynier, Joseph-Honoré-Marie, 


Né le 3 septembre 1839, à Ornans, département du 
Doubs; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 19 décembre 1863; 

Sujet de la thèse : Fractures des membres : mé- 
thode inamovible. 


Drpos, Eugène-Daniel, 
Né le 26 septembre 1839, à Orléans, département 
du Loiret; 
Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 
Docteur en médecine, le 16 janvier 1864; 
Sujet de la thèse : Hygiène : préservatif des affec- 
tions nerveuses. 


Dumoxr, Alphonse-Louis, 


Né le Зо décembre 1839, à Arras, département du 
Pas-de-Calais ; 

Admis à l’École; le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 4 janvier 1864; 

Sujet de la thèse : Fractures du corps de lomo- 
plate. 
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56 


58 


59 
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Bourpars ре LA MoissonnièRe, Camille-Hercule- 
Emile-Jules-Marius, 


Né le Зо octobre 1838, à Lagor, département des 
Basses-Pyrénées ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 27 décembre 1864; 

Sujet de la thèse : Phthisie pulmonaire chronique : 
traitement par l'hydrothérapie. 


Jory, Marie-Auguste-Émile, 


Né le 4 aoùt 1840, à Montpellier, département de 
l'Hérault; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 29 décembre 1864; 

Sujet de la thèse : Structure et développement des 
08. 


Kartz, Louis-Albert, 


Né le 2 juin 1842, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860 ; 

Docteur en médecine, le 9 décembre 1864; 

Sujet de la thèse : Dilatation des bronches. 


Lavir, Ulysse-Victor-Marie-Joseph, 


Né le 15 aoùt 1841, à Assignan, département de 
l'Hérault; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 23 décembre 1864; 

Sujet de la thèse : Battements gastriques. 


CourcELLE, Théophile-Napoléon, 


Né le 14 juin 1840, à Laval, département de lå 
Mayenne; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 20 décembre 1864; 

Sujet de la thèse : Ophtalmie diphtéritique. 


Apré, Dieudonné-Jules, 


Né le 9 juillet 1842, à Saint-Dié, département des 
Vosges; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 26 novembre 1864; 

Sujet de la thèse : Hydrocèle cheg l'homme. 
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Weser, Edgard, 


Né le 28 juillet 1842, à Saverne, département du 
Bas-Rhin; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 12 décembre 1864; 

Sujet de la thèse : Affections nerveuses suites de 
delirium iremens. 


BiscarraT, Frédéric-Laurent-Ernest, 


Né le 21 octobre 1840, à Sérignan, département de 
Vaucluse; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 18 janvier 1865; 

Sujet de la thèse : Zrilis chronique. 


JEANMAIRE, Henri-Louis-Emmanuel, 


Né le 13 septembre 1842, à Montbéliard, -départe - 
ment du Doubs; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 9 janvier 1865; 

Sujet de la thèse : ZLésions traumatiques de la 
vessie, 


Cousin, Édouard-Maurice-Adolphe, 


Né le 15 juin 1842, à Boulogne, département du 
Pas-de-Calais ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le то novembre 1864; 

Sujet de la thèse : Sphygmographe : application 
clinique. 


Jona, Adolphe-Olivier-Louis-Marie, 
Né le 16 novembre 1841, à Dinan, département des 
Côtes-du-Nord ; 
Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 
Docteur en médecine, le 19 décembre 1864 ; 
Sujet de la thèse : Zodure de potassium : action 
thérapeutique. 


GrrLY, Lucien, 


Né le 6 mai 1842, à Bar-le-Duc, département de la 
Meuse; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 18 novembre 1864; 

Sujet de la thèse : Phlegmatia alba dolens des 
Jemmes en couches : nature, 


ШР 
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Слпллот, Émile-Amédée, 


Né le 6 février 1842, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin, 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 29 décembre 1864; 

Sujet de la thèse : Méningo-périencéphalile chro- 
nique. 


Evrard, Marie-Jules, 


Né le 6 février 1842, à Mirecourt, département des 
Vosges; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le A décembre 1864; 

Sujet de la thèse : Ostéomalacie. 


Dunn, Jules-Antoine, 


Né le 11 mars 1840, à Salers, département du 
Cantal; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 25 aoùt 1864; 

Sujet de la thèse : Nature de la blennorrhagie. 


Овевілх, Marie-Philippe-Léon, 


Né le 14 avril 1851, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 26 décembre 1864; 

Sujet de la thèse : Athérôme artériel. 


Lenoir, Ferdinand-Charles-Marie, 


Né le 31 août 1843, à Metz, département de la 
Moselle; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860 ; 

Docteur en médecine, le 3 décembre 1864; 

Sujet de la thèse : Lésions organiques produisant 
la métrorrhagie. 


Ramon», Henri-Marie, 


Né le 4 décembre 1840, à Saint-Brieuc, départe- 
ment des -Côtes-du-Nord ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 26 novembre 1864 ; 

Sujet de la thèse : Blennorrhagie chez la femme. 


NUMÉRO D'ORDRE 


général. 
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récapitulatif 
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70 
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©ттЕтрОВЕЕ, Henri-Marie, 


Né le 26 octobre 1842; à Thionville, département de 
la Moselle; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 21 décembre 1864; 

Sujet de la thèse : Purpura hæmorrhagica. 


Cours, André-Prosper-Antoine, 


Né le 26 août 1840, à Lyon, département du Rhône; 
Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 10 janvier 1865; 

Sujet de la thèse : Télanille. 


Geniaux, Charles-Marie-Joseph, 


Né le 14 novembre 1841, à Dol, département d'Ille- 
et-Vilaine ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860 ; 

Docteur en médecine, le 16 janvier 1865; 

Sujet de Іа thèse : Anévrisme inquino-crural. 


VéretrTe, Marie-Jules-Edmond, 


Né le 6 janvier 1840, à Château-Thierry, départe- 
ment de l'Aisne ; 

Admis à l'École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 9 janvier 1865; 

Sujet de la thèse : Gerçure du sein chez les nour- 
rices. 


Goparr, Paul, 


Né le 18 septembre 1840, à Beaurieux, départe- 
ment de l'Aisne; 

Admis à l'École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 10 janvier 1865; 

Sujet de la thèse : Paralysie syphilitique du nerf 
-oculo-moteur commun. 


Влвтнегемү, François-Jules, 


Né le 12 juin 1840, à Nancy, département de la 
Meurthe ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860 ; 

Docteur en médecine, le 24 novembre 1864 ; 

Sujet de la thèse : Absorption cutanée, 
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Genauper, Marie-Adalbert, 


Né le 24 mars 1842, à Paris, département de la 
Seine ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 16 novembre 1864; 

Sujet de la thèse : Albuminurie : nature, étiologie, 
traitement. 


Docxyx, Paul-Eugène, 


Né le 17 janvier 1841, à Charleville, département 
des Ardennes; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 26 décembre 1864; 

Sujet de la thèse : Traitement de l’immobilité per- 
manente des mâchoires. 


Tuomas, François-Constant-Jules, 


Né le 22 mat 1840, à Neuf-Brisach, département du 
Haut-Rhin ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 24 décembre 1864; 

Sujet de la thèse : Zmperforations congénitales de 
l'anus. 


Marcar, Marie-Aloyse-Edmond, 


Né le 25 juillet 1844, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le то décembre 1864; 

Sujet de la thèse: Diagnostic de la grossesse par le 
palper abdominal. 


Beer, Augustin-Charles-Dominique, 


Né le 10 juin 1843, à Albi, département du Tarn; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860 ; 

Docteur en médecine, le 18 janvier 1865; 

Sujet de la thèse : Varices : traitement curalif par 
l'isolement des veines. 


Roux, Jacques-Michel, 


Né le 12 février 1842, à Clermont, département du 
Puy-de-Dôme ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 7 janvier 1865 ; 

Sujet de la thèse : Inspection du thorax dans la 
pleurésie el la phthisie. 
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Faucon, Adolphe-Constant-François, 


Né le 12 décembre 1841, à Thérouanne, départe- 
ment du Pas-de-Calais; 

Admis à l'École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 6 janvier 1865; 

Sujet de la thèse : Zndications d’amputation dans 
les -саѕ de fractures compliquées. 


Frénoy, Antoine-Emile-Alexandre, 


Né le 10 janvier 1843, à Paris, département de la 
Seine; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860 ; 

Docteur en médecine, le 11 janvier 1865 ; 

Sujet de la thèse : Mydriase. 


Ѕехот, Léonard-Jules, 


Né le 16 mars 1841, à Treignac, département de la 
Corrèze ; 

Admis à l'École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 28 décembre 1864; 

Sujet de la thèse : Cancer épithélial : traitement 
par le sublime. 


VerGer, Frédéric-Édouard-Alphonse-Théodore- 
Jean, 


Né le 25 juillet 1843, à Saint-Genis-de-Saintonge, 
département de la Charente-Inférieure ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1865; 

Docteur en médecine, le 27 décembre 1864 ; 

Sujet de Іа thèse : Bronchite chronique et emphy- 
sème consécutif : leurs rapports avec la dilata- 
tion du cœur droit. 


DEVILLE, Pierre-Eugène-Émile-Ernest, 


Né le 20 juillet 1840, à Jussey, département de la 
Haute-Saône ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le Зо décembre 1864; 

Sujet de la thèse : Æntorse : traitement par le mas- 
sage. 


Raisser, Georges-Joseph, 


Né le тег avril 1839, à Walbach, département du 
Haut-Rhin ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860 ; 

Docteur en médecine, le 7 janvier 1865; 

Sujet de la thèse : Hygiène des villes du Haut-Rhin. 
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Marvy, Pierre-Victor, 


Né le 17 octobre 1840, à Tulle, département de la 
Corrèze ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 28 décembre 1864 ; 

Sujet de la thèse : Pansement des plaies par lal- 
cool. ү 


Brenn, Ange-Edmond-Georges, 


Né le 27 février 1843, à Saint-Denis, département 
de la Seine; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 17 décembre 1864; 

Sujet de la thèse : Lésions traumatiques des nerfs. 


Boupor, Louis-François, 


Né le 27 juillet 1840, à Paris, département de la 
Seine; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 31 décembre 1864 ; 

Sujet de la thèse : Résection des apophyses trans- 
verses des vertèbres. 


Bercer, Félix-Alfred, 


Né le 26 mai 1843, à Bischwiller, département du 
Bas-Rhin ; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860 ; 

Docteur en médecine, le 31 décembre 1864; 

Sujet de la thèse : Ulcères serpigineuæ. 


Morin, Paul-Alexandre, 


Né le 28 novembre 1844, à Haguenau, département 
du Bas-Rhin; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 

Docteur en médecine, le 27 décembre 1864; 

Sujet de la thèse : Éclampsie puerpérale. 


Bracner, Jean-Pierre-Aimé-Sicaire, 


Né le 19 mai 1841, à Hagetmau, département des 
Landes; 

Admis à l’École, le 5 novembre 1860 ; 

Docteur en médecine, le 12 décembre 1864; 

Sujet de la thèse : Gastro-hystérotomie. 
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Coursières, Louis-Aimé-Désiré-Antoine, 
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Né le 27 juin 1842, à Albi, département du Tarn; 


Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 


Docteur en médecine, le 16 décembre 1864 ; 


Sujet de la thèse : Phthisie caséeuse. 


GorGuos, François-Joseph-Léonce, 


Né le 9 novembre 1841, à Toulé, département de la · 


Haute-Garonne; 
Admis à l’École, le 5 novembre 1860; 


Docteur en médecine, le 20 janvier 1866; 
Sujet de la thèse : Zuæation des phalangetltes. 


PROMOTION DE 1861; CASERNÉE: 


Effectif total des admissions . , 

Licenciés pour échecs aux examens . 
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Ж еогше — n 
есес ИРЕ 
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1. Promotion mixte comprenant 14 élèves à 4 inscriptions et 67 sans inscriptions. 


Larpericx, Charles-Georges, 


Né le 10 décembre 1841, à Paris, département de la 


Seine; 
Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 
Docteur en médecine, le 5 janvier 1865; 


Sujet de la thèse : Fièvre typhoïde : traitement par 


la digitale pourprée. 


Carayon, Augustin-Arthémon, 


Né le 18 novembre 1840, à Pousthomy, département 


de l’Aveyron; 
Admis à l'École, le 28 octobre 1861; 
Docteur en médecine, le 5 janvier 1865; 
Sujet de la thèse : Miction. 
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Mapamer, Alfred, 


Né le 30 juin 1840, à Huismes, département d’In- 
dre-et-Loire ; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le Зо décembre 1865 ; 

Sujet de Ја thèse : Æmploi thérapeutique du per- 
manganate de potasse. 


АпрнАнт, Clément-Auguste-Casimir, 


Né le 6 décembre 1841, à Bédoin, département de 
Vaucluse ; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861 ; 

Docteur en médecine, le 5 janvier 1865; 

Sujet de la thèse : Respiration chez les nouveau- 
nés : considérations médico-légales. 


Raveau, François-Marie-Claude, 
Né le 5 août 1840, à Chasseneuil, département de 
la Vienne; 
Admis à l'École, le 28 octobre 1861; 
Docteur en médecine, le 6 janvier 1865 ; 
Sujet de la thèse : Rhumatisme articulaire aigu : 
complications. 7 


Сатет, Pierre-Germain-Édouard, 
Né le 26 août 1841, à Colmar, département du 
Haut-Rhin ; 
Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 
Docteur en médecine, le 19 décembre 1864; 
Sujet de la thèse : Fractures compliquées : appa- 
reils plâtrés. 


Trémant, Henri-Vincent-Louis-Marie, 


Né le 29 avril 1840, à Elven, département du Mor- 
bihan ; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861 ; 

Docteur en médecine, le 6 janvier 1865 ; 

Sujet de la thèse : Plaies graves : traitement par 
l'eau. 


Тніќвлот, Félix-Justin, 


Né le 5 juin 1840, à Bulgnéville, département des 
Vosges ; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le Зо décembre 1864; 

Sujet de la thèse : Zctère. 
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HABERKORN, Georges-Léonard, 


Né le 7 novembre 1837, à Colmar, département du 
Haut-Rhin ; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 24 décembre 1864 ; 

Sujet de la thèse : Goitre épidémique dans l'armée. 


SALLE, Charles-Prosper-Aïmé, 


Né le Зо juin 1842, à Vézelise, département de la 
Meurthe; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 17 décembre 1864 ; 

Sujet de la thèse ` Caustiques en chirurgie. 


PERGHERoN, Albert, 


Né le 4 juillet 1841, à Cambrai, département du 
Nord; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 28 novembre 1865 ; 

Sujet de la thèse : Anévrysme fémoral. 


Perret, Auguste-Ange, 


Né le 13 avril 1841, à Bréal, département d'Ille-et- 
Vilaine; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 8 janvier 1866; 

Sujet de la thèse : Rétention du placenta après lac- 
couchement. 


Massourié, François-Marie-Arthur, 


Né le 13 mars 1842, à Toulouse, département de la 
Haute-Garonne ; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 26 décembre 1865 ; 

Sujet de la thèse : Résection intrabuccale du maæil- 
laire inférieur. 


Guizzemw, Henri-François-Victor-Edmond, 


Né le o juillet 1842, à Rombas, département de la 
Moselle; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 23 décembre 1865 ; 

Sujet de la thèse : Résection du genou. 
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Lagrevorr, Louis-René-Abel, 
Né le 26 mai 1842, à Gerbéviller, département de la 
Meurthe ; 
Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 
Docteur en médecine, le 21 décembre 1865; 
Sujet de la thèse : Traitement des inversions utérines. 


Vepez, Joseph-Adolphe, 
Né le 20 août 1841, à Lunel, département de l'Hérault; 
Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 
Docteur en médecine, le 6 novembre 1865; 
Sujet de la thèse : Signes de la mort du fœtus pen- 
dant la grossesse. 


Tarto, Paul-Antoine, 


Né le 11 juillet 1842, à Mirecourt, département des 
Vosges; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 21 décembre 1865; 

Sujet de la thèse : Ulcère chronique de l'estomac. 

Bauer, Emile, 

Né le 3 septembre 1843, à Wissembourg, départe- 
ment du Bas-Rhin; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 6 novembre 1865; 

Sujet de la thèse : Arthrite déformante. 


Pousane, Albert-Marie-Jean-Aimé, 
Né le 24 juillet 1844, à Bédarieux, département de 
l'Hérault; 
Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 
Docteur en médecine, le 20 janvier 1866; 
Sujet de la thèse : Fractures de la rotule. 


Basque, Pierre-Marie-Anatole, 
Né le 14 août 1842, à Angoulème, département de 
la Charente; 
Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 
Docteur en médecine, le 22 décembre 1865; 
Sujet de la thèse : Descente de matrice : traitement. 


Haunn, François-Joseph, 
Né le 31 octobre 1841, à Strasbourg, département 
du Bas-Rhin; 
Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 
Docteur en médecine, le 18 janvier 1866; 
Sujet de la thèse : Paraplégies traumatiques. 
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Scovasso, Scipion-Barthélemy, 


Né le 2 mars 1837, au Villars-du-Var, département 
des Alpes-Maritimes ; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 28 décembre 1865; 

Sujet de la thèse : Traitement de lépilepsie. 


SouLleu, Georges-Émile, 


Né le 17 mai 1844, à La Rochelle, département de 
la Charente-Inférieure; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 19 janvier 1866; 

Sujet de la thèse : Gauses de infécondité chez la 
Јетте. 


Rôckez, Charles-Gustave, 


Né le 18 mai 1841, à Metz, département de la Mo- 
selle; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 6 janvier 1866; 

Sujet de la thèse : Hérédité dans les maladies. 


Lescœur, Jean-Allain-Augustin, 


Né le 25 février 1842, à Pont-de-Veyle, départe- 
ment de l’Ain; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 6 janvier 1866; 

Sujet de la thèse : Diarrhée. 


Corriis, Alphonse-Édouard, 


Né le 5 décembre 1844, à Mustapha (Algérie); 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 5 décembre 1865; 

Sujet de la thèse : Apopleæie cérébrale : nature et 
indications. 


HinGzaïs, Louis-J oseph-Jean-Baptiste, 


Né le 8 mai 1841, à Bitche, département de la Mo- 
selle; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 19 janvier 1866; 

Sujet de la thèse : Simulation des maladies. 
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Couzer, Alexandre-Xavier, 


Né le 15 février 1844, à Longueville, département 
du Doubs; 

Admis à l'École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 28 décembre 1865; 

Sujet de la thèse : Molluscum. 


Rent, Eugène-Lucien, 
Né le 8 janvier 1842, à Bazouges, département de la 
Sarthe ; 
Admis à l’École, le 28 octobre 1861 ; 
Docteur en médecine, le 11 décembre 1865; 
Sujet de la thèse : Arthrite blennorrhagique. 


Ніхтлү, Charles-François-Émile-Ernest, 


Né le 26 mars 1842, à Mulhouse, département du 
Haut-Rhin ; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 13 janvier 1866; 

Sujet de la thèse Érysipèle phlegmoneux : traite- 
ment par la cautérisation ponctuée. 


Danie, Jules, 


Né le 28 septembre 1842, à Darnieulles, départe- 
ment des Vosges; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 20 janvier 1866; 

Sujet de la thèse : Gargarismes acidulés dans la 
Jièvre typhoide. 


Ducourneau, Joseph-Gustave, 


Né le 17 septembre 1841, à Hagetmau, département 
des Landes; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861 ; 

Docteur en médecine, le 9 janvier 1866; 

Sujet de la thèse : Hydrocèle enkystée du cordon 
spermatique. ў 


Ковевт, Albert-Hippolyte, 
Né le 17 février 1843, à Apremont-la-Forèt, départe- 
ment de la Meuse; 
Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 
Docteur en médecine, le 20 décembre 1865 ; 
Sujet de la thèse : Appareils musculaires faisant 
fonction de sphincters. 
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Vivier, Jean-Lucien-Alphonse, 


Né le 20 janvier 1843, à Angoulème, département 
de la Charente; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 13 janvier 1866; 

Sujet de 1а thèse : Méningite cérébro-spinale épi- 
démique. 


КАРР, Théophile, 


Né le 13 septembre 1842, à Erstein, département du 
Bas-Rhin ; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 16 décembre 1865 ; 

Sujet de la thèse : Æmphysème sous-cutané consé- 
culif aux plaies de poitrine. 


Kesscer, Théophile, 


Né le 5 janvier 1844, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin ; А 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 26 décembre 1865; 

Sujet де la thèse : Phlegmon péri-utérin. 


Borarp, Claude-Étienne-Jean-Alfred, 


Né le 24 juin 1842, à Aumont, département du 
Jura ; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 15 janvier 1866 ; 

Sujet de la thèse : Grossesses extra-utérines. 


Атлввлх, Charles-Henri, 


Né le 17 janvier 1841, à Jargeau, département du 
Loiret; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 17 janvier 1866; 

Sujet de la thèse : Thrombus du vagin et de la 
vulve. 


МатнтАѕ, Henry-Jules, 


Né le 8 septembre 1842, à Fretin, département du 
Nord; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861 ; 

Docteur en médecine, le 21 novembre 1865; 

Sujet de la thèse : Syphilis tertiaire. 
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Isaac, Joseph-Henry, 


Né le 8 août 1842, à Embrun, département des 
Hautes-Alpes; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 12 décembre 1865; 

Sujet de la thèse : Réseclion coxæo-fémorale. 


Авот, Albert, 


Né le 26 septembre 1841, au Mans, département de 
la Sarthe; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 9 novembre 1865; 

Sujet de la thèse : Hématurie. 


Bar, Augustin-Henry, 


Né le 11 mai 1843, à Bar-le-Duc, département de la 
Meuse ; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 15 décembre 1865; 

Sujet de la thèse : Adhérences du péricarde au cœur. 


Kezson, Louis-Félix-Achille, 


Né le 26 janvier 1841, à Schiltigheim, département 
du Bas-Rhin; , 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 6 janvier 1866; 

Sujet de la thèse : Dyspepsie. 


Dourer, Victor-Nicolas-Adérald, 


Né le 20 octobre 1837, à Arnicourt, département des 
Ardennes ; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le то novembre 1865; 

Sujet de la thèse : Ataxie du mouvement. 


Forquer, Félix-Paul-François-Charles-Frédéric, 


Né le 6 janvier 1843, à Perpignan, département des 
Pyrénées-Orientales ; 

Admis à l'École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 4 janvier 1866; 

Sujet de la thèse : Ulcère perforant du pied. 
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ScxNpLer, Charles-Antoine, 


Né le 19 aoùt 1843, à Obernay, département du 
Bas-Rhin ; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 17 novembre 1865; 

Sujet de la thèse : Cacheæie séreuse pendant la 
grossesse. 


Barcy, Marie-Barthélemy, 


Né le 4 avril 1843, à Tulle, département de la Cor- 
rèze; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 17 janvier 1866; 

Sujet de la thèse : Akidopeirastique. 


RéGnier, Marie-Gustave-Léon, 


Né le 21 mars 1843, à Bouzonville, département de 
la Moselle; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 26 décembre 1865 ; 

Sujet de la thèse : Paralysie du nerf facial. 


Hezraîne, Ernest-Louis-Marie, 


Né le 30 septembre 1842, à Lingé, département de 
"паге; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861 ; 

Docteur en médecine, le 12 janvier 1866; 

Sujet de la thèse : Asthme essentiel. 


Rozeg, Félix-Pierre-Anastase, 


Né le 23 juin 1842, à Condes, département de la 
Haute-Marne; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 20 décembre 1865 ; 

Sujet de la thèse : Hymen. 


Bar, Arthur, 


Né le 28 octobre 1841, à Gorze, département de la 
Moselle; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861 ; 

Docteur en médecine, le 23 décembre 1865 ; 

Sujet de la thèse : Gastrotomie. 
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Rémonp, Charles-Louis-Michel, 


Né le 22 mai 1842, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin ; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 8 janvier 1866; 

Sujet de la thèse : Cancer épithélial ou cancroïde. 


Minzior, Marie-Désiré-François-Edmond, 


Né le 4 février 1844, à Saar-Union, département du 
Bas-Rhin ; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le Зо décembre 1865 ; 

Sujet de la thèse : Étiologie et traitement de la 

_ névralgie du trijumeau. 


Diranpy, Auguste-Félix-Edgard, 


Né le 25 mai 1839, à Passy, département de la 
Seine; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 24 novembre 1865 ; 

Sujet de la thèse : MNévralgie trifaciale. 


Ferron, Thomas-Pierre-Eugène, 
Né le 6 mars 1843, à Saint-Sever, département des 
Landes; 
Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 
Docteur en médecine, le o janvier 1866; 
Sujet de la thèse : Vomissements incoërcibles de la 
grossesse. 


BarTHEz, Adrien, 


Né le тег février 1842, à Revel, département de la 
Haute-Garonne; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 19 janvier 1866; 

Sujet de la thèse : Déchirures du périnée dans l'ac- 
couchement. 


-Berrranp, Amédée-Augustin-Charles-Alphonse, 


Né le тег octobre 1842, à Lodève, département de 
l'Hérault; 

Admis à l'École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 18 novembre 1865; 

Sujet de la thèse : Hernies: élranglement, réduction, 
contention. 
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347 58 Dugois, Narcisse-Philippe-Alexandre, 


Né le 9 février 1842, à Famars, département du 
Nord; S 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 12 décembre 1865; 

Sujet de la thèse : Rétrécissement syphilitique de la 
trachée. 


348 59  Goux, Adolphe-Denis-Jules, 


Né le 26 avril 1843, à Vesoul, département de 1а 
Haute-Saône ; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 13 janvier 1866; 

Sujet de la thèse ` Récidives des névralgies après 
la névrotomie. 


349 бо CHABANIER Arthur, 


Né le 18 août 1841, à Saint-Flour, département du 
Cantal; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 19 janvier 1866; 

Sujet de la thèse : Cancer de la glande parotide. 


350 Di LacramPe-Lousreau, Henry-Jean, 


Né le тег janvier 1843, à Tournay, département des 
Hautes-Pyrénées ; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 8 janvier 1866 ; 

Sujet de la thèse : Fractures du fémur : traitement 
par la demi-fleæion. 


351 62 Dissaux, Charles-Émile-Aimant, 


Né le 16 février 1844, à Condé, département du 
Nord; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 10 décembre 1865; 

Sujet de la thèse : Orchite blennorrhagique aiguë : 
traitement par les frictions stibiées. 


352 63 ErcmnGer, Jules, 


Né le 19 janvier 1843, à Fegersheim, département 
du Bas-Rhin; : 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 18 décembre 1865; 

Sujet de la thèse : Fièvre de lait : natures et causes. 
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353 64 Feuvrier, Jean-Baptiste, 


Né le 6 octobre 1842, à Saulx, département de la 
Haute-Saône ; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 23 décembre 1865; 

Sujet de la thèse : Difformité congénitale du pavil- 
lon de l'oreille. 


354 65 Carran, Albert, 


Né le 17 octobre 1841, à Lons-le-Saulnier, départe- 
ment du Jura; 
Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 
Docteur en médecine, le 19 août 1865; 
Sujet de la thèse : Urémie : rôle des matières ex- 
tractives de l'urine. | 


355 66 Ѕлвлттєк, Jean-François-Dominique, 


Né le 29 décembre 1842, à Glatigny, département 
de la Moselle; 

Admis à l’École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le Зо décembre 1865; 

Sujet de la thèse : Bactéries dans l'infection putride. 


356 67 Hucnarr, Fernand-Gabriel-Victor, 


Né le ier janvier 1841, à Tonnerre, département de 
l'Yonne ; 

Admis à l'École, le 28 octobre 1861; 

Docteur en médecine, le 17 janvier 1866; 

Sujet de 1а thèse : Hémiplégie faciale chez le nou- 
veau-né. 
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ЕпвтАСНЕ, Achille-Léon-Jules, 


Né le тт janvier 1845, à Wissembourg, département 
du Bas-Rhin ; 

Admis à l'École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 25 août 1865; 

Sujet de la thèse : Asthme nerveux : traitement par 
l'électricité statique. 


Mounier, François-Xavier-Rodolphe-Henri, 


Né le 22 décembre 1842, à Lille, département du 
Nord; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 21 novembre 1865; 

Sujet de la thèse : Anatomie des régions iléo-costale, 
dorso-lombaire et périnéale. 


Derazey, François-Amédée, 


Né le 15 juillet 1841, à Mirecourt, département des 
Vosges ; 

Admis à l'Ecole, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 12 janvier 1866; 

Sujet de la thèse : Æléphantiasis des Grecs ou lèpre 
des anciens. 


Kréner, Paul-Louis-André, 


Né le 24 août 1841, à Colmar, département du 
Haut-Rhin ; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 20 janvier 1866; 

Sujet de la thèse : Physiologie de la polyurie. 


Tessier, Emile-Ktienne, 


Né le 30 septembre 1841, à Santiago (Chili); 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 15 décembre 1865; 

Sujet de la thèse : Éléphantiasis des Arabes : son 
hérédité. 


Loge, Henri-Benoît-Lazare, 


Né le 18 octobre 1842, à Gergy, département de 
Saône-et-Loire ; x 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 20 janvier 1866; 

Sujet de la thèse : Rhumatismes et affections gout- 
leuses. 
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Liénard, Gustave-Emile, 


Né le 24 juin 1841, à Merville, département du 
Кога; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 28 décembre 1865; 

Sujet de la thèse : Asystolie du cœur. 


Vieusse, Marie-Joseph-François, 


Né le 10 avril 1841, à Villemur-sur-le-Tarn, départe- 
ment de la Haute-Garonne; 

Admis à l'École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 23 décembre 1865; 

Sujet de la thèse : Hydrorrhée utérine pendant la 
grossesse. 


Leczerco, Marius, 


Ne le 7 décembre 1843, à Arras, département du 
Pas-de-Calais ; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 19 août 1865; 

Sujet de la thèse : Carie dentaire traitée par lob- 
turation. 


Снлвтох, Charles, 


Né le 28 septembre 1843, à Verdun, département de 
la Meuse; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862 ; 

Docteur en médecine, le 19 janvier 1866; 

Sujet de la thèse : Calculs biliaires. 


Carzus, François-Lucien, 


Né le 24 octobre 1843, à Puicelcy, département du 
Tarn; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 17 janvier 1866; 

Sujet de la thèse : Abcès pulmonaires. 


Rocuer, Léon-Auguste, 


Né le 22 novembre 1841, à Thoirette, département 
du Jura; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 15 janvier 1866; 

Sujet de la thèse : Ænlérorrhagie dans la fièvre 
typhoide. 
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Рогат, Joseph-Julien, 


B1z0s, 


Né le 10 octobre 1842, à Castera-Verduzan, dépar- 
tement du Gers; 

Admis à l'École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le Зо novembre 1866; 

Sujet de la thèse : Affection de la mamelle chez 
les femmes en couches. 


Jean-Marie-François-Hector, 


Né le 5 décembre 1842, à Seissan, département du 
Gers; 

Admis à l'École, le 8 novembre 1862 ; 

Docteur en médecine, le 25 aoùt 1866; 

Sujet de la thèse : Æpanchement pleurétique chro- 
nique. 


Craupor, Maurice, 


Né le то décembre 1844, à Neufchâteau, départe- 
ment des Vosges ; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862 ; 

Docteur en médecine, le 8 décembre 1866; 

Sujet de la thèse : Classification nouvelle des räles. 


Boncour, Eugène-Paul-Alfred, 


Né le тег octobre 1844, à Bischwiller, département 
du Bas-Rhin; 

Admis à l'École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 4 janvier 1867; 

Sujet de la thèse: Zésions pulmonaires dans la 
Jièvre typhoïde. 


Marvaup, Joseph-Louis-Angel, 


Né le 21 mai 1844, à Saint-Jean-d’Angély, départe- 
ment de la Charente-Inférieure ; 

Admis à l'École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 24 décembre 1866; 

Sujet de la thèse : Frisson et sensation de froid 
‘dans les maladies. 


Dezmas, Louis-Basile, 


Né le 13 mai 1843, à Menesplet, département de la 
Dordogne ; 

Admis à l'École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 14 janvier 1867 ; 

Sujet de la thèse : Combustion humaine spontanée. 
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Sorez, Charles-Louis-Frédéric-Hippolyte, 
Né.le 7 avril 1843, à Abbeville, département de la 
Somme; 
Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 
Docteur en médecine, le 23 août 1866; 
Sujet de la thèse : Znflammation tuberculeuse du 
poumon chez l'adulte. 


LEREBOULLET, Léon-François-Camille, 


Né le 14 décembre 1842, à Strasbourg, département 
du Bas-Rhin; 

Admis à l'École, le 8 novembre 1862 ; 

Docteur en médecine, le 22 décembre 1866; 

Sujet de la thèse: Absorption des matières grasses 
par l'épithélium intestinal. 


Massoux, Charles-Adrien, 


Né le 3 mai 1845, à Grenoble, département de 
l'Isère ; 

Admis à l'École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 26 décembre 1866; 

Sujet de la thèse : Rechute dans la fièvre typhoide. 


Desprèz, Emile-Pierre, ` 


Né le 3 mai 1842, à Courtomer, département de 
Orne; 

Admis à l'École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 19 décembre 1866; 

Sujet de la thèse : Luæation du pied : issue des 
malléoles й travers les téguments. 


Lux, J oseph-Émile, 


.Né le то février 1845, à Mulcey, département de Іа 
Meurthe; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 1er décembre 1866; 

Sujet de la thèse : Ouverture artificielle du col 
utérin dans l'accouchement laborieux. 


CHARPENTIER, Léon-Pierre-Louis, 


Né le 14 février 1844, à Sergines, département de 
l'Yonne ; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 17 janvier 1867; 

Sujet de la thèse: Hygiène des armées en campagne. 
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BourGois, Paul-Augustin, 


Né le 4 janvier 1844, à Arras, departement du Pas- 
de-Calais ; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 25 août 1866; 

Sujet de la thèse : Magnétisme animal. 


LepAGe, Alfred-Romain, 


Né le 24 mars 1843, à Vitry-le-François, départe- 
ment de la Marne; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 29 décembre 1866; 

Sujet de la thèse : Luæaltions et fractures : obsta- 
cles à la réduction. 


„Marcer, Achille-Eugène, 


Né le 13 octobre 1842, à Vire, département du Cal- 
vados; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 18 aoùt 1866 ; 

Sujet de la thèse : Fractures du corps du fémur : 
traitement par l'extension continue. 


Dumas, Antoine-Marie-Émile, 
Né le 5 février 1842, à Saint-Priest-la-Vètre, dépar- 
tement de la Loire ; 
Admis à l'École, le 8 novembre 1862 ; 
Docteur en médecine, le 23 août 1867; 
Sujet de la thèse : Syphilis : voie prise pour en- 
vahir l’économie. 


Morer, Richard-Martial, 


Né le 25 décembre 1842, à Langres, département de 
la Haute-Marne ; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862 ; 

Docteur en médecine, le 4 janvier 1867; 

Sujet de la thèse : Rétrécissements organiques du 
canal de l'urèthre. 


RourLay, François-Xavier-Ferdinand, 


Né le 31 mai 1843, à Perpignan, département des 
Pyrénées-Orientales ; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 22 novembre 1866; 

Sujet de la thèse : Diagnostic des tumeurs cérébrales. 
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Vıcenaun, Alonzo-Charles-Ange-Marie, 


Né le 10 septembre 1844, à Naples (Italie); 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 8 décembre 1866; 

Sujet de la thèse : Æmploi immédiat des appareils 
inamovibles dans les fractures compliquées. 


Fotoen, Adolphe, 


Né le 3 octobre 1842, à Gaillac, département du Таги; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 13 décembre 1866; 

Sujet de la thèse : Étranglement interne de lin- 
testin. 


FLorance, Alexandre-Anatole, 


Né le Зо mars 1843, à Pau, département des Basses- 
Pyrénées; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 29 décembre 1866; 

Sujet de la thèse : Dislomatose chez l’homme et 
Chez les animaux. 


On, Benoît-Marie, 


Né le 1er avril 1844, à Lyon, département du Rhône; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, Je 12 janvier 1867; 

Sujet de la thèse : Péritonite aiguë : traitement 
par l'extrait thébaïque. 


Rousseau, Adolphe-Pierre, 


Né le тег avril 1843, à Avignon, département de 
Vaucluse; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 28 décembre 1866; 

Sujet de la thèse : Globules en physiologie. 


Crarenc, Louis-Hector, 


Né le 13 décembre 1842, à Albi, département du 
Tarn; 

Admis à l'École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 13 décembre 1866; 

Sujet de la thèse : Anthraæ. 
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Braise, Jacques-Marie-Ernest, 


Né le 19 avril 1842, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin ; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862 ; 

Docteur en médecine, le 4 janvier 1867; 

Sujet де la thèse : Symptômes des affections hépa- 
tiques. 


Caron, Eugène-Louis-Henri, 


Né le 15 juillet 1844, à Béthune, département du 
Pas-de-Calais ; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 7 janvier 1867; 

Sujet de la thèse : Polypes de la base du crâne : 
traitement par la rugination des os. 


Сопнем, Barthélemy-Paul-Marcel, 


Né le 3 juillet 1842, à Montréal, département de 
l'Aude; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 12 janvier 1867; 

Sujet de la thèse : Traitement du phlegmon diffus 
par le vésicatoire. 


Воогооміќ, Pierre-Bernard, 


Né le 11 décembre 1844, à Toulouse, département 
de la Haute-Garonne; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 20 aoùt 1866; 

Sujet de la thèse : Catarrhe vésical : son trailement 
par les Eaux de Vittel. 


Lon, Arthur-François-Guillaume-Félix, 


Né le 8 juin 1843, à Saint-Pierre-en-Dives, départe- 
ment du Calvados; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 11 janvier 1867; 

Sujet de la thèse: Mercure еі iode dans la syphilis. 


Evrarp, Stanislas-Marie-Narcisse-Emile, 


Né le 3 décembre 1842, à Fays-Billot, département 
de la Haute-Marne ; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862 ; 

Docteur en médecine, le 3 janvier 1867; 

Sujet de la thèse : Croup. 
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Gong, Charles-Albert, 


Né le 8 mars 1844, à Poitiers, département de la 
Vienne; 

Admis à l'École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 22 novembre 1866; 

Sujet de Іа thèse : Xystes hydatiques des poumons. 


ANNEQUIN, François-Blaize, 


Né le то février 1843, à Virieu-sur-la-Bourbre, dé- 
partement de l'Isère; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 3 janvier 1867; 

Sujet de la thèse : Varus-équin. 


Roucer, Jean-Louis, 


Né le 14. août 1844, à Montmartre, département de 
la Seine; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 27 décembre 1866; 

Sujet de la thèse : Rhumatisme uréthritique. 


Lorser, Alfred, 


Né le 19 juin 1843, à Mulhouse, département du 
Haut-Rhin; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 29 décembre 1866; 

Sujet de la thèse : Anévrysmes intracräniens. 


ТАснлпр, François-Caprais-Élie, 


Né le 14 mai 1844, à Montauban, département de 
Tarn-et-Garonne ; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 15 décembre 1866; 

Sujet de la thèse : Hygroma. 


CrussarD, Jacques-Louis, 


Né le 7 août 1844, à Mulhouse, département du 
Haut-Rhin ; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; - 

Docteur en médecine, le 12 janvier 1867 ; 

Sujet de la thèse : Uréthrotomie externe. 
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Tusrrerp, Henri-Georges-Frédérie, 


Né le 18 octobre 1845, à Montbéliard, département 
du Doubs; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 21 août 1866 ; 

Sujet de la thèse : Paralysie avec surcharge grais- 
seuse interstitielle. 


В:рлгот, Jean-François, 


Né le 20 décembre 1842, à Ornans, département du 
Doubs; 

Admis à l'École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 11 janvier 1867; 

Sujet de la thèse : Bec-de-lièvre. 


Craupe, Constant-Victor-Abel, 


Né le 29 juillet 1843, à Colmar, département du 
Haut-Rhin ; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 19 janvier 1867; 

Sujet de la thèse : Anévrysme poplité spontané : 
traitement. 


Соо, François-Marie-Paul, 
Né le 16 juin 1843, à Brassac, département du Tarn; 
Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 
Docteur en médecine, le 8 janvier 1867; 
Sujet de la thèse : Rupture des parois du cœur. 


Ramoner, François-Marie-Auguste, 

Né le 12 novembre 1843, à Saint-Sever, département 
des Hautes-Pyrénées ; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 11 janvier 1867; 

Sujet de la thèse: Troubles fonctionnels du système 
nerveux ganglionnaire chez les femmes hysté- 
riques. 


Le Capre, Julien-Marie, 


Né le 10 février 1842, à Elven, département du 
Morbihan ; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 26 décembre 1866; 

Sujet de la thèse : Luæations illiaques eæternes 
traumatiques. 
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Vincens, Bruno-Marie-Théodore, 
Né le 28 novembre 1842, à Saint-Gaudens, départe- 
ment de la Haute-Garonne; 
Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 
Docteur en médecine, le 15 décembre 1866 ; 
Sujet de Іа thèse : Taille uréthrale chez l'homme. 


Рглгеѕ р’Аѕткех, François-Marie-Marc, 
Né le 4 septembre 1842, à Sousceyrac, département 
du Lot; 
Admis à l'École, le 8 novembre 1862; 
Docteur en médecine, le 12 janvier 1867; 
Sujet de la thèse : Névralgie lombo-abdominale. 


Russes, Jean-Eugène, 
Né le 5 février 1843, à Troubat, département des 
Hautes-Pyrénées ; 
Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 
Docteur en médecine, Le 24 aoùt 1866; 
Sujet de la thèse : Perversion morale chez les 
femmes enceintes. 


Meyer, Marie-Joseph-Victor, 
Nélegavril 1842, à Obernai, département du Bas-Rhin ; 
Admis à l’École, le 8 novembre 1862 ; 
Docteur en médecine, le 17 janvier 1867; 
Sujet de la thèse : Grossesse : influence sur la 
phthisie pulmonaire. 


MarcazLuou, Joseph-Clément, 
Né le 21 février 1842, à Ах, département de l'Ariège; 
Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 
Docteur en médecine, le o janvier 1867; 
Sujet de la thèse : Collodion en chirurgie. 


Rozès, Jean-Pierre, 


Né le o décembre 1842, à Cahors, département du Lot; 
Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 14 janvier 1867; 

Sujet de la thèse : Observations de fièvre typhoide. 


Hurin, Léon, 


Né le 15 novembre 1844, à Bar-le-Duc, département 
de la Meuse ; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 26 décembre 1866; 

Sujet de la thèse : Insertion vicieuse du placenta. 
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Borre, Roger-Gustave, 


Né le Зо décembre 1842, à Château-Salins, départe- 
ment de la Meurthe; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 20 août 1866; 

Sujet de la thèse : Matrices doubles. 


Macmzor ng Crammvaz, Emmanuel-Marie-Henri, 


Né le 7 aoùt 1843, à Paris, département de la 
Seine; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 21 août 1866; 

Sujet de la thèse : Modifications de l'utérus selon 
les âges. 


Gass, Constant-Marie-Théodore, 


Né le 26 mars 1843, à Mommenheim, département du 
Bas-Rhin; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 7 janvier 1867; 

Sujet de la thèse : Fistules bronchiales. 


LorweL, Michel, 


Né le 5 juillet 1844, à Haguenau, département du 
Bas-Rhin ; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 29 décembre 1866; 

Sujet de Іа thèse : Catarrhe de l'oreille moyenne. 


Triame, Marie-Xavier-Henri-Paul, 


Né le 22 février 1843, à Sumène, département du 
Сага; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 3 janvier 1867; 

Sujet de la thèse : Jrrigations continues dans les 
lésions traumatiques. 


Bépon, Laurent-Louis-Théodore, 


Né le 30 janvier 1843, à Romans, département de la 
Drôme ; 

Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 

Docteur en médecine, le 17 janvier 1867; 

Sujet de la thèse : Pathologie générale de la peau. 
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ГЕТА 68 Breton, Émile-Jean, 
Né le 1er septembre 1842, à Brissac, département de 
Maine-et-Loire ; 
Admis à l'Ecole, le 8 novembre 1862; 
Docteur en médecine, le 11 janvier 1867; 
Sujet de la thèse : Causes de l’incontinence d'urine. 
425 Dn ГАпвЕхт, Alexis-Charles-Eugène, 
. Né le 15 juin 1845, à Melun, département de Seine- 
et-Marne ; 
Admis à l’École, le 8 novembre 1862; 
Docteur en médecine, le 24 décembre 1866; 
Sujet de la thèse : Avortement. 
426 70 Drpopr, Aristide, 


Né le 16 juin 1843, à Charly-sur-Marne, départe- 


ment de l'Aisne; 


Admis à l’École, le 8 novembre 1862 ; 
Docteur en médecine, le 28 décembre 1866; 
Sujet de la thèse : Cancer mélanique du foie. 
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Né le тег mars 1845, à Rochefort, département de 


la Charente-Inférieure ; 


Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 20 aoùt 1867; 
Sujet de la thèse : Origine des canalicules hépati- 


ques. 
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Montané, Louis-Justin-Marie-Cyprien, 
Né le 4 novembre 1843, à Moissac, département de 
Tarn-et-Garonne ; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 7 janvier 1868; 
Sujet de la thèse : Traitement curatif du varicocèle ` 
par l'isolement des veines. 


Стёмемт, François-Xavier, 
Né le 22 novembre 1843, à Besançon, département 
du Doubs; 
Admis à l'École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 9 janvier 1868; 
Sujet de la thèse : CGancroïdes des cicatrices. 


Desmoncraux, Adrien-Louis, 
Né le 12 septembre 1843, à Coutances, département 
de la Manche; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 8 janvier 1868; 
Sujet de la thèse: Entosoaires еі leurs métamorphoses. 


Воов, Gustave-François, 
Né le 7 aoùt 1844, à Mittersheim, département de 
la Meurthe; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 26 décembre 1867; 
Sujet де la thèse : Goitre congénital. 


Smmonnor, Denis-Cyrille, 
Né le 29 avril 1842, à Richebourg, département de 
la Haute-Marne ; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 20 aoùt 1867; 
Sujet de la thèse : Syphilis chez les nouveau-nés. 


Мортом, Marie-Luglien-Charles, 
Né le 20 mars 1845, à Paris, département de la Seine ; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 12 décembre 1867; 
Sujet de la thèse : Hémorrhagie rachidienne. 


VicenauD, Ernest-Charles-Ange-Norbert, 
Né le то février 1846, à Naples (Italie); 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 23 août 1867; 
Sujet de la thèse: Affusions froides comme agent 
. antifébrile, 
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Lemarpezey, Alfred-Marie, 


Né le 3 février 1842, à Avranches, département de 
la Manche; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 17 aoùt 1867; 

Sujet de la thèse : Membrane du tympan : sa per- 
foration. 


Boyer, Joseph-Aimé-Paulin-Adolphe, 


Né le 3 octobre 1843, à Aubin, département de 
l'Aveyron; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 14 janvier 1868; 

Sujet de la thèse : Traitement des chutes de matrice 
par l’épisio-périnéoraphie. 


Dr Courrois, Victor-Gaston, 


Né le 25 février 1843, à Sault, département de 
Vaucluse ; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 14 janvier 1868; 

Sujet de la thèse : Gangrène pulmonaire. 


ManGenor, Marie-René-Nicolas, 


Né le 8 février 1845, à Blamont, département de 
la Meurthe ; 

Admis à l'École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 17 janvier 1868; 

Sujet de la thèse : Traitement de la pneumonie 
selon ses formes. 


LeGrunic, Léon-Prosper, 


Né le 16 avril 1843, à Angers, département de 
Maine-et-Loire ; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 22 aoùt 1867; 

Sujet de la thèse : Accidents de chemins de fer : 
étude médico-légale. 


Courron, Michel, 


Né le 19 janvier 1846, à Cognac, département de la 
Charente; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 16 janvier 1868; 

Sujet de la thèse: Causes et traitement de l'ophlhalmie. 
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CHARBONNIER, Edmond-Philippe, 
Né le 31 décembre 1844, au Chesne, département 
des Ardennes ` 
Admis à l'École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 11 janvier 1868 ; 
Sujet de la thèse : Péritonite aiguë : étiologie. 


5івот, Pierre-Urbain-Césaire, 
Né le 10 juillet 1844, à Thionville, département de 
la Moselle; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 16 janvier 1868; 
Sujet de la thèse : Syndactylie congénitale. 


LACHAPELLE, Jean-Marie-Raphaël-Alban, 
Né le 6 mai 1844, à Dorat, département de la 
Haute-Vienne ; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 10 janvier 1868; 
Sujet de la thèse : Péripleurite. 


- Wazcner, Marie-Paul, 


Né le 17 juillet 1843, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin; 

Admis à l'École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 6 janvier 1868; 

Sujet de la thèse : Ææpectation dans la pneumonie 
primitive franche. 


Cure, Henri-Jean-Baptiste-Ernest, 
Né le 26 juin 1843, à Malemort, département de 
Vaucluse; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 24 décembre 1867; 
Sujet de la thèse : Secret médical. 


Bros, Jean-Victor-Frédéric-Guillaume, 
Né le 21 décembre 1844, à Albi, département du Tarn; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 17 janvier 1868 ; 
Sujet de la thèse : Rétrécissement du pylore. 


СеѕонүуІхр, Henri-Prosper, 
Né le 15 janvier 1844, à Andlau, département du 
Bas-Rhin ; 
Admis à l'École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 27 décembre 1867; 
Sujet de la thèse: Appareils à compressicn artérielle. 
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Lauriac, Marie-Anne-François-Antoine, 


Né le 14 novembre 1843, à Puylagarde, départe- 
ment de Tarn-et-Garonne ; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 17 janvier 1868; 

Sujet de la thèse : Tétanos : trailement. 


NèGre, Jean, 


Né le 29 mars 1844, à Cazes-Mondenard, département 
de Tarn-et-Garonne ; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 17 janvier 1868; 

Sujet de la thèse : Généralisation du cancer par 
embolie. 


Tmar, Jean-Victor-Alphonse, 


Né le 22 juillet 1844, à Montauban, département de 
Tarn-et-Garonne ; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863 ; 

Docteur en médecine, le 7 janvier 1868; 

Sujet de la thèse : Adhérences du placenta. 


LarDenNois, Pierre-Kdouard, 


Né le 4 août 1843, à Monthois, département des 
Ardennes; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 10 janvier 1868; 

Sujet de la thèse : Adénite inguinale vénérienne. 


Dor, Jude-Alexandre-Joseph, 


Né le 18 mars. 1844, à Lieurey, département de 
l'Eure; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 20 aoùt 1867 ; 

Sujet de Іа thèse : Rhumatisme articulaire аіди 
suppuré. 


Prayousr, Eugène-Omer-Félicien, 


Né le 1er décembre 1844, à Saint-Venant, départe- 
ment du Pas-de-Calais ; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 4 janvier 1868; 

Sujet de la thèse : Tarsalgie des adolescents. 
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Gagriez, Hippolyte-Nicolas, 
Né le 7 juillet 1844, à Pont-à-Mousson, département 
de la Meurthe; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 13 janvier 1868; 
Sujet de la thèse : Angine laryngée œdémateuse : 
étiologie. 
бозга, Joseph-Jules-César, 
Né le 10 janvier 1843, à Ajaccio (Corse); 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 19 novembre 1867; 


Sujet де Іа thèse : Zmperméabilité de l’épithélium 
vésical. 


Péreron, Jeantien-Antoine-Victor, 
Né le 7 avril 1845, à Marcillat, département de ГА]- 
lier; 
Admis à l'École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 16 décembre 1867; 
Sujet de la thèse : Polypes du rectum. 


Cou, Henri-Eugène, 
Né le 25 février 1844, à Brest, département du Fi- 
nistère ; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 11 janvier 1868; 
Sujet de la thèse : Galvanocaustie. 


Рехот, Jean-Auzonne, 
Né le 12 juillet 1845, à Angoulême, département de 
la Charente; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 20 janvier 1868; 
Sujet de la thèse : Grossesse apparente nerveuse. 


Bonneroy, Charles-Joseph-Armand, 
Né le 10 mars 1842, à Lanthenne-Vertière, départe- 
ment du Doubs; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 3 janvier 1868; 
Sujet de Іа thèse : Рлептопіе catarrhale. 


Ocana, François, 
Né le A septembre 1843, à Ajaccio (Согѕе); 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 13 janvier 1868; 
Sujet de la thèse : Goitre cystique. 
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Apr 35 Journée, François-Henri-Paul, 


Né le 27 novembre 1843, à Langres, département de 
la Haute-Marne; 

Admis à l'École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 16 décembre 1867 ; 

Sujet de la thèse : Spina bifida. 


462 36 Сотввло, Auguste-Isidore-Eugène-Marie, 


Né le д novembre 1844, à Tours, département d’In- 
dre-et-Loire; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 16 janvier 1868; 

Sujet de la thèse : Æpilepsie : traitement par le bro- 
mure de potassium. 


463 37 Go, Marie-Georges-Lucien, 


Né le 5 septembre 1842, à Cahors, département du 
Lot; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 14 janvier 1868; 

Sujet de la thèse : Résection scapulo-humérale. 


464 38 Marcuanr, Charles-Victor, 


Né le 5 janvier 1844, à Amiens, département de la 
Somme ; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1363; 
Docteur en médecine, le 4 janvier 1868; 
; Sujet de la thèse: Kystes muqueux du sinus maæil- 
laire. 


465 39 Dsros pu Rav, Hector, 


Né le 16 décembre 1843, à Gamarde, département 
des Landes: | 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 10 janvier 1868; 
Sujet de la thèse : Hématocèle rétro-utérine. 


466 ho  Anpré, Charles-Agnan-Stéphane, 


Né le 28 décembre 18/4, à Pionsat, département du 
Puy-de-Dôme; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 15 janvier 1868; 

Sujet de Іа thèse : Fractures de l'olécrane 
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CzerRNICKI, Charles-Auguste-Hippolyte, 
Né le 6 septembre 1845, au Cannet, département 
des Alpes-Maritimes ; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863 ; 
Docteur en médecine, le 23 décembre 1867; 
Sujet de la thèse : Fièvre typhoïde. 


GousEau, Georges-Benjamin-Charles, 
Né le 4 décembre 1843, à Écucillé, département de 
l'Indre; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 13 janvier 1868; 
Sujet de la thèse : Pamphiqus chronique. 


Соле, Vital, 
Né le 17 mai 1845, à Sainte-Marie-aux-Mines, dé- 
partement du Haut-Rhin; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 9 décembre 1867; 
Sujet de la thèse : Emploi externe du tartre stibié. 


Dramen, Anastase-Gustave-Adolphe, 
Né le 22 septembre 1845, à Paris, département de 
la Seine; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863 ; 
Docteur en médecine, le 23 août 1867; 
Sujet de la thèse : Diagnostic des maladies du foie. 


Barzgy, Gaëtan-Pierre-Jules, 
Né le 8 février 1845, à Langeais, département de 
Maine-et-Loire; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 28 décembre 1867; 
Sujet de la thèse : Arthrile rachidienne cervicale. 


LacassAGne, Jean-Alexandre-Eugène, 
Né le 17 aoùt 1843, à Cahors, département du Lot; 
Admis à l'École, le 31 décembre 1863; 
Docteur en médecine, le 20 décembre 1867; 
Sujet de la thèse : Chloroforme. 


Morin, François-Amable, 
Né le 6 janvier 1845, à Besse, département du Puy- 
de-Dôme ; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 3 janvier 1868; 
Sujet de la thèse : Pneumonie : traitement, essai cri- 
tique. 
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Ducazaz, Léon-Joseph, 


Né le 19 février 1843, à Montdidier, département de 
la Somme; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 12 décembre 1867; 

Sujet de la thèse : Curare en thérapeutique. 


Nicaup, Gabriel, 


Né le 12 juillet 1844, à Treignac, département de la 
Corrèze; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 23 août 1867; 

Sujet de la thèse : Insuffisance valvulaire du cœur : 
diagnostic. 


Laveran, Charles-Louis-Alphonse, 


Né le 18 juin 1845, à Paris, département de Іа 
Seine; 2 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 29 novembre 1867 ; 

Sujet de la thèse : Régénération des nerfs. 


Device, Jules-Auguste-Eugène, 


Né le 2 septembre 1844, à Paris, département de la 
Seine; ў 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 15 janvier 1868; 

Sujet de la thèse : Êtres organisés de l'air : leur 
influence miasmatique. 


Cros, Élie-Auguste, 


Né le 28 octobre 1844, à Sorèze, département du 
Tarn; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 8 janvier 1868; 

Sujet de la thèse : Paralysies diphiéritiques. 


Pesme, Joseph-Marie-Nicolas-Albert, 


Né le 6 décembre 1844, à Puellemontier, départe- 
ment de la Haute-Marne; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 28 décembre 1867; 

Sujet de la thèse : Æætirpation du goitre. 
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GuizzemN, Jean-Baptiste-Alphonse-Robert, 


Né le тег avril 1844, à Dienze, département de la 
Meurthe ; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 4 janvier 1868; 

Sujet de la thèse : Anesthésiques. 


Muer, Louis-Joseph, 


Né le 29 août 1844, à Épinal, département des Vos- 
ges; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 16 août 1867; 

Sujet de la thèse : Éclampsie puerpérale. 


Gracu-Laprape, Marie-Joseph-Gustave, 


Né le 18 décembre 1844, à Toulouse, département 
de la Haute-Garonne; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 31 décembre 1867; 

Sujet de la thèse : Znanition et alimentation dans 
les maladies aiguës. 


Evrard, Eugène-Louis-Auqustin-Marie, 


Né le 28 mars 1843, à Licques, département du Pas- 
de-Calais ; 5 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 22 aoùt 1867; 

Sujet de la thèse : Atrophie musculaire progres- 
sive. 


Ricarp, Eugène, 


Né le 5 octobre 1844, à Dannemarie, département 
de la Haute-Marne; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 21 décembre 1867; 

Sujet de la thèse : Tumeurs myéloïdes. 


Viry, Charles-Marie-Jules, 


Né le 11 décembre 1845, à Bitche, département de 
la Moselle; 

Admis à l'École, le 29 octobre 1863; 

Docteur еп médecine, le 11 décembre 1867; 

Sujet de la thèse : Cysticerques de tænias dans le 
cerveau de l'homme. 
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Bressy, Jules-Joseph, 


Né le 9 juin 1845, à Pernes, département de Vau- 
cluse; 

Admis à l'École, le 29 octobre 1868; 

Docteur en médecine, le 16 août 1867; 

Sujet de la thèse : Tumeur biliaire formée par les 
canaux hépatiques. 


Marnno, Marie-Joseph-Ernest, 


Né le 5 septembre 1844, à Grenoble, département 
de l'Isère; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 3 janvier 1868; 

Sujet de la thèse : Anesthésies : applications mé- 
dico-légales. 


КАРР, Louis-Auguste, 


Né le 29 mars 1844, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin ; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le Зо décembre 1867; 

Sujet de la thèse : Suette miliaire. 


Осор, Mathieu-Albert, 


Né le 27 janvier 1842, à Foix, département de ГА- 
riège; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 18 janvier 1868; 

Sujet de la thèse : Rétroversion de l'utérus pendant 
la grossesse. 


Jacouin, Alexis, 


Né le 31 octobre 1844, à Vesoul, département de la 
Haute-Saône ; 

Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 

Docteur en médecine, le 24 décembre 1867; 

Sujet de la thèse : Médicaments internes dans la blen- 
norrhagie aiguë chez l’homme. 


Dann, Louis-Gaston, 
Né le 2 février 1845, à Sainte-Croix, département 
de la Lozère ; 
Admis à l'École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 27 novembre 1867; 
Sujet de la thèse : Taille bilatérale chez l'homme. 
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MazerurrR, Pierre-Louis-Jules, 
Né le 10 novembre 1843, à Lagorce, département de 
PArdèche; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le тт janvier 1868; 
Sujet de la thèse : Paralysies hystériques. 


Barrarez, Joseph-Justin-Victorin, 
Né le 8 août 1842, à Toulon, département du Var; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 28 décembre 1867; 
Sujet de la thèse : Sclérème des nouveau-nés. 


SenpraL, Jules-Prosper, 
Né le 27 novembre 1843, à Castres, département du 
Tarn; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 6 janvier 1868; 
Sujet de la thèse : Appareils inamovibles dans les 
affections articulaires. 


Drros pu Rav, Jean-Baptiste, 
Né le 24 décembre 1845, à Gamarde, département 
des Landes; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 10 janvier 1868; 
Sujet de la thèse : Phimosis et paraphimosis. 


МехменАМр, Lucien-Paul-Auguste, 
Né le 28 décembre 1844, à Gand (Belgique); $ 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 18 janvier 1868; 
Sujet de la thèse : Cautérisation actuelle. 


Loures, Christophe-Victor-Gabriel, 
Né le 22 juillet 1844, à Aire-sur-l’ Adour, département 
des Landes; 
Admis à l’École, le 29 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 13 aoùt 1867; 
Sujet de la thèse : Thrombus cachectiques et em- 
bolie pulmonaire. 


Gaypa, Antoine-Hippolyte-Ferdinand, 
Né le тег mai 1846, à Alet, département de l’Aude; 
Admis à l’École, le 209 octobre 1863; 
Docteur en médecine, le 13 décembre 1867; 
Sujet de la thèse : Јсѓ ёле grave, 


31 


482 ÉCOLE DU SERVICE DE SANTÉ MILITAIRE DE STRASBOURG. 


PROMOTION DE 1864; CASERNÉE 


Effectif: total des адріѕѕіопѕі, о... CPU) ei LG К ae 
Licenciés pour échecs aux EXAMENS... ns. or 5 
Licenciés par mesure de discipline . . . . . . . . . . о б ерп с 2 
Шепа отат оо сма ото оеша с » 15 
Reformes с, ыа оа тооло EE EE E уой ае » 
Deltgen аам TE SE С 2 
Reçus docteurs... . , . . , . о bon Motor oct obama оно , . 66 
NUMÉRO D'ORDRE 
а ~ 
récapitulatif 
général. dans 1а 
promotion, 
499 1 Renouzr, Alexis-Marie-Adolphe-Eugène, 
Né le 2о juin 1846, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin; 
Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 
Docteur en médecine, le 11 janvier 1869; 
Sujet de la thèse : Rôle du système vasculaire dans 
; la nutrition. 
5oo 2 Lavar, Jean-Joseph-Antonin, 
Né le 4 décembre 1844, à Toulouse, département de 
la Haute-Garonne; 
Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 
Docteur en médecine, le 7 janvier 1869; 
Sujet de la thèse : Adénites : injections iodées. 
501 3 Dornier, Pierre-Virgile-Alexandre, 
Né le 9 décembre 1844, à Lons-le-Saunier, départe- 
ment du Jura; 
= Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 
Docteur en médecine, le 29 décembre 1868; 
Sujet de la thèse : Rétrécissement fibreux du rec- 
tum. 
5o2 4 Aron, Isidore, 
Né le 15 novembre 1846, à Phalsbourg, département 
de la Meurthe; 
Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 
Docteur en médecine, le 27 aoùt 1868; 
Sujet de la thèse : Plaies veineuses : traitement. 
503 5 Passor, Auguste-Pierre-Marie-Émile, 
Né le 23 avril 1845, à Bordeaux, département de la 
Gironde ; 


Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 
Docteur en médecine, le 7 décembre 1868; 
Sujet de la thèse : Adénile inguinale : traitement. 
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Denis, Arthur-Adrien, 


Né le 28 mai 1844, à Sens, département de l'Yonne; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 24 août 1868; 

Sujet de la thèse ` Expériences sur la méthode hypo- 
dermique. 


Gray, Edmond-Alexandre-Vincent-Antoine-Dieu- 
donné, 


Né le 19 octobre 1844, à La Jarne, département de 
la Charente-Inférieure ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 19 janvier 1869; 

Sujet de la thèse : Gangrène par décubitus. 


Nico, Joseph-Delphin, 
Né le 8 janvier 1846, à Ablancourt, département de 
la Marne; 
Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 
Docteur en médecine, le 27 aoùt 1868; 
Sujet de la thèse : Pneumonie : méthode antipyré- 
tique. 


Mossier, François, 


Né le 8 novembre 1844, à Maringues, département 
du Puy-de-Dôme; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 9 janvier 1869; 

Sujet de la thèse : Luæation traumatique des ver- 
tèbres cervicales. 


Ducourneau, Jean-François, 


Né le A octobre 1844, à Grenade-sur-l’Adour, dé- 
partement des Landes; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 8 janvier 18609; 

Sujet de la thèse : Bronchite généralisée suffo- 
сапіе. 


Еммеһ1о0Е, Jules-Jacob, 
Né le 14 février 1844, à Metz, département de la 
Moselle; 
Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 
Docteur en médecine, le 29 décembre 1868; 
Sujet de la thèse : Des passions au point de vue 
médico-légal. 
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Davıcnon, Joseph-Justin, 


Né le тег janvier 1846, à Contrexéville, département 
des Vosges ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le o janvier .1869; 

Sujet de la thèse : Causes de la gravelle urinaire : 
traitement par les eaux minérales. 


Мильт, Émile-Jules, 


Né le 20 janvier 1846, à Langres, département de 
la Haute-Marne ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 25 août 1868; 

Sujet de la thèse : Bichlorure de méthylène : agent 
anesthésique. 


Росмом, Gustave-Nicolas, 


Né le 17 décembre 1845, à Blamont, département de 
la Meurthe ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 12 janvier 1869; 

Sujet de la thèse : Périchondrite laryngée. 


Correr, Nicolas-Auguste, 
Né le тег décembre 1844, à Tantonville, département 
de la Meurthe ; 
Admis à l’École, le тт octobre 1864; 
Docteur en médecine, le 5 janvier 1869; 
Sujet de la thèse : Dangers des inhalations chloro- 
Jormiques. 


Віт, Pierre-Charles-Louis, 


Né le 14 avril 1845, à Sedan, département des Ar- 
dennes ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 5 janvier 1869; 

Sujet de la thèse : Température, pouls et respira- 
tion. 


Pierror, François-Achille-Auguste, 


Né le 25 avril 1844, à Nomexy, département des 
Vosges ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le o janvier 1869; 

Sujet de la thèse : Insomnie. 
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Augry, Abel-Louis-Jules-Marie, 


Né le 2 aoùt 1845, au Mans, département de la 
Sarthe ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 4 janvier 1869; 

Sujet de la thèse : Anévrysme traumatique de lar- 
{ёге aæillaire. 


Снівдет, Jean-Baptiste-Paul-Louis, 


Né le 6 novembre 1844, à Nevers, département de 
la Nièvre; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864 ; 

Docteur en médecine, le 5 décembre 1868; 

Sujet de la thèse : Pleurésie primitive simple. 


Bors, Prosper-Désiré, 


Né le 25 mai 1845, à La Loye, département du 
Jura; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864 ; 

Docteur en médecine, le 18 janvier 1869; 

Sujet de Іа thèse : Phagédénisme serpigineux. 


Carzzer, Casimir-Joseph-Marie, 


Né le 3 février 1845, à Carpentras, département de 
Vaucluse; 

Admis à l’École, le 15 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 18 janvier 1869; 

Sujet de la thèse : Ruptures isolées de la choroïde. 


Le Gap, Auguste-Jean-Marie-Denis, 


Né le 17 mai 1845, à Morlaix, département du Fi- ` 
nistère ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 12 janvier 1869; 

Sujet de la thèse : Nature et traitement du glau- 
côme. 


Bexorr, Charles-Paul-Bonaventure, 


Né le 21 janvier 1845, à Saint-Claude, département 
du Jura; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864 ; 

Docteur en médecine, le 29 décembre 1868; 

Sujet de la thèse : Traitement de l’occlusion intes- 
tinale. 
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Tourrié, Gustave, 


Né le 19 août 1844, à Toulouse, département de la 
Haute-Garonne; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 20 janvier 1869; 

Sujet de la thèse : Pneumonie caséeuse consécutive. 


BonneriN, Jacques, 


Né le 8 novembre 1844, à Campsegret, département 
de la Dordogne ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 11 janvier 1869; 

Sujet de la thèse : Fonctions de la rate : rapport 
avec les maladies infectieuses. 


Wairrmann, Auguste-Léon, 


Né le 11 janvier 1844, à Phalsbourg, département 
de la Meurthe; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 21 novembre 1868; 

Sujet de la thèse; Non-identité de l'hystérie et du 
пегооѕіѕте. 


Ménard, Hector-Delphine-Sainte-Marie-Eugène, 


Né le 28 mai 1844, à Rouen, département de la 
Seine-Inférieure ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864 ; 

Docteur en médecine, le 5 janvier 1869; 

Sujet de la thèse : Æmpoisonnement aigu par le 
phosphore. 


TREILLE, Marie-Alcide, 


Né le 8 décembre 1844, à Poitiers, département de 
la Vienne ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 8 janvier 1869; 

Sujet de la thèse : Traitement curatif des varices. 


Frang, Édouard-Alfred, 


Né le 27 novembre 1844, à Epinant, département de 
la Haute-Marne ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 12 janvier 1869 ; 

Sujet de la thèse : Fistules thoraciques. 
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Graxpsean, Charles-Désiré, 


Né le 5 avril 1846, à Vesoul, département de la 
Haute-Saône ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864 ; 

Docteur en médecine, le 20 aoùt 1868; 

Sujet de la thèse: Traitement de l'extrophie vésicale. 


Lecorrain, Victor-Edouard, 


Né le 15 février 1844, à Joigny, département de 
l'Yonne; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 28 décembre 1868; 

Sujet de la thèse : Responsabilité médicale devant 
les tribunaux. 


Carrier, Joseph-Léon, 


Néle 16 mai 1845, à Raon-J’Étape, département 
des Vosges; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864 ; 

Docteur en médecine, le 18 janvier 1869; 

Sujet de la thèse : Méningocèle congénitale. 


PÉBORDE, Jean-Titon-Eudoxe-Raoul, 


Né le 17 juillet 1845, à Paris, département de la 
Seine; 

Admis à l'École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 11 janvier 1869; 

Sujet de la thèse : Sarcocèle. 


Linon, Léon-Jacques-Isidore, 


Né le 26 mars 1845, à Montpezat-de-Quercy, dépar- 
tement de Tarn-et-Garonne; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 22 aoùt 1868; 

Sujet de la thèse : Veratrum viride : agent antipy- 
rélique. 


Laippmann, Edmond, 


Né le 11 octobre 1845, à Épinal, département des 
Vosges ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 25 novembre 1868; 

Sujet de la thèse : боса du Pérou. 
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Lerourneau, Charles, 
Né le 18 juillet 1846, à Cluny, département de 
Saône-et-Loire ; 
Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 
Docteur en médecine, le 18 janvier 1869; 
Sujet de la thèse : Pustule maligne. 


Ocana, Jean-Baptiste, 
Né le Зо septembre 1844, à Lavatoggio (Corse); 
Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 
Docteur en médecine, le 4 janvier 1869; 
Sujet de la thèse : Phlegmatia alba dolens chez 
les accouchées et chez les sujets cachectiques. 


HezrAÎîÎne, Edmond-Marc-Marie, 
Né le 21 mai 1846, à Lurais, département de ге; 
Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 
Docteur en médecine, le 19 janvier 1869; 
Sujet de la thèse : Brenne (Bas-Berry), au point de 
vue médical. 


Berrranr, Louis-Ferdinand, 
Né le 24 aoùt 1845, à Blidah (Algérie); 
Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 
Docteur en médecine, le 26 août 1868; 
Sujet de la thèse : Méningite cérébro-spinale ob- 
servée à l'hôpital militaire de Strasbourg. 


CrusseL, François-Pierre-Adolphe, 
Né le 28 novembre 1844, à Lodève, département de 
l'Hérault; 
Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 
Docteur en médecine, le 17 août 1868; 
Sujet de la thèse : Rhumatisme spinal. 


AnnesLEY, François-Henry-Arthur, 
Né le 29 juiliet 1846, à Scy-Chazelles, département 
de la Moselle ; 
Admis à l'École, le 17 octobre 1864 ; 
Docteur en médecine, le 15 janvier 1869; 
Sujet de la thèse : Gravelle. 


Ruscerr, Albert, 
Né le 14 avril 1844, à Rouffach, département du 
Haut-Rhin ; É 
Admis à l'École, le 17 octobre 1864; 
Docteur en médecine, le 26 novembre 1868; 
Sujet de la thèse : Tumeurs de l'épigastre : diagnostic. 
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Doumamon, Eugène-Arthur, 


Né le 15 mai 1844, à Varennes, département de 
l'Oise ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 28 décembre 1868; 

Sujet de la thèse : Kystes ovariques compliquant la 
grossesse, l'accouchement, la puerpéralité. 


Macrae, Léon-Charles, 


Né le 5 septembre 1844, à Andelot, département de 
la Haute-Marne; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 14 janvier 1869; 

Sujet de Іа thèse : Tumeurs fibreuses utérines sous- 
péritonéales. 


Deracroix, Stéphane-Alphonse, 


Né le 20 aoùt 1844, à Besançon, département du 
Doubs; . 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864 ; 

Docteur en médecine, le 20 janvier 1869; 

Sujet de la thèse: Cautérisation de la matrice de 
l’ongle incarné. 


CHEURLOT, Eugène-Éloi, 


Né le 2 mars 1844, à Bar-sur-Seine, département de 
l’Aube; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 17 aoùt 1868; 

Sujet de la thèse : Polyurie : ses rapporis avec 
la phthisie pulmonaire. 


Lagror, Victor-Louis, 


Né le 27 juillet 1845, à Saint-Germain, département 
de l’Ardèche; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 20 janvier 1869; 

Sujet de la thèse : Æntorse du genou. 


ANDRÉ, Jean-Jules, 


Né le 27 avril 1846, à Toulouse, département de la 
Haute-Garonne ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 8 janvier 1869; 

.Sujet de la thèse : Antagonisme dans les maladies. 
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Bopros, Alexandre-Pierre-François-Marie, · 


Né le 27 mars 1846, à Lanmeur, département du 
Finistère; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 4 janvier 1869; 

Sujet de la thèse : Méthode en thérapeutique. 


Burer, Jacques-Victor, 


Né le 19 octobre 1844, à Gray, département de la 
Haute-Saône ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur enmédecine, le 5 décembre 1868 ; 

Sujet de la thèse : Sécrélions. 


Lécuyer, Louis-Henri, 


Né le 5 juillet 1845, à Poitiers, département de la 
Vienne ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 31 décembre 1868; 

Sujet de la thèse : Anus contre nature : supériorilé 
de l’entérotome à branches parallèles. 


Carreau, Philippe-Julien, 


Né le 29 septembre 1844, à Athies, département de 
la Somme; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 18 janvier 1869; 

Sujet de la thèse : Hygroma de la bourse séreuse 
olécranienne. 


Ураг, Jean-Jacques-Paul-Louis, 


Né le 28 janvier 1845, à Mirepoix, département de 
l'Ariège ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 24 décembre 1868; 

Sujet de la thèse : Tubercule syphilitique et traite- 
ment de 1а syphilis. 


Семтіт, Joseph-Paul-Henri, 


Né le 20 juin 1844, à Trévillers, département du 
Doubs ; 

Admis à l’École, Іе 17 octobre 1864; 

Docteur ёп médecine, le 28 décembre 1868; 

Sujet de la thèse : Trachéotomie. 
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553 55 BEAUREGARD, Jacques-François-Amable, 


Né le 17 décembre 1844, à Clermont-Ferrand, dé- 
partement du Puy-de-Dôme; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 24 décembre 1868; 

Sujet de la thèse : Pityriasis versicolor, 


56 Dugarry, Firmin-André, 


сл 
© 
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Né le 6 juillet 1844," а Grenade, département de la 
Haute-Garonne ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 31 décembre 1868; 

Sujet de la thèse : Atrophie de l'épithélium buccal. 


55 57 Augry, Henri-François-Benjamin, 


л 


Né le ap juillet 1845, А Magneux, département de 
la Haute-Marne ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 29 décembre 1868 ; 

Sujet de la thèse : Périostite phlegmoneuse : frac- 
tures spontanées qui la compliquent. 


556 58 Renavo, Alfred-Vincent, 


Né le 2 mars 1846, à Saint-Georges-d’Oléron, dépar- 
tement de la Charente-Inférieure ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 19 janvier 1870; 

Sujet de la thèse : Traitement de la coæalgie. 


557 59 Larrirre, Jean-Pierre-Joseph, 


Né le 7 mars 1845, à Plaisance-du-Gers, dépar- 
tement du Gers; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 13 janvier 1869; 

Sujet de la thèse : Infiltration urineuse. 


558 6o Prasant, Ernest-Augustin, 


Né le 7 septembre 1844, à La Guerche, département 
du Cher: 

Admis à l'École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 6 janvier 1869; 

Sujet de la thèse : Anévrysme artérioso-veineux de 
l'aorte péricardique et de l'oreillette droite. 
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‘Jourpaw, Louis-Joseph-Philippe, 


Né le 17 juillet 1845, à Montpellier, département de 
l'Hérault; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 18 août 1868; 

Sujet de la thèse : Périovarite. 


Rosier, Claude-Anatole, 


Né le 27 novembre 1844, à Metz, département de la 
Moselle ` 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 4 janvier 1869; 

Sujet de la thèse : Abcès mammaires. 


Perricaor, Mathurin-Joseph-Marie, 


Né le 17 janvier 1844, à Quintin, département des 
Côtes-du-Nord ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 12 janvier 1869; 

Sujet de la thèse : Hernies dans la grossesse. 


Rıncrisen, Eugène, 


Né le 20 octobre 1844, à Erstein, département du 
Bas-Rhin; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 28 décembre 1868; 

Sujet de la thèse : Zctopie du testicule. 


Bonnier, Jean, 


Né le 29 janvier 1846, à Vauxains, département de 
la Dordogne ; 

Admis à l’École, le 17 octobre 1864 ; 

Docteur en médecine, le 24 août 1868; 

Sujet de la thèse : Respiration dans la trachéo- 
tomie. 


Josez, Émile-Alexandre, 


Né le 11 septembre 1844, à Oran (Algérie); 
Admis à l’École, le 17 octobre 1864; 

Docteur en médecine, le 14 janvier 1869; 
Sujet de la thèse : Liquide céphalo-rachidien. 


Effectif total des admissions 
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Laurent, Henri 
Né le 13 novembre 1846, à Chaumont, département 
de la Haute-Marne; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Docteur en médecine, le 4 janvier 1870; 
Sujet de la thèse : Observation et expérimentation 
en médecine. 


Sanur, Amable-Priest, 
Né le 20 janvier 1845, à Volvic, département du 
Puy-de-Dôme; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Docteur en médecine, le 18 août 1869; 
Sujet de la thèse : Hémorrhagies ombilicales. 


бовплот, Abel-Marie-Alexandre, 
Né le 23 juillet 1846, à Douéra (Algérie); 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Docteur en médecine, le 4 décembre 1869; 
Sujet de la thèse : Alimentation dans les maladies. 


Pons, Guillaume, 


Né le 7 mars 1846, à Luzech, département du Lot; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 27 aoùt 1869; 

Sujet de la thèse : Preumonie. 


Fonsarr, Georges-Maurice-François, 
Né le 4 octobre 1847, à Rennes, département d’Ille- 
et-Vilaine; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Docteur en médecine, le 16 décembre 1869; 
Sujet de la thèse : Znflammations des gaines tendi- 
neuses chez les femmes en couches. 
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CHABOUREAU, Eudoxe-Clodéal-Ferdinand, 
Né le 9 novembre 1847, à Mehun-sur-Yèvre, dépar- 
tement du Cher; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Docteur en médecine, le 11 décembre 1869; 
Sujet de la thèse : Goitre suffocant. 


Muzor, Désiré-Albert-Léopold, 
Né le 2 juillet 1846, à Panilleuse, département de 
l'Eure; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Docteur en médecine, le 20 aoùt 1869; 
Sujet de la thèse : Complications des fractures. 


Raynaz ре TissonnièRe, Marie-Joseph-Jules, 
Né le 12 février 1845, à Cheylade, département du 
Cantal; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Docteur en médecine, le 3 janvier 1870; 
Sujet de la thèse : Action des émollients. 


LarGer, Aimé-René, 
Né le 13 août 1846, à Colmar, département du 
Haut-Rhin; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Docteur en médecine, le 4 janvier 1870; 
Sujet de la thèse : Muscles lisses. 


Lugansxi, Joseph-Henri-Alfred, 
Né le 5 août 1847, à Pont-à-Mousson, département 
de la Meurthe; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Docteur en médecine, le 22 décembre 1869; 
Sujet de la thèse : Action physiologique des bains. 


Fournier, Toussaint-Étienne-Antoine-Raphaël, 
Né le 5 octobre 1847, à Cuers, département du Var; 
Admis à l'École, le 20 octobre 1865 ; 
Docteur en médecine, le 8 janvier 1870; 
Sujet de la thèse : Tic rotaloire. 


Jugior, Albert-Marie, 
Né le 14 aoùt 1847, à Alger (Algérie); 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Docteur en médecine, le 13 décembre 1869; 
Sujet de Іа thèse : Cystite et néphrite blennorrha- 
giques. 
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` Faucon, Ernest-Oscar, 


Né le 10 juillet 1845, à Thérouanne, département du 
Pas-de-Calais ; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 5 janvier 1870; 

Sujet de Ја thèse : Valeur des тёѕесііопѕ nerveuses 
dans les affections des nerfs. 


MaresranG, Victor-Édouard, 


Né le 27 novembre 1845, à Montesquieu-Volvestre, 
département de la Haute-Garonne ; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le тег décembre 1869; 

Sujet de la thèse : Délivrance par expression. 


Lerorr, Pierre-Camille, 


Né le 9 novembre 1846, à Vendresse, département 
des Ardennes; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 21 aoùt 1869; 

Sujet de la thèse : Température et pouls chez les 
accouchées. 


Pau Saint-Marin, Georges-Gaston-Philippe, 


Né le 7 octobre 1846, à Aix, département des 
Bouches-du-Rhône ; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 24 août 1869; 

Sujet de la thèse : Catalepsie compliquée, traitée par 
l’hypnotisme. 


AUBERT, Marie-Louis-Léo, 


Né le 20 février 1845, à Tain, département de la 
Drôme; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le Зо novembre 1869; 

Sujet de la thèse : Sidérose pulmonaire. 


ForGues, Louis-Dominique, 


Né le 13 juin 1845, à Labarthe, département des 
Hautes-Pyrénées ; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 31 décembre 1869; 

Sujet de la thèse : Mécanisme des fractures du crâne. 
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Juroux, Adolphe-Eugène-Marie, 


Né le 2 février 1846, à Muzillac, département du 
Morbihan; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 7 janvier 1870; 

Sujet de la thèse : Héméralopie épidémique. 


Corprer, Alphonse, 
Né le 26 mars 1846, à Saint-Omer, département du 
Pas-de-Calais ; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Docteur en médecine, le 10 janvier 1870; 
Sujet de Іа thèse : Luæation coxo-fémorale iléo- 
pectinée externe. 


Јовевт, Jean-Baptiste, 

Né le 26 janvier 1845, à Marcigny, département de 
Saône-et-Loire; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le то décembre 1869; 

Sujet de la thèse : Extrait éthéré de fougère mâle : 
cure radicale des tænias solium et medio-can- 
cellata. 


Castaing, Charles-Alphonse, 
Né le 8 juin 1846, à Magné, département de la 
Vienne; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Docteur en médecine, le 19 novembre 1869; 
- Sujet de la thèse : A/buminurie еі glucosurie des 
Jemmes enceintes. 


Dousre, Louis-Paul, 
Né le 29 mars 1845, à Saint-Florent-sur-Cher, dé- 
partement du Cher; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Docteur en médecine, le 29 novembre 1869; 
Sujet de la thèse : Plaies d'armes à feu au point de 
vue médico-légal. 


MarGanrIN, Albert-Léon, 
Né le 21 avril 1845, à Saint-Fraimbault-sur-Pisse, 
département de l'Orne; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Docteur en médecine, le Зо décembre 1869; 
Sujet de Іа thèse : Fulguraltion : ses effets sur 
l’homme. 
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Pacès, Joseph-Henri, 


Né le är juillet 1845, à Carcassonne, département 
de l'Aude; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 23 aoùt 1869; 

Sujet de la thèse : Сло/еѕіёгіпе : son accumulation 
dans l’économie. 


ANZIANI, Jean-Marie, 


Né le 8 février 1846, à Stazzona (Corse); 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 16 décembre 1869; 

Sujet de la thèse : Rétrécissement du diamètre sa- 
cro-pubien. 


Paver, Pierre-Auguste-Ferdinand, 


Né le 4 janvier 1845, à Angoulème, département de 
la Charente; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865 ; 

Docteur en médecine, le 22 novembre 1869; 

Sujet de la thèse : Résection des os longs dans les 
lésions traumatiques. 


Srrauss, Mathias-Henri, 


Né le 9 mars 1847, à Thionville, département de Іа 
Moselle ; 

Admis à l'École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le Зо décembre 1869. 

Sujet de la thèse : Trépan dans les fractures directes 
de la table vitrée du crâne. 


Danion, Léon-Marie, 


Né le 12 décembre 1845, à Malestroit, département 
du Morbihan ; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865 ; 

Docteur en médecine, le 18 décembre 1869 ; 

Sujet de la thèse : Acide phénique. 


PszauD, Jean-Baptiste-Martial-Aristide, 


Né le 23 mai 1846, à La Jonchère, département de 
la Haute-Vienne ; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865 ; 

Docteur en médecine, le 21 aoùt 1869; 

Sujet de la thèse : Polyurie glucosurique. 
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Cortar, Henri-Auguste-Jean, 


Né le 10 septembre 1845, au Puy, département de 
la Haute-Loire; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 18 août 1869; 

Sujet de la thèse : Fièvre typhoïde : indications thé- 
rapeutiques. 


Місналор, Joseph-Albert-Désiré, 


Né le 13 mai 1847, à Besançon, département du 
Doubs ; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 17 janvier 1870; 

Sujet de la thèse : Mort subite dans l'état puerpéral. 


Devorsis, Marie-Joseph-Albert, 


Né le 12 mars 1846, à Giroussens, département du 
Tarn; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 11 décembre 1869; 

Sujet de Ја thèse : Chorée rhumatismale. 


Gorsse, Jean-Baptiste-Alfred, 


Né le 25 mars 1845, à Marquay, département de la 
Dordogne ; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; а 

Docteur en médecine, le 10 janvier 1870; 

Sujet de la thèse : Hématomyélie. 


Fritz, Charles-Léon, 
Né le 14 février 1847, à Wilwishem, département 
du Bas-Rhin ; ; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Docteur en médecine, le 8 janvier 1870; 
Sujet de la thèse : Éclampsie : pathogénie et rap- 
ports avec la manie puerpérale. 


Ronpzau, Jean-Julien-Georges, 


Né le тег mai 1847, à Aigurande, département de 
l'Indre; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 21 décembre 1869; 

Sujet de la thèse : Physiologie pathologique des 
hydropisies cachectiques. 
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TERNISIEN, Pierre-François-Ambroise-Arthur, 


Né le 23 décembre 1845, à Aumale, département de 
la Seine-Inférieure; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 13 janvier 1870; 

Sujet de la thèse: Fistule vésico-vaginale. 


Heen, Louis-Jean-Baptiste, 
Né le 25 mars 1847, à Nuits, département de la 
Côte-d'Or; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Docteur en médecine, le 20 aoùt 1869; 
Sujet de la thèse : Mélanose du poumon. 


LA, Jean, 


Né le 18 avril 1847, à Metz, département de 1а Mo- 
selle; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 5 janvier 1870; 

Sujet de la thèse : Corps étrangers introduits dans 
la vessie. 


Branc, Pierre-Louis-Urbain, 


Né le 7 septembre 1845, à Villemur, département de 
la Haute-Garonne; 

Admis à l'École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 21 décembre 1869; 

Sujet de la thèse : Grossesses et affections convul- 
sives. 


DANTIN, Dominique-Bertrand-Émile, 


Né le 3 aoùt 1845, à Cabanac, département des 
Hautes-Pyrénées ; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 20 décembre 1869; 

Sujet de la thèse : Écoulements uréthraux chez les 
Jemmes : diagnostic. 


STuRNE, Napoléon-Henri-Auguste, 
Né le 29 avril 1845, à Wizernes, département du 
Pas-de-Calais ; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Docteur en médecine, le 15 décembre 1869; 
Sujet de la thèse : A/buminurie : son traitement par 
la scille maritime. 
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CuevieT, Arthur-Émile, 


Né le 20 octobre 1845, à Strasbourg, département 
du Bas-Rhin ; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 4 décembre 1869; 

Sujet de la thèse : Température dans les fièvres 
traumatiques. 


Ducnène, Augustin, 


Né le 18 septembre 1846, à Lunéville, département 
de la Meurthe; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 28 décembre 1869; 

Sujet de la thèse : Rupture des symphyses du 
bassin pendant l'application du forceps. 


BaupouN, Charles-Jules-Numa, 


Né le 28 février 1846, à Gand (Belgique); 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 8 janvier 1870; 

Sujet de la thèse : État du sang dans la variole. 


CLuzaw, François, 


Né le 14 février 1845, à Allemans-du-Drot, départe- 
ment de Lot-et-Garonne; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; z 

Docteur en médecine, le 19 aoùt 1869 ; 

Sujet de la thèse : Paralysie intestinale, suite d’é- 
tranglement herniaire. 


Girs, Joseph-Ferdinand-Alexandre, 


Né le 8 avril 1846, à Castillon-en-Couserans, dépar- 
tement de l'Ariège; 

Admis à l'École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 27 août 1869; 

Sujet de la thèse : Non-eæislence de la métastase. 


Koprr, Pierre-Albert, 


Né le 22 décembre 1846, à Benfeld, département du 
Bas-Rhin: 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 25 aoùt 1869; 

Sujet de la thèse : Micotine. 
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613 19 Снлвкоріх, Paul-Gaston, 


Né le 23 août 1847, à Pons, département de la Сћа- 
rente-Inférieure ; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 14 janvier 1870; 

Sujet de la thèse : Protoæyde d'azote, agent anes- 
thésique. 


614 5o Cruzez, Jean-Gabriel, 


Né le 7 juin 1845, à Nérac, département de Lot-et- 
Garonne; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 28 août 1869; 

Sujet de la thèse : Mécanisme de l'absorption. 


015 Dr ОвквмкүЕА, Félix, 


Né le 2 mai 1845, à Haguenau, département du 
Bas-Rhin; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 28 août 1869; 

Sujet de la thèse : Apopleæie due à la dégénéres- 
сепсе graïsseuse des vaisseaux cérébraux. 


016 52 Осек, Louis, 


Né le Зо octobre 1846, à Saumur, département de 
Maine-et-Loire ; 

Admis à l'École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 17 janvier 1870; 

Sujet de la thèse : Forme des artères. 


617 53 Tuer, Frédéric-Émile-Melchior, 


Né le 21 septembre 1847, à Liancourt, département 
de l'Oise; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 17 décembre 1869 ; 

Sujet de la thèse : Pédicule après l’ovariotomie. 


618 54 DARRICARRÈRE, Pierre-Camille-Ernest-Cyprien, 


Né le 12 octobre 1846, à Bayonne, département des 
Basses-Pyrénées ; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 13 janvier 1870; 

Sujet de la thèse : Chaleur fébrile. 
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Boncour, Jean-Jules, 


Né.le 16 février 1847, à Bischwiller, département 
du Bas-Rhin; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 24 août 1869; 

Sujet de la thèse : Suppression partielle ou com- 
plète des urines. 


Gransux, Adrien-Pierre-Léon, 


Né le 16 avril 1846, aux Batignolles, département 
de la Seine; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 6 janvier 1870; 

Sujet de la thèse : Corps étrangers introduits dans 
l'urèthre. 


Zuser, Hubert-Jules-César, 


Né le 15 mai 1847, à Bruebach, département du 
Haut-Rhin ; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 7 janvier 1870; 

Sujet de la thèse : Chloral; recherches cliniques: 


LarremanD, Emile, 


Né le 27 janvier 1846, à Marchéville, département 
de la Meuse; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 13 janvier 1870; 

Sujet de la thèse: Perforation et hémorrhagie intes- 
tinales dans la fièvre typhoide. 


Тамғіх, Pierre-Emile, 


Né le 20 juillet 1845, à Éperlecques, département du 
Pas-de-Calais ; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 23 décembre 1869; 

Sujet de la thèse : Hydropisie herniaire enkystée. 


Groscraure, Victor-Alphonse, 


Né le 24 aoùt 1845, à Besançon, département du 
Doubs; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 7 janvier 1870; 

Sujet de la thèse : Gourant continu. 
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Le Rouvirtors, Georges-Marie-Michel, 
Né le 7 juin 1847, à Châteaudun, departemen 
Eure-et-Loir ; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Docteur en médecine, le 31 décembre 1869; 
Sujet de la thèse : Érysipèle. 


Durrey, Jules-Auguste, 


Né le 15 janvier 1845, à Lalheue, département de 
Saône-et-Loire ; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 23 aoùt 1869; 

Sujet de la thèse : Scarlatine : diagnostic différen- 
tiel. 


Peroux, Félix-Antoine-Pierre-Guillaume-Bruno- 
Henri, 
Né le 2 avril 1846, à Alger (Algérie); 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Docteur en médecine, le 17 janvier 1870; 
Sujet de la thèse : Traitement du rhumatisme arti- 
culaire aigu par les alcalins. 


Sénan, Auguste-Frédéric, 
Né le 24 mai 1847, à Toulouse, département de la 
Haute-Garonne; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Docteur en médecine, le 19 août 1869; 
Sujet de la thèse : Propriété antiseptique du sulfate 
de quinine. 


Bonxomme-Lacour, Antoine-Léonard-Gédéon-Oc- 
tave, 


Né le 20 février 1846, à Saint-Yrieix, département 
de la Haute-Vienne; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 6 janvier 1870; 

Sujet de la thèse : Céphalæmatome. 


Ћовеһт, Armand-Honoré, 


Né le 15 mars 1845, à Dôle, département du Jura; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Docteur en médecine, le 10 janvier 1870; 

Sujet de la thèse: Ascite du fœtus, cause de dystocie. 
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В. — PROMOTIONS QUI N'ONT PU ACHEVER LEUR SCOLARITÉ 
А STRASBOURG, PAR SUITE DE LA GUERRE QUI EST SURVENUE 
EN JUILLET 1870 


Au moment de la déclaration de guerre, ces promotions, qui étaient celles de 
1866, 1867, 1868 et 1869, comprenaient un effectif total de 334 élèves, savoir : 
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mn 
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631 І Carerre, André-Louis-Marie, 
Né le 7 décembre 1846, à Nemours (Algérie); 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865. 


632 2 Barty, Marie-Théophile-Ulysse, 
Né le 9 octobre 1846, à Ouzouer, département de 
Loir-et-Cher ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


633 ` 3 Béume, Jules-Nicolas, 


Né le 21 juin 1847, à Chamarandes, département de 
la Haute-Marne ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


634 A Мохе, Charles-Hubert, 


Né le 28 mai 1848, à Gondreville, département dela 
Meurthe; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


1. Plus un élève de la promotion de 1865, admis à redoubler sa première année. 
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635 5 Luaorre, Jacques-Hippolyte-Arthur, 


Né le 8 novembre 1846, à Liernais, département de 
la Côte-d'Or; 
Admis à l'École, le 15 octobre 1866. 


636 6 Pasquier, Georges-Charles, 
Né le 21 janvier 1847, à Paris, département de la 
Seine ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


637 7 Derorme, Edmond, 


Né le 2 août 1847, à Lunéville, département de la 
Meurthe; 
Admis à l'École, le 15 octobre 1866. 


638 8 Boxnerow, Louis-Bernard-Auguste, 


.Né le 24 mars 1847, à Libourne, département de la 
Gironde; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


639 9 Bourpow, René-Charles, 
Né le 19 novembre 1847, à Dreux, département 
d’'Eure-et-Loir ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


бло 10 RoserpEau, Eugène, 
Né le 27 juin 1846, à Haguenau, département du 
Bas-Rhin; 
Admis à l'École, le 15 octobre 1866. 


Олт ІІ Dronen, Théophile-Jules-Marie, 


Né le 29 juillet 1847, а Gorze, département de la 
Moselle; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


642 12 Pennarun, Alphonse, 


Né le 31 mars 1848, à Schlestadt, département du 
Bas-Rhin; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


643 13 Roc, Charles-Albert, 


Né le 20 février 1846, à Paris, département de la 
Seine ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 
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644 rh Pricer, Marie-René-Albert, 
Né le 25 mars 1846, à Paris, département de la 
Seine; 
Admis à l'École, le 15 octobre 1866. 


645 15 Dënn, Jean-Marie, 
Né le o décembre 1848, à Paris, département de la 


Seine; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


646 1б DarpiGnac, Jean-Joseph-André, 


Né le 16 janvier 1848, à Toulouse, département de 
la Haute-Garonne; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


647 17 Мемоіх, Marie-Eugène, 
Né le 10 avril 1848, à Fraize, département des 
Vosges; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


648 18 Gouezr, Edmond-Guillaume-Marie-Pierre, 


Né le 23 septembre 1846, à Perpignan, département 
des Pyrénées-Orientales ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


649 19 Fesvre, Jules, 


Né le 10 juin 1847; à Saint-Amour, département du 
Jura; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


650 20 Carayon, Joseph-Marie, 


Né le 9 février 1847, à Sorèze, département du 
Tarn; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


651 21 б$АгуЕТАТ, Louis-Antoine, 


Né le 22 mars 1847, à Anglès-du-Tarn, département 
du Tarn; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


652 22 Marnu, Charles-Marie-Albert, 


Né le 11 avril 1846, à Cheppy, département de la 
Meuse; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 
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Вгот, Jules-Henri, 


Né le 20 juillet 1848, à Xertigny, département des 
Vosges; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


Boonen, Léon-Jean-Baptiste, 
Né le 7 mai 1838, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


Dugois, Henri-Georges-Léonard, 


Né le Зо janvier 1846, à Montbéliard, département 
du Doubs; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


ForGemor, Léopold-Léonard-Marie, 


Né le 7 mai 1847, au Dorat, département de Іа 
Haute-Vienne; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


Drot, Pierre-Mathieu-Victor-Albert, 
Né le 17 avril 1846, à Clermont-Ferrand, départe- 
ment du Puy-de-Dôme ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


Fong, Ferdinand, 


Né le 10 avril 1847, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


Mussar, Albert-Étienne-François, 
Né le 5 juin 1847, à Commarin, département de la 
Côte-d'Or ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


Juué, Jean-Marie-Henri, 


Né le 11 mai 1846, à Saint-Germain-des-Prés, dépar- 
tement du Tarn; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


SAUvVEROGHE, Pierre-Edmond, 


Né le 4 août 1848, à Libourne, département de la 
Gironde ; 
Admis à l'École, le 15 octobre 1866. 
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В һіѕѕет, Marie-Jules-Léon, 


Né le 14 septembre 1847, à Louvemont, département ` 
de la Haute-Marne ; 
Admis à l'École, le 15 octobre 1866. 


Augry, Paul-Victor, 


Né le 19 août 1848, à Lunéville, département de la 
Meurthe ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


Barrtaé, Henri-Marcaise, 
Né le 16 avril 1847, à Thèze, département des 


Basses-Pyrénées ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


Bienvenue, André-Louis-Marie, 
Né le 17 septembre 1848, à Morlaix, département du 
Finistère ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


Duponr, Louis-Pierre, 


Né le 17 septembre 1847, à Saint-Sauveur, départe- 
ment de la Vienne; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


GRANDMOUGIN, Jean-Constant-Félix-Maurice, 


Né le 5 avril 1847, à Lure, département de la 
Haute-Saône ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


Стсом, Pierre-Chéri-Fabien-Théophile, 


Né le 22 mars 1847, à Angoulême, département de 
la Charente; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


DE Ferré, Eugène, 
Né le 15 mars 1846, à Mazères, département de 
l'Ariège; 
Admis à l'École, le 15 octobre 1866. 


Fcureau, Jean-Philippe, 


Né le 10 novembre 1846, à Aire, département du 
Pas-de-Calais; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 
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Doniow, Jules-Frédéric, 


Né le 7 juillet 1847, à Jarnac, département de la 
Charente; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


Снлкуот, Eugène-Louis, 
Né le 11 février 1847, à Moulins, département de 
ГАШег; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


WizuGens, Charles-Albert, 


Né le 28 décembre 1846, à Bitche, département de 
la Moselle; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


Ger8onn, Charles-Émile, 


Né le 8 mai 1847, à Vic, département de la Meur- 
the; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


Ахтоіхе, Charles-Victor, 
Né le 14 février 1847, à Paramé, département d'Ille- 
et-Vilaine ; 
Admis à l'École, le 15 octobre 1866. 


Mory, Fernand-Léonard-Alexis, 


Né le »8 janvier 1848, à Cambrai, département du 
Nord; 
Admis à l'École, le 15 octobre 1866. 


Quivoane, Gustave-Abel, 


Né le 20 aoùt 1848, à Vauvillers, département de Ја 
Haute-Saône; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


Cazaras, Marie-Bernard-Gabriel, 


Né le 18 octobre 1847, à Gaujac, département de la 
Haute-Garonne ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


AurezLer, Pierre-Maximin-Ernest-Amédée, 


Né le 24 janvier 1848, à Civray, département de la 
Vienne; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 
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680 5o Baroïs, Paul-Pierre, 


Né le 16 juin 1847, à Chartres, département d'Eure- 
et-Loir; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


681 51 Tmésauzr, Eugène-Florentin-Marie, 


Né le 11 septembre 1846, à Strasbourg, département 
du Bas-Rhin ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


682 Бо Grosjean, Nicolas-Félix, 


Né le 3 novembre 1846, à Metz, département de la 
Moselle; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


683 53 CLuzanr, Jean, 


Né le 19 février 1848, à Ribérac, département de la 
Dordogne ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


684 54 SauzÈDE, Paul-Marie-Melchior-Frédéric, 
Né le 9 août 1847, à Mauléon, département des 
Basses-Pyrénées ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 
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Г®мо1хЕ, Alphonse-Joseph, 


Né le тег octobre 1847, à Lunéville, département de . 
la Meurthe; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


686 56 Duran», Joseph-Charles-Victor, 


Né le 2 juillet 1848, à Lille, département du Nord; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


687 57 Kagzé, Louis, 
Né le 19 septembre 1846, à Bischwiller, département 
du Bas-Rhin; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


688 58 Моил, Frédéric-Auguste, 
Né le 26 novembre 1846, à Ribeauvillé, département 
du Haut-Rhin; 
Admis à l'École, le 15 octobre 1866. 
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689 59 Mesrrupe, Antoine-Marie-Ferdinand, 
Né le 20 octobre 1846, à Prouilly, département de 
la Marne; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 
690 бо Слмом, Jules-Joseph-Firmin, 
Né le 12 novembre 1846, à Antraiques, département 
de l'Ardèche; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 
бот Dr Lartigue, Louis-Joseph-Henri, 
Né le 2 janvier 1846, à Montégut-Arros, départe- 
ment du Gers; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 
092 б» Triraup, Louis-Alexandre, 


Né le 21 décembre 1848, à Béziers, département de 
l'Hérault; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


Conformément à une décision ministérielle en date du З juillet 1870, les 62 élèves 
ci-dessus, composant la promotion de 1866, ont été détachés hors de Strasbourg, dans 
les ambulances de l’armée du Rhin. 


PROMOTION DE 1867; CASERNÉE! 
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. Au moment où la guerre de 1870 а été déclarée, les 7б élèves composant cette promotion 

étaient présents à Strasbourg. 

Avant que la ville fùt investie par l'ennemi, l'élève Reverchon (696-4) en est parti pour соп- 
duire à Belfort une évacuation de malades, et n’a pu rentrer ultérieurement. 

Les 75 élèves restants de sa promotion ont traversé le siège de Strasbourg. 

Les élèves Bartholomot et Combier (François) ayant été tués pendant ce siège, la promotion 
de 1867 ne comptait plus que 73 élèves présents à Strasbourg le 30 septembre 1870, dernier 
jour de l'École. 
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700 


791 
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dans la 
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Menpevize, Jean-Bernard-Victor-Albert, 
Né le 7 mai 1847, à Saint-Céré, département du 


Lot ; , 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


Вемесн, Lucien, 


Né le 20 mars 1847, à Fumel, département de Lot- 
et-Garonne ; 
Admis à l'Ecole, le 12 octobre 1867. 


CaBanié, Louis-Clément, 
Né le 25 octobre 1848, à Mirepoix, département de 
l'Ariège ; 
Admis à l'Ecole, le 12 octobre 1867. 


RevercHon, Paul, 


Né le 21 juin 1848, à Lons-le-Saulnier, département 
du Jura; 
Admis à l'Ecole, le 12 octobre 1867. 


Berceau, Charles-Joseph, 


Né le 24 mars 1847, à Moivrons, département de Іа 
Meurthe; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


Ћомліх, Adrien-Louis-Ferdinand, 


Né le 24 mars 1848, à Arbois, département du Jura; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


КовхемАмм, Fernand, 
Né le rer juillet 1848, à Dornach, département du 


Haut-Rhin; 
Admis à l'École, le 12 octobre 1867. 


Franck, Jean-Charles, 
Né le 16 mars 1849, à Bouzonville, département de 


la Moselle; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


Barraozomor, Claude-François-Alexandre, 


Né le 13 février 1847, à Morogne, département de 
la Haute-Saône; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


HISTOIRE ET ANNALES. 513 


NUMÉRO D'ORDRE 
mn 
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général. dans la 
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702 10 Camus, Fernand-Louis-Alexandre, 


Né le 2 juillet 1847, à Vervins, département de 
l’Aisne ; 
Admis à l'École, le 12 octobre 1867. 


703 II Branc, Henri-Joseph, 


Né le 16 avril 1848, à Hazebrouck, département du 
Nord; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


704 12 Henne, Paul-Émile-Désiré, 


Né le 15 novembre 1849, à Orléans, département du 
Loiret; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


795 18 Сноріх, Aristide-Félix-Adrien-Gabriel, 


Né le 26 février 1848, à Maillezais, département de 
la Vendée; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


706 ІД Rosé, Valentin-Aloïse-Joseph, 


Né le 26 février 1847, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin ; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


797 159 Gâ dit Gentu, Joseph-Auguste, 


Né le 15 octobre 1847, à Schlestadt, département du 
Bas-Rhin. 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


708 16 Ноіхоме, Jean-Baptiste-Antoine, 


Né le 27 mars 1848, à Cérilly, département de 
ГАШег; 
Admis à l'École, le 12 octobre 1867. 


709 17 LançGzois, Auguste-Marie, 


Né le 8 avril 1848, à Clermont-Ferrand, départe- 
ment du Puy-de-Dôme; 
Admis à l'Ecole, le 12 octobre 1867. 


710 18 Manu, Alcide-Edmond, 


Né le 16 septembre 1848, à Baudignécourt, départe- 
ment de la Meuse; 
Admis à l'Ecole, le 12 octobre 1867. 


ÉCOLE DE SANTÉ. 33 
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19 


20 


21 


22 


23 


24 


26 
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бкошиль, Jean-Louis, 


Né le 3 novembre 1848, à Mont-de-Marsan, dépar- 
tement des Landes; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


Brocrarp, Anatole-Gaston, 
Ne le g décembre 1847, à Nogent-le-Rotrou, dépar- 
tement d’Eure-et-Loir ; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


Cara, Charles-Joseph-Nicolas, 
Né le 6 septembre 1847, à Paris, département de la 


Seine; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


Auper, François-Eugène-Raphaël, 
> 
Né le 19 avril 1847, à Villefranche, département de 
l'Aveyron ; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


Ruzuer, Marie-Émile-Abel-Gaston, 
Né le 18 octobre 1849, à Épinal, département des 
Vosges; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


Веркі, Antoine, 


Né le 16 mai 1849, à Montauban, département de 
Tarn-et-Garonne; 
Admis à l'Ecole, le 12 octobre 1867. 


GircourT, Armand-Pascal-Gustave, 


Né le 6 novembre 1848, à Orléans, département du 
Loiret ; 
Admis à l'École, le 12 octobre 1867. 


D'Hugerr, Jean-Marie-Jacques-Louis, 


Né le 1er septembre 1848, à Cassel, département du 
Nord; 
Admis à l'Ecole, le 12 octobre 1867. 


Moser, Louis-Auguste, 
Né le 27 avril 1849, à Saverne, département du 
Bas-Rhin; 
Admis à l'Ecole, le 12 octobre 1867. 
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mm 
récapitulatif 
général. dans la 
promotion. 


720 28 Duc, Jean-Louis-Marie-Alexandre, 


Né le 14 août 1847, à Cahors, département du Lot; 
Admis à l'Ecole, le 12 octobre 1867. 


721 29 Boano, Auguste, 


Né le 15 avril 1847, à Lure, département de Ја 
Haute-Saône; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


722 30 Воором, Gustave, 


Né le 16 mars 1848, à Amiens, département de la 
Somme ; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


723 ЗІ Grémon-Menvau, Charles-Félix, 
Né le 8 juin 1848, à Vincennes, département de la 
Seine; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


721 32 Новокмлвр, Jean-Auguste, 


Né le 26 février 1848, à La Flèche, département de 
la Sarthe; : 
Admis à l'Ecole, le 12 octobre 1867. 


729 39 Maury, Antoine-Paul-Marie-Clément, 
| Né le 23 novembre 1848, à Saint-Girons, départe- 
ment de ГАгіёде; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


726 34 Sanrey, Auguste-Nicolas, 


Né le 17 décembre 1848, à Langres, département de 
la Haute-Marne ; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


727 35 Sarivas, Henri-Joseph-Jules-Georges, 


Né le 26 février 1849, à Toulouse, département de 
la Haute-Garonne; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


728 36 РиллАвр, Léon-François-Émile, 


Né le 24 décembre 1847, à Lavigney, département . 
de la Haute-Saône; 
Admis à l'Ecole, le 12 octobre 1867. 


516 ÉCOLE DU SERVICE DE SANTÉ MILITAIRE DE STRASBOURG. 


NUMÉRO D'ORDRE 
аа ан — 
récapitulatif 

dans la 
promotion. 


général. 


729 


730 


731 


732 


733 


734 


730 


737 


37 


38 


39 


4o 


Дт 


До 


43 


AA 


Lessros, Henri-Louis, 
Né le 16 juillet 1848, à Gap, département des Hautes- 
Alpes; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


Gersauzr, Arthur-Joseph, 


Né le 25 octobre 1849, à Saint-Aignan-sur-Cher, dė- 
partement de Loir-et-Cher; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1857. 


Евѕтеім, Félix, 
Nė le 13 mai 1848, à Belfort, département du Haut- 
Rhin; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


Fournié, Henri-Pierre-Auguste-Anne, 
Né le 28 mars 1848, aux Cabannes, département de 
l'Ariège ; 
Admis à l'Ecole, le 12 octobre 1867. 


We, Édouard-Vincent, 


Né le 5 juillet 1848, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin ; К 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


Desom, Marie-Ferdinand-Laurent, 
Né le 4 janvier 1850, à Bayonne, département des 
Basses-Pyrénées ; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


Cerviort, Jean-Antoine, 


Né le 10 avril 1848, à Coggia, département de la 
Corse; 
Admis à l'École, le 12 octobre 1867. 


Marmas, Albert-Frédéric-Fructus, 
Né le 29 février 1848, à Lunel, département de 
l'Hérault; 
Admis à l'Ecole, le 12 octobre 1867. 


Lavar, Élizée-Victorin-Marius, 


Né le 15 janvier 1848, à l’Isle-sur-la-Sorgue, dépar- 
tement de Vaucluse ; 
Admis à l'Ecole, le 12 octobre 1867. 
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Noquer, Vital, 


Né le 29 juin 1847, à Maroilles, département du 
Nord; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


Атлког, Georges-Arthur, 


Né le 24 avril 1847, à Pradelles, .département de la 
Haute-Loire ; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


Avsan, Jean-Baptiste-Thomas-Paul, 
Né le 7 juillet 1847, à Campagne, département de 
l'Ariège ; 
Admis à l'Ecole, le 12 octobre 1867. 


Aposrou,Georges-Michel-Jean-François-Grégoire, 


Né le 8 mars 1847, à Saint-Michel-de-Lanès, dépar- 
tement de l’Aude; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


Krem, Marie-Joseph-Alfred, 
Né le 30 juin 1848, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin; 
Admis à l'École, le 12 octobre 1867. 


SrerrerT, François-Gaston, 
Né le 29 janvier 1848, à Molsheim, département du 
Bas-Rhin; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


Рооснет, Jean, 


Né le 26 aoùt 1848, à Sainte-Bazeille, département 
de Lot-et-Garonne; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


Атлот, Ernest-Eugène-Joseph, 
Né le Зо novembre 1849, à Fort-Louis, département 
du Bas-Rhin; 
Admis à l'Ecole, le 12 octobre 1867. 


Mare, Marie-Hippolyte, 
Né le 24 juillet 1847, à Rennes, département d'Ille- 
et-Vilaine; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


518 ÉCOLE DU SERVICE DE SANTÉ MILITAIRE DE STRASBOURG. 


NUMÉRO D'ORDRE 


récapitulatif 
général. dans la 
promotion. 


747 55 Uccrani, Félix-Antoine, 


Né le 9 mai 1847, à Ajaccio, département de la 
Corse; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


748 56  Rosucnow, Léonidas-Alexandre-Eugène, 


Né le тег février 1847, à Fontenay-le-Comte, dépar- 
tement de la Vendée ; 
Admis à l'École, le 12 octobre 1867. 


749 57 IsamBERT, Nicolas-Louis, 


Né le 9 septembre 1848, à Volklingen (Prusse); 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


750 58 Согхчемме, Léon-Camille-Prosper, 


Né le 25 juin 1849, à Épinal, département des Vos- 
ges; 
Admis à l'Ecole, le 12 octobre 1867. 


751 59 Baux, Joseph, 


Né le 28 juillet 1847, à Vignot, département de la 
Meuse; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


752 бо Сомвієк, François-Joseph-Alexandre-Lablache, 


Né Је тег décembre 1849, à Saint-Chamas, départe- 
ment des Bouches-du-Rhône ; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


753 бт = Ricoanonw, Jean, 


Né le 18 août 1848, à Échiré, département des Deux- 
Sèvres; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


754 62 Le Moaricon, Nicétas-Alexis-Marie, 


Né le 7 janvier 1848, au Faoüet, département du 
Morbihan; 
Admis à l'Ecole, le 12 octobre 1867. 


755 63 Daymarp, Jean-Marie-Léon, 


Né le 23 mars 1848, à Sérignac, département du 
Lot; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 
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64 


66 


67 


68 


69 


70 


71 


72 
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Perr, Pierre-Léon, 


Néle 17 novembre 1848, à Verdun, département de 
la Meuse; р 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


Arsan, Louis-Émilien, 
Né le 22 mai 1848, à Soissons, département de 
l'Aisne ; 
Admis à l'École, le 12 octobre 1867. 


Durour, Jean-Marie-Pierre-Paul, 


Né le 27 février 1847, à Savigny, département de la 
Côte-d'Or ; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


Bussarp, Victor-Amédée, 


Né le тег novembre 1849, à Rochefort, département 
de la Charente-Inférieure ; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


Осек, Henri-Jean-Baptiste, 


Né le 3 juillet 1847, à Pont-à-Mousson, département 
de la Meurthe; . 
Admis à 1'Есо]е, le 12 octobre 1867. 


OPPERMANN, Ferdinand, 
Né le 17 mai 1849, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin; 
Admis à l'Ecole, le 12 octobre 1867. 


Mori, Marie-Henri-Edmond, 


Né le 7 octobre 1847, à Marennes, département de 
la Charente-Inférieure ; 
Admis à l'École, le 12 octobre 1867. 


Ferrannt, Charles-Félix-Jean, 


Né le 10 mai 1847, à Saint-André, département de 
la Corse; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


Jourpan, Victor-Jules, 


Né le 18 avril 1847, à Sault, département de Vau- 
cluse; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 
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705 78 Decxaerr, Georges-Alphonse, 
Né le 3 septembre 1847, à Harchéchamp, départe- 
ment des Vosges; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 
766 74 Passasosa, Adrien-Eugène, 
Né le 16 avril 1848, à Castres, département du 
Tarn ; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 
707 75 Martı, Joseph-Gabriel, 
Né le 5 avril 1847, à Sinard, département de l’Isère; 
Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 
768 70 Асот, Jean-Baptiste-Jules-René, 


Né le 27 avril 1848, à Napoléon-Vendée, départe- 


ment de la Vendée; 


Admis à l’École, le 12 octobre 1867. 


PROMOTION DE 1868; CASERNÉE! 
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ES 
récapitulatif 
général, dans la 
promotion. 
769 I Marsan, François-Augustin, 


Né le 2 février 1850, à Remiremont, département 


des Vosges; 


Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


т. Au moment où la guerre de 1870 а été déclarée, l'élève Didier (831-63), qui était en congé, 
n’a pu rentrer à Strasbourg avant l'investissement de cette ville, et a été attaché au service des 


corps d'armée. 


Les 87 autres élèves de sa promotion étaient présents à Strasbourg lorsque cette ville a été 
assiégée par les troupes allemandes. Leur effectif s’est conservé tel jusqu’au Зо septembre 1870, 


dernier jour de l'École. 
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770 2 Pouzer, Auguste-Marie, 


Né le 13 décembre 1849, à Besançon, département 
du Doubs; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


771 3 Lauza, Auguste-Prosper, 


Né le 25 mai 1849, à Bitche, département de la Mo- 
selle; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


772 4 DE JEAUFFREAU-BLAzAG, Joseph-André-Marie-Ga- 
briel, 
Né le 30 juin 1848, à Agen, département de Lot-et- 


Garonne; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


773 5 JEANNEL, François-Louis-Maurice, 


Né le тег février 1850, à Bordeaux, département de 
la Gironde; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


774 6 анвар, Jacques-Joseph, 
Né le 17 septembre 1850, à Blienschwiller, départe- 


ment du Bas-Rhin; 
Admis à l'École, le 8 octobre 1868. 


775 7 Вшот, Camille-Marie, 
Né le 6 février 1850, à Thiverval, département de 
Seme-et-Oise ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


776 8 Ңовквт, Henri-Léon, 
Né le 22 juin 1849, à Niederbronn, département du 
Bas-Rhin; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


777 9 CAPDEVIELLE, Louis, 
Né le 4 décembre 1818, а Pau, département des 
Basses-Pyrénées ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


778 10 Tesreau, Paul-Ernest, 
Né le 11 aoùt 1849, à Bonneval, département d’Eure- 
et-Loir ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 
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779 II Perr-BREGNAT, François, 
Né le тег décembre 1848, à Gouts-Rossignols, dépar- 


tement de la Dordogne ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


780 12 Dervoaxe, Marie-Clément-Albert, 
Né le 15 août 1848, à Savonnières-en-Perthois, dé- 


partement de la Meuse; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


781 13 Warion, Henri-Philémon-Camille, 
Né le 18 mai 1849, à Metz, département de la Mo- 


selle; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


782 14 Ахтомү, Frédéric-Jacques, 


Né le 7 novembre 1849, à Sarrebourg, département 
de la Meurthe ; 
Admis à l'École, le 8 octobre 1868. 


783 15 Morer, Sauveur, 


Né le 12 aoùt 1849, à Thuir, département des Py- 
rénées-Orientales ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


78% 16 Carıvenc, Émile-Casimir-Edmond, 
Né le 18 février 1849, à Toulon, département du 
Var; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


789 17 Case, Eugène-Charles, 


Né le 21 mars 1848, à Verdun, département de Іа 
Meuse; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


786 18 Cuevassu, Ernest-Auguste, 


Né le 4 août 1849, à Lons-le-Saulnier, département 
du Jura: 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


787 19 Duruy, Joseph-Albert, 
Né le тег juillet 1848, à Roquefort, département des 


Landes; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 
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796 


récapitulatif 
dans la 
promotion, 


20 


21 


22 


23 


24 


25 


26 
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Bruanr, Eugène-Charles-Alfred, 


Né le 14 novembre 1848, à Vauvillers, département 
de la Haute-Saône; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868, 


Fourcape, Marie-Antoine-Jérôme-Denis, 
Né le 18 juillet 1848, à Saint-Chinian, département 
de l'Hérault; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Fesry, Georges-Paul, 


Né le 28 septembre 1850, à Nieul-sur-Mer, départe- 
ment de la Charente-Inférieure ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Cariozer, Gustave-Marie, 
Né le то mai 1849, à Morlaix, département du Fi- 
nistère; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Снохк, Auguste, 
Né le 15 février 1849, à Arracourt, département de 


la Meurthe; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Duwareau, René-François-Marie, 


Né le 5 octobre 1849, à Orléans, département du 
Loiret; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


CHEVALIER, Romarin-Armand, 
Né le 23 mars 1848, à Dijon, département de la 
Côte-d'Or; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


GranpGury, Joseph, 
Né le 19 mars 1849, à Bains, département des 
Vosges ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Anen, Joseph-Alexis-Adolphe, 


Né le 24 juillet 1848, à Saint-Gaudens, département 
de la Haute-Garonne ; 
Admis à l'École, le 8 octobre 1868. 
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797 29 ` Риішрр, Albert-Émile, 
Né le 28 octobre 1850, à Marseille, département des 
Bouches-du-Rhône; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 
798 30 Avucey, Bernard, 
Né le 8 février 1850, à Casteljaloux, département de 
Lot-et-Garonne ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 
799 31 Taésauzr, Félix-Louis, 
Né le 30 mars 1849, à Nancy, département de la 
Meurthe; 
Admis à l'École, le 8 octobre 1868. 
800 32 Tesrevin, Gatien-Jean, 
Né le 28 avril 1849, à Fougères, département d’Ille- 
et-Vilaine ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 
Вот 33  Lauzeraz, Jean-Louis-Auguste, 
Né le 9 mars 1849, à Mirepoix, département de la 
Haute-Garonne; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 
802 34 Demanpre, Abel-Hilaire, 
Né le 11 mai 1848, à Châtillon-sur-Seine, départe- 
ment de la Côte-d'Or; 
Admis à l'École, le 8 octobre 1868. 
803 35 Granier, Joachim-Félix, 
Né le 3 janvier 1848, à Saint-Simon, département 
du Cantal; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 
804 36 Buisson, Léon-Gabriel, 
Né le 3 juillet 1848, à Toulon, département du Var; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 
805 37 Lauron, Armand-Alexandre, 


Né le 3 décembre 1850, à Anglet, département des 
Basses-Pyrénées ; 
Admis à l'École, le 8 octobre 1868. 
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Casrez, Louis-Paul-Émile, 


Né le 29 décembre 1848, à Neufchâteau, départe- 
ment des Vosges; 
Admis à l'École, le 8 octobre 1868. 


Aron, Léonard, 


Né le 15 novembre 1849, à Sarrebourg, départe- 
ment de la Meurthe; 
` Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Los, Jean-Joseph-Augustin, 


Né le 14 novembre 1849, à Saint-Pierre-du-Mont, 
département des Landes ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868, 


Rıcopon, Jean-Baptiste, 


Né le 12 mars 1848, à Arlanc, département du Puy- 
de-Dôme ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Gasmanx, Jules-André, 


Né le Зо novembre 1848, à Fréland, département du 
Haut-Rhin ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Sassor, Alfred-Adrien-Denis-Thomas, 


Né le 25 juin 1849, à Prades, département des Py- 
rénées-Orientales ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Vercourre, Auguste-Théophile, 


Né le тег février 1850, à Maurupt-le-Montois, dé- 
partement de la Marne; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Cuourex, Pierre-Louis-Alphonse, 


Né le 26 juillet 1850, à Évian, département de la 
Haute-Savoie ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Екгнокх, Arthur-René-Hippolyte, 


Né le 4 avril 1850, à Cassel, département du Nord; 
Admis à l'École, le 8 octobre 1868. 
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819 17 Rapouan, Camille, 


Né le 2 septembre 1848, à Laimont, département de 
la Meuse; 
Admis à l'École, le 8 octobre 1868. 


816 48 TORREILLE, Alphonse-Laurent-Joseph, 


Né le 23 octobre 1849, à Vence, département des 
Alpes-Maritimes ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


817 An Воот, Marie-Léopold, 


Né le Зо octobre 1849, à Villefranche, département 
de la Haute-Garonne; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


818 5o Payan, Denis-Célestin, 
Né le 29 février 1849, à Médéah (Algérie); 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 

819 51 Ѕснмітт, Émile, 


Né le 26 juin 1848, à Saverne, département du 
Bas-Rhin; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


820 52 Vorzarp, Gaston-Ferdinand, 


Né le 19 août 1848, à Scy-Chazelles, département 
de le Moselle; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


821 53 Popp, Anselme-Alexandre, 


Né le 5 janvier 1849, à Ascoux, département du 
Loiret; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


822 54 Lecoo, Augustin-Charles, 


Né le 26 décembre 1850, à Saumur, département de 
Maine-et-Loire ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


823 55 Braum, Aimé-Désiré, 


Né le 7 aoùt 1848, à Greux, département des Vos- 
ges; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 
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824 56 Perror, Jean-Prosper-Alcide, 


Né le 5 mai 1849, à Larochefoucauld, département 
de la Charente; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


825 57 Francuer, Pierre-Paul-Henri, 


Né le 15 juillet 1849, à Lyon, département du 
Rhône ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


826 58 Renaur, Alfred-Alban-Léon, 
Né le то février 1850, à Alger (Algérie); 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


827 59 CHARPENTIER, Calixte-Joseph-Alfred, 


Né le 27 juin 1848, à Morestel, département de 
l'Isère; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


828 6o Влснох, François-Antoine, 


Né le 16 novembre 1848, à Auch, département du 
Gers; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


829 Gr Vautrin, Marie-Camille-Alexandre, 


Né le 7 mai 1849, à Changy, département de la 
Marne; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


830 62 Davezac, Jacques-Jérôme, 
Né le Зо septembre 1849, à Tarbes, département des 


Basses-Pyrénées ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


831 63 Dinrer, Henri-Amand, 


Né le 16 aoùt 1848, à Mont-sous-les-Côtes, départe- 
ment de la Meuse; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


832 64 Lanprrau, Marie-Achille-Léon, 


Né le 9 mai 1850, à Dompierre, département de la 
Charente-Inférieure ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868 
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Baurmonrt, Charles-David-Ernest, 


Né le 11 novembre 1848, à Vesoul, département de 
la Haute-Saône; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Dususapoux, Paul-Jean-Baptiste, 


Né le 28 août 1849, à Chambon-sur-Voueize, dépar- 
tement de la Creuse; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Үлотнієв, Auguste-Frédéric, 


Né le 13 octobre 1848, à Saint-Quirin, département 
de la Meurthe; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Capor, Louis-Félix, 


Né le 7 janvier 1850, à Grenoble, département de 
l'Isère ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Foux-Dessarpns, Louis-Paulin-Maurice, 


Né le 13 décembre 1850, à Vanves, département de 
la Seine; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


ре Parapes, Simon-Joseph-Émile, 


Né le 8 août 1848, à Thiron-Gardais, département 
d’Eure-et-Loir ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Cortin, Henri-Ernest-Nicolas, 


Né le 18 avril 1848, à Épinal, département des 
Vosges ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Apam, Alexandre-Jules, 


Né le o décembre 1849, à Colmar, département du 
Haut-Rhin ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Mirrre, Sylvain-Arsène, 


Né 1с 26 avril 1850, à Issepts, département du Lot; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 
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Marescnaz, Marie-Antoine-Henri, 


Né le 14 novembre 1849, à Commercy, département 
de la Meuse; 
Admis à l'École, le 8 octobre 1868. 


Baupor, Jean-Claude-Camille, 


Né le 11 aoùt 1850, à Seignelay, département de 
l'Yonne; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Gross, Louis-Jacob, 


Né le 23 novembre 1848, à Bastia, département de 


la Corse; 
Admis à l'École, le 8 octobre 1868. 


Bayar», Louis-Paul-Émile, 
Né le 21 juillet 1850, à Montluçon, département de 
1'АШег; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Duran», Alphonse-Amand, 


Né le тег janvier 1849, à Vouxey, département des 
Vosges; 
Admis à l'École, le 8 octobre 1868. 


Farsac, Alfred-Charles-Étienne-Marie, 


Né le at octobre 1849, à Albi, département du 
Tarn; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Cuavasse, Paul-Louis-Marie-Eugène, 


-Né le 24 octobre 1850, à Rochegude, département 
de la Drôme; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Sacresre, Pierre-Manuel, 
Né le 21 août 1849, à Montagnac-la-Crempse, dépar- 
tement de la Dordogne ; 
Admis à l'École, le 8 octobre 1868. 


Crrou-Rocuerorr, Ernest-Paul, 


Né le 26 mai 1849, à Ouville, département de la 
Manche; 
Admis à l'École, le 8 octobre 1868. 
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Үплеѕ, Jean-Baptiste-Paul-Gustave, 
Né le 13 juin 1849, à Brive, département de la Сог- 
геле; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Lerrneur, Charles-Marie-Pierre-René, 
Né le 17 novembre 1848, à Lille, département du 
Nord; 


Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Vizzemsens, Louis-Gaston, 


Né le 18 août 1848, à Jonzac, département de la 
Charente-Inférieure ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Deueunynex, Gustave-Louis-Charles, 


Né le 21 septembre 1848, à Bourbourg, département 
du Nord; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


DESCARGUES, Joachim-Joseph-Jean-Élie, ў 


Né le 19 mars 1848, à La Tronquière, département 
du Lot; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Verniaz, Paul, 


Né le 21 octobre 1849, à Paizay-le-Chapt, départe- 
ment des Deux-Sèvres ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


PROMOTION DE 1809; CASERNÉE ! 
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т. Au moment où la guerre de 1870 a été déclarée, les élèves Barré (892-36) et Thouvenin 
(915-59), qui étaient en congé, n’ont pu rentrer à Strasbourg avant l'investissement de cette 
ville, et ont été attachés au service des corps d'armée. 

Les 106 autres élèves de leur promotion étaient présents à Strasbourg lorsque cette ville a 
été assiégée par les troupes allemandes. 

L'élève Lacour (Léon) [884-28] ayant été tué durant le siège, la promotion de 1869 ne comptait 
plus que 105 élèves présents à Strasbourg le 30 septembre 1870, dernier jour de l'École. 
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VarzrarDp, Louis, 


Né le 3 octobre 1850, à Montauban, département de 
Tarn-et-Garonne ; 
Admis à l'École, le 13 octobre 1869. 


Mans, Marcel-Albert, 


Né le тт juillet 1849, à Bayonne, département des 
Basses-Pyrénées ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Muner, Marie-Joseph-Henri, 
Né le 26 février 1849, à L’Isle-sur-le-Doubs, dépar- 


tement du Doubs ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Cassan, Antony-François-Xavier, 


Né le 5 avril 1850, à Saintes, département de la 
Charente-Inférieure ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 
Cuoux, Marie-Jean-Charles, 
Né le 15 août 1850, à Repaix, département de la 
Meurthe ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 
Héricourr, Jules, 
Né le 12 mars 1850, à Paris, département de la 


Seine ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1860. 


GurD, Robert-Nicolas-Jules, 
Né le 5 février 1851, à Paris, département de la 
Seine ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Геом, Paul-Eugène-Joseph, 
Né le 14 avril 1851, à Brou, département d’Eure-et- 
Loir ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


DESscARPENTRIES, Albert-Constant, 


Né le 12 mars 1850, à Valenciennes, département 
du Nord: 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 
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Maurice, Charles, 


Né le 4 septembre 1849, à Fresnes-en-Woëvre, dé- 
partement de la Meuse ; й 
Admis à l'École, le 13 octobre 1869. 


Снасмаор, Anatole-Honoré, 


Né le 15 mars 1851, à Saintes, département de la 
Charente-Inférieure ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1860. 


SouLié, Jean-Baptiste-Jules-Henri, 
Né le 20 mars 1850, à Versailles, département de 
Seine-et-Oise ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1860. 


Burzureaux, Charles-Clément, 
Né le 24 juillet 1851, à Dijon, département de la 
Côte-d'Or ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1860. 


Grorces, Marie-Emile, 


Né le 16 février 1850, à Besançon, département du 
Doubs ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Іохсокт, Rémi-Édouard, 


Né le 12 novembre 1849, à Attigny, département des 
Ardennes ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Tueuun, Émile-Ernest-Louis, 
Né le 29 janvier 1849, à Rouen, département de la 
Seine-Inférieure ; 
Admis à l'École, le 13 octobre 1869. 


Гопллек, Marie-François-Xavier, 


Né le 19 octobre 1849, à Lepuix, département du 
Haut-Rhin ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


SESSELMANN, Bernard-Charles-Eugène, 


Né le 1% septembre 1849, à Nancy, département de 
la Meurthe ; 
Admis à l'École, le 13 octobre 1869. 
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875 19 Мовкг-ЮОкуплк, Henri-Louis, 


Né le 24 novembre 1849, à Nogent-le-Rotrou, dé- 
partement d’Eure-et-Loir ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


876 20 Yverr, Louis-Albert, 


Né le 5 mars 1851, à Tonnerre, département de 
l'Yonne ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


877 т Guicemor, Antoine- Gilbert- Jean-Baptiste - Au- 
guste, 


Né le 16 janvier 1849, à Clermont-Ferrand, dépar- 
tement du Puy-de-Dôme ; 
Admis à l'École, le 13 octobre 1869. 


878 22 Baupon, Charles-Léon, 


Né le 12 juin 1849, à Uzemain-la-Rue, département 
des Vosges ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


879 23 Dusruzze, André-Joseph, 


Né le 3 décembre 1849, à Douai, département du 
Nord ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


880 24 Griver, Paul-Théophile, 


Né le 20 juillet 1851, à Troyes, département de 
PAube ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


881 25 Barois, Léon-Appoline-Augustin, 


Né le 7 janvier 1851, à Chartres, département d’Eure- 
et-Loir ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1860. 


882 26 Roux, Jean-Baptiste-François-Alexandre, 


Né le 31 août 1850, à Annot, département des 
Basses-Alpes ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


883 27 Gazın, Joseph-Alfred, 


Né le 11 avril 1850, à Cherchell (Algérie); 
Admis à l’École, le 18 octobre 1869. 
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Lacour, Léon, 
Né le тег juin 1851, à Sainte-Marie-aux-Mines, dé- 
partement du Bas-Rhin ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Durery, Gustave-Alexandre-Albert, 


Né le 6 mai 1850, à Montargis, département du 
Loiret ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


CBL, Jean-François-Oscar, 


Né le 3 novembre 1850, à Niort, département des 
Deux-Sèvres ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Peyssonnié, Henri-Jean-Albert-Théodore, 


Né le 20 décembre 1850, à Narbonne, département 
de l’Aude ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


BRINDEL, Louis-Napoléon-Oswald, 


Né le 24 septembre 1849, à Phalsbourg, départe- 
ment de la Meurthe ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Tannère, Émile-Géraud, 
Né le 31 mai 1849, à Larodde, département du Puy- 
de-Dôme ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Trupeau, Jules-Eugène, 


Né le 24 mai 1850, à Dunkerque, département du 
Nord ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Dro, Jules-Charles-Louis, 


Né le 19 avril 1850, à Marseille, département des 
Bouches-du-Rhône ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Barré, Oscar-Élie, 
Né le o mai 1850, à Hautes-Rivières, département 
des Ardennes; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 
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Louis, Napoléon-Nicolas, 


Né le 27 janvier 1849, à Saint-Florent-le-Vieil, dé- 
partement de Maine-et-Loire ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Copier, Charles-César-Pierre-Vincent, 


Né le 26 octobre 1849, à Rome (Italie); 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Cuesney, Alexis-Ferdinand-Biqueron, 


Né le 30 avril 1849, à Nancy, département de la 
Meurthe ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


WICKERSHEIMER, Charles-Ernest, 


Né le 7 juillet 1851, à Handschuhheim, département 
du Bas-Rhin ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Gaz, Charles-Julien, 


Né le 19 mai 1850, à Lorgues, département du 
Vars 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Perrin, Paul-Vincent, 


Né le 29 mai 1850, à Vézelise, département de la 
Meurthe ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Ravenez, Eugène-François-Marie, 
Né le 9 mars 1849, à Mulhouse, département du 
Haut-Rhin ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


VILLEGENTE, Antoine, 


Né le 11 janvier 1850, à Ménestérol-Montignac, dé- 
partement de la Dordogne ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Géry-GuinarD, Célestin-Jean-Étienne, 


Né le 11 juillet 1849, à Saint-Laurent-de-la-Salan- 
que, département des Pyrénées-Orientales ; 
Admis à l'École, le 13 octobre 1869. 
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902 46 Baunin, Léon-Joseph-Alexis, 
Né le 29 décembre 1851, à Besançon, département 
du Doubs ; 


Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


903 A7 Tournape, Émile-André, 
Né le 25 mars 1850, à La Rochelle, département 
de la Charente-Inférieure ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


904 48 Pozzo рт Воксо, Charles-Dominique, 


Né le 3 septembre 1850, à Ajaccio, département de 
la Corse ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


905 ` An Мулк, Gustave-Alexandre, 


Né le 15 mai 1850, à Douai, département du Nord; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


906 50 TErrazs, Jean, 


Né le 26 avril 1849, à Prades, département des Py- 
rénées-Orientales ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


907 1 DuconGé, Franck-Paul-Georges, 


Né le 16 aoùt 1850, à Villebois-Lavalette, départe- 
ment de la Charente ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


908 52 Duvar, Ferdinand-Théodore-Marie, 
Né le 17 octobre 1849, à Morlaix, département du 
Finistère ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


909 53 Bour&rois, Alexandre-Louis-Félix, 


Né le 3 septembre 1850, à Arras, département du 
Pas-de-Calais ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


910 54 Moureron, Nicolas-Louis, 


Né le 21 juin 1849, à Chalindrey, département de 
la Haute-Marne ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


NUMÉRO D'ORDRE 
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Bréci, Jules-Eugène, 


Né le 3 décembre 1850, à Sedan, département des 
Ardennes ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Bénir, Prosper-Eugène, 
Né le o juin 1849, à Montmédy, département de la 


Meuse ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Massonaup, Jean-Eugène-Albain, 


Né le тт juin 1849, à Anville, département de la 
Charente ; А 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Roc, Laurent-Émile, 


Né le то juillet 1849, à Toul, département de la 
Meurthe ; 1 - 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Тнопуккш, Paul-Julien, 


Né le 4 avril 1851, à Pont-à-Mousson, département 
de Ја Meurthe ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Aanerer, Marie-Clément-Ladimir, 


Né le 10 janvier 1849, à La Marre, département du 
Jura ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Draam, Julien-Auqguste, 


Né le 27 janvier 1849, à Alger (Algérie) ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Parenr, Henri-François-Joseph, 


Né le 26 décembre 1849, à Neuvireuil, département 
du Pas-de-Calais ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Узһехо0Е, Louis-Alexis, 
Né le 24 janvier 1850, à Tarbes, département des 
Hautes-Pyrénées ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 
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920 64 Darr, Louis-Ferdinand, 


Né le 24 juillet 1851, à Dangé, département de la 
Vienne; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


921 65 Hrcomm, Henri-Anatole, 


Né le 17 mai 1851, à Besançon, département du 
Doubs ; 
Admis à l'École, le 13 octobre 1869. 


922 66 Dorrz, Eugène, 


Né le 25 mars 1849, à Bar-le-Duc, département de 
la Meuse ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


923 67 Bounaix, Adrien-Jacques-Étienne, 


Né le 9 avril 1850, à Chamboulive, département de 
la Corrèze ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


924 68 ВоптЕгоюР, Joseph, 
Né le 28 mars 1850, # Seurre, département de la 
Côte-d’Or ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


925 69 Веһхлһр, Adolphe-Charles-Louis, 
Né le 14 avril 1850, à Doullens, département de la 
Somme ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


926 70 Souta, Jean-Marie-Henri, 
Né le 9 novembre 1850, à Durban, département de 
l'Ariège ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


927 71 Trissier, Eugène-Raymond-Joseph, 


Né le 19 mars 1849, à Montpellier, département de 
l'Hérault ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1860. 


928 on Moreau», Jean-Baptiste-Angel, 


Né le 2 avril 1850, à Tocane-Saint-Apre, départe- 
ment de la Dordogne ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1860. 


NUMÉRO D'ORDRE 


général, 
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Carr, Louis-Ernest, 


Né le 14 juin 1849, à La Chapelle, département de 
la Seine; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


BerGounioux, Jean-Ferdinand, ` 
Né le тег décembre 1849, à Cahors, département du 


Lot; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Vixsac, Michel-André-Vincent, 


Né le 25 juin 1849, à Estagel, département des Py- 
rénées-Orientales ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Briquez, Eugène-Célestin-Marie, 


Né le 6 janvier 1850, à Giromagny, département du 
Haut-Rhin 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Larcuer, Claude-Marie, 


Né le 21 aoùt 1851, à Lyon, département du 
Rhône ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


5тмват, Pierre, 


Né le 17 janvier 1850, à Grateloup, département de 
Lot-et-Garonne ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Héraz, Jean-Antoine-François, 


Né le 24 mars 1851, à Lescure, département du 
Tarn; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Émize-Pauz, dit ALBERT: 
Né le 19 juin 1849, à Poitiers, département de la 


Vienne ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Le, Jean-Denis-Adolphe, 
Né le g octobre 1849, à Carcassonne, département 
de Апе; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 
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Bezauer, Pierre-Célestin, 


Né le 23 mai 1850, à Lussac-les-Châteaux, départe- 
ment de la Vienne ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Desmoxs, Denis-Constant-Emile-Gustave, 


Né le 22 avril 1849, à Bailleul, département du 
Nord ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Lèoues, Marie-Michel-Georges, 


Né le 21 février 1851, à Montauban, département de 
Lot-et-Garonne ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Mona, Amédée-Raoul, 


Né le 21 mai 1849, à Vernon, département de 
l'Eure ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Barg1on, Urbain-Émile-Alfred, 


Né le 25 juillet 1849, à Saint-Omer, département 
du Pas-de-Calais ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


- REFRoOIGNEY, Jules, 


Né le 7 août 1850, à Bourges, département du 
Cher ; 
Admis à l'École, le 13 octobre 1869. 


Слснет, Louis-Auguste, 


Né le 21 avril 1850, à Saint-Claude, département 
du Jura; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Снорет, Cécile-Étienne-Blaise, 


Né le 5 août 1850, à Meymac, département de la 
Corrèze ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Юорохснег, Emile, 


Né le 28 avril 1850, à Nontron, département de la 
Dordogne; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 
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947 91 Lamers, Gaston-Pierre-Joseph, 


Né le 11 septembre 1850, à Caëstre, département 
du Nord; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


948 92 Czoquer, Louis-Gabriel-Hippolyte, 
Né le 16 janvier 1849, à Paris, département de la 
Seine ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


949 93 Асвентх, Louis-lsidore-Émile, 


Né le 27 novembre 1850, à Vitry, département de la 
Moselle ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


950 94 VILLARD, Émile-Cuny, 


Né le 9 janvier 1849, à Verdun, département de la 
Meuse ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


991 95 Perrin, Augustin-Guillaume-Marie, 
| Né le 3 juin 1851, à Quintin, département des 
Côtes-du-Nord ; Т 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


992 96 Ve, Jules-Ernest, 


Né le 4 janver 1851, à Lac-ou-Villers, département 
du Doubs ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


993 97 Момғовт, Henri-Louis-Léon, 


Né le 10 novembre 1849, à Coupigny, commune de 
Montlevon, département de l’Aisne ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


954 98 Кєвв1®, Jean-Pierre-Marie, 
Né le 5 décembre 1850, а Fajac-en-Val, départe- 
ment de l’Aude ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


955 99 Amar, Louis-Eugène, 
Né le тег janvier 1850, à Saint-Affrique, départe- 
ment de Aveyron ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 
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956- 100 Ferry, Jean-Auguste, 


Né le 25 avril 1849, à Bralleville, département de 
la Meurthe ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


957 101 Crisrau, Charles-Amédée-Jules-Xavier, 
Né le 23 aoùt 1850, à Rivesaltes, département des 
Pyrénées-Orientales ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


958 102 Picuexor, Frédéric-Arthur-Benjamin, 
Né le 9 novembre 1849, à Сепѕегеу, département 
de la Côte-d'Or; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


959 103 Perr-Poissox, Julien-Victor-François, 

Né le 27 janvier 1849, à Dommartin-lès-Toul, dépar- 
tement de la Meurthe ; 

Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


960 10/4 mr, Romary-Constant, 
Né le 16 janvier 1850, au Val-d’Ajol, département 
des Vosges ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


but 109 Deraye, Eugène-Joseph, 
Né le 21 octobre 1849, à Tencin, département de 
l'Isère ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


962 106 Fagre, Henri-Étienne-Jean-Joseph, 


Né le 11 septembre 1850, à Entraygues, départe- 
ment de l’Aveyron ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1860. 


963 107 САѕѕЕрЕВАТ, Paul-Antoine-Achille, 
Né le 7 mai 1849, à Avignonet, département de Ја 
Haute-Garonne ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


964 108 Cervezce, Charles-Joseph-Pierre, 


Né le 11 janvier 1850, à Lunéville, département de 
la Meurthe ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 
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П. — PHARMACIENS-ÉLÈVES 


(CASERNÉS). 


PROMOTIONS DE 


MUTATIONS. Ee а ошл — | TOTAUX 
1864/1865 |1866|1867|1868 |1869 


17 її 


Licenciés par mesure de discipline . , . 
Démissionnaires 


Reçus maîtres en pharmacie 
Parvenus au terme de leurs études, mais non en- 
core pourvus de diplôme (décret du 4 décembre 


А. — REÇUS MAITRES EN PHARMACIE, ET PASSÉS SUBSIDIAIREMENT 
A L'ÉCOLE D'APPLICATION EN QUALITÉ D'AIDES-MAJORS STAGIAIRES 


PROMOTION DE 1864 
1 élève de 1re année 


NUMÉRO D'ORDRE 
а 
récapitulatif 
général, dans la 
promotion. 


965 I Dusois, Jules-Léon, 
Né le 17 juin 1844, à Soissons, département de 
l'Aisne; 
Admis à l’École, le 26 octobre 1864 ; 
Maître en pharmacie, le 12 aoùt 1867. 


PROMOTION DE 1865 


Élèves de 3° année 


966 I Bruré, Aldric-Eugène-Paul, 
Né le 20 janvier 1842, à Mamers, département de la 
Sarthe; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Maitre en pharmacie, le 9 août 1866. 


544 ÉCOLE DU SERVICE DE SANTÉ MILITAIRE DE STRASBOURG. 


NUMÉRO D'ORDRE 
анн — 


récapitulatif 
général. dans la 
promotion. 
967 2 Awszer, Henri-Louis, 
Né le 4 mai 1845, à Bischwiller, département du 
Bas-Rhin ; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Maître en pharmacie, le 9 août 1866. 
Élèves de 2e année 
968 I Husson, Camille-Louis, 
Né le 7 mars 1843, à Toul, département de la 
Meurthe ; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Maitre en pharmacie, le 12 août 1867. 
969 2 Zeen, Eugène, 
Né le 17 septembre 1844, à Giromagny, départe- 
ment du Haut-Rhin ; 
Admis à l'École, le 20 octobre 1865 ; 
Maitre en pharmacie, le 12 aoùt 1867. 
Élèves de Jee année 
970 I BURCKER, Émile-Eugène, 
Ке le 6 mai 1846, à Pfaffenhoffen, département du 
Bas-Rhin ; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Maitre en pharmacie, le 19 aoùt 1868. 
971 2 Dancuy, Jules-Michel-Frédéric, 
Né le 17 mars 1845, à Chartres, département 
d’Eure-et-Loir ; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865 ; 
Maître en pharmacie, le 20 août 1868. 
972 3 FERRER, Louis-Maximilien, 


Ке le 31 mai 1846, à Bagnères, département des 
Hautes-Pyrénées ; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865 ; 

Maitre en pharmacie, le 20 aoùt 1868. 
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973 4 Lacour, Pierre-Eymard, 
Né le 24 février 1845, à Ribérac, département de la 
Dordogne ; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865 ; 
Майге en pharmacie, le 21 aoùt 1868. 


сл 


Moisonnier, Prosper, 


974 
Né le 13 juin 1845, à Belfort, département du Haut- 
Rhin ; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865 ; 
Maître en pharmacie, le 22 aout 1868. 


979 6 Mourrane, Charles-Eugène-Albert, 


Né le 15 novembre 1846, à Darney, département des 
Vosges ; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865 ; 

Maître en pharmacie, le 25 aoùt 1868. 


976 7 Vipaz, Paul-Jean-Baptiste, 


Né le 28 octobre 1845, à Toulouse, département de 
la Haute-Garonne ; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 

Maître en pharmacie, le 2 décembre 1868. 


977 8 Немк, Louis-Charles, 


Né le 2 mai 1847, à Paris, département de la Seine; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865 ; 
Maître en pharmacie, le 20 aoùt 1868. 


978 9 CHAMBARD, Gaston-Léopold-Émile, 


Né le 9 novembre 1844, à Luxeuil, département de 
la Haute-Saône ; 

Admis à l'École, le 20 octobre 1865 ; 

Maître en pharmacie, le 19 août 1868. 


979 10 Leson, Nicolas-Émile, 
Né le 19 mars 1845, à Pont-à-Mousson, département 
de la Meurthe ; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865 ; 
Maître en pharmacie, 21 décembre 1868. 


980 ІІ Perron, Frédéric, 


Né le 5 novembre 1845, à Schlestadt, département 
du Bas-Rhin ; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865 ; 

Maître en pharmacie, le 25 novembre 1868. 
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Barr, Auguste-Éloi, 
Né le 21 octobre 1846, à Brest, département du 
Finistère ; 
Admis à l'École, le 20 octobre 1865 ; 
Maitre en pharmacie, le 25 août 1868. 


Moret, Gustave-Charles-Eugène, 
Né le 17 octobre 1845, à Paris, département de la 
Seine ; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Maitre en pharmacie, le 22 août 1868. 


Tuéven, Auguste-Ferdinand, 
Né le 25 avril 1846, à Toul, département de la 
Meurthe ; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865 ; 
Maitre en pharmacie, le Зо décembre 1868. 


Drenaye, Narcisse-Emile-Anatole, 
Né le 13 avril 1844, à Tartigny, département de 
l'Oise ; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Maitre en pharmacie, le 20 août 1868. 


Vipau, Victor-Alfred, 
Né le 7 octobre 1844, à Moulins, département de 
l'Allier ; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865 ; 
Maître en pharmacie, 19 aoùt 1868. 


Barrann, Joseph-Antoine-Félix, 
Né le 16 janvier 1845, à Saint-Jean-sur-Reyssouze, 
département de l'Ain ; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Maître en pharmacie, le 21 aoùt 1868. 


Davin, Paul-Adolphe, 
Né le 27 novembre 1846, à Vannes, département 
du Morbihan ; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865 ; 
Maitre en pharmacie, le 19 aoùt 1868. 


Garnier, Pierre-Edmond, 


Né le 3 avril 1845, à Paris, département de la Seine; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Maître en pharmacie, le 20 aoùt 1868. 
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LETELLIER, Louis-Félix, 
Né le 25 août 1845, à Passy, département de la 
Seine ; 
Admis à l'École, le 20 octobre 1865 ; 
Maître en pharmacie, le 20 aoùt 1868. 


Sienoup, Fabien-Jean-Marie, 
Né le 14 novembre 1844, à Annecy, département de 
la Haute-Savoie ; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865 ; 
Maitre en pharmacie, le 7 janvier 1869. 


Via, Étienne-Ferdinand, 
Né le 3 mars 1845, à Anduze, département du 
Gard ; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865; 
Maître en pharmacie, le 18 novembre 1868. 


Frizac, Jean-Louis-Albert, 
Né le 27 janvier 1846, à Beaupuy, département de 
Tarn-et-Garonne ; 
Admis à l’École, le 20 octobre 1865 ; 
Maitre en pharmacie, le 18 novembre 1868. 


Dournay, Joseph-Marie, 


Né le 29 janvier 1846, à Lobsann, département du 
Bas-Rhin ; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865 ; 

Maitre en pharmacie, le 14 novembre 1868. 


Camus, Félix-Victor, 


Né le 23 avril 1846, à Napoléon-Vendée, départe- 
ment de la Vendée; 

Admis à l’École, le 20 octobre 1865 ; 

Maître en pharmacie, le 14 novembre 1868. 


PROMOTION DE 1866 


Élèves de 1re année 


Masson, Nicolas-Victor, 


Né le 13 juillet 1848, à Pont-à-Mousson, départe- 
ment de la Meurthe ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 
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996 2 Rexau», Fernand, 


Né le 26 avril 1848, à Besançon, département du 
Doubs ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


997 3 Leroy, Charles-François-Ferdinand, 
Né le 14 mai 1847, à Paris, département de la 
Seine ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 
998 4 Bernar, Victor-Eugène, 


Né le 7 décembre 1848, à Gray, département de la 
Haute-Saône ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


999 5 Passaposa, Paul-Auguste, 


Né le 8 avril 1846, à Castres, département du 
Tarn ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


1000 6 Vienner dit Bonne, Gustave-Charles-Édouard- 
Antoine, 
Né le 4 septembre 1846, à Paris, département de la 
Seine ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


1001 7 Décoserr, Alphonse-Léon, 


Né le 21 octobre 1847, à Bouchain, département du 
Nord ; 
Admis à l'École, le 15 octobre 1866. 


1002 8 Bonnarez, Jules-Antoine-Eugène, 
Né le 28 septembre 1848, à Hesdin, département du 
Pas-de-Calais ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 
1003 9 Janin, Jules-Nicolas, 
Né le 29 octobre 1846, à Saint-Avold, département 
de la Moselle ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 
100/ 10 DeranoussEe, Paul-René, 


Né le 20 juin 1847, à Saint-Pol-sur-Mer, département 
du Pas-de-Calais ; 
Admis à l'Ecole, le 15 octobre 1866. 
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récapitulatif 
général, dans la 
promotion, 
1005 II Haas, Victor-Émile, 
Né le 16 décembre 1847, à Colmar, département du 
Haut-Rhin ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 
1006 12 Rasy, Louis-Hippolyte, 
Né le g octobre 1848, à Moulins, département de 
l'Allier ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 
1007 13 Maruer, Louis-Nicolas-Lucien, 
Né le 25 août 1847, à Colombey, département de 
la Meurthe ; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 
1008 14 CLÉMENT, François-Victor-Laurent, 
Né le 28 décembre 1846, à Lons-le-Saulnier, dépar- 
tement du Jura; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 
1009 15 Fromon», Claude-Hippolyte, 
Né le 29 janvier 1846, à Saint-Lothain, départe- 
ment du Jura; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 
1010 16 AumiGnon, Louis-René, 


Né le 9 janvier 1845, à Chälons-sur-Marne, départe- 
ment de la Marne; 
Admis à l’École, le 15 octobre 1866. 


Ces élèves ont reçu le diplôme de тайге en pharmacie après avoir complété dans 
le grade d’aide-major de 2° classe les trois années de stage exigées par Ја loi. (Dé- 
cret du 4 décembre 1864.) 


В. — PHARMACIENS-ÉLÈVES DONT LA SCOLARITÉ А ÉTÉ INTERROMPUE 
PAR LA GUERRE DE 1870 


Promotion de 1867 14 sur 15 
— 1868 Hä 
— 1809 19 


ШО ай eee 43 
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NUMÉRO D'ORDRE 


général, 


IOII 


1012. 


1013 


тоІ/ 


e 
1019 


1016 


1017 


1018 


1019 


récapitulatif 
dans la 
promotion, 


I 


PROMOTION DE 1867 


Demanore, Victor-Marie-Auguste, 


Né le 2 septembre 1847, à Sainte-Colombe, départe- 
ment de la Côte-d'Or; 

Admis à l’École, le 22 octobre 1867; 

Maître en pharmacie, le 25 juillet 1870. 


Pusorzer, Jean-Pierre-Georges, 


Né le тег septembre 1846, à Lyon, département du 
Rhône ; Ki 
Admis à l’École, le 22 octobre 1867. 


Bousson, Adolphe-Léon-Justin, 


Né le 26 mai 1848, à Saint-Lothain, département du 
Jura ; 
Admis à l’École, le 22 octobre 1867. 


Linurarp, Siméon-Joseph-Théodore-César, 


Né le 15 janvier 1846, à Sisteron, département des 
Basses-Alpes ; 
Admis à l’École, le 22 octobre 1867. 


Wir, Donatien-Paul-Henri, 


Né le 10 mai 1847, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin ; 
Admis à l’École, le 22 octobre 1867. 


Влплох, Alexandre-Paul, 


Né le 4 mai 1848, à Montauban, département de 
Tarn-et-Garonne; 
Admis à l’École, le 22 octobre 1867. 


Hirrzmann, Achille, 


Né le 17 juin 1847, à Longwy, département de la 
Moselle ; 
Admis à l’École, le 22 octobre 1867. 


Brenac, Aimé-Zabulon, 
Né le 7 février 1849, à Mazamet, département du Tarn ; 
Admis à l’École, le 22 octobre 1867. 

Ахрт, Jean-Jacques, 


Né le o décembre 1847, à Dalhunden, département 
du Bas-Rhin ; 
Admis à l’École, le 22 octobre 1867. 
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NUMÉRO D'ORDRE 
récapitulatif 
général. dans la 
promotion. 


1020 10 Bréanr, Jean-Edmond, 
Né le 20 août 1846, à Nancy, département de la 
Meurthe ; 
Admis à l’École, le 22 octobre 1867. 
1021 11 Комлхр, Théophile-Marcel-Philippe, 
Né le 11 novembre 1848, à Valence, département 
de la Drôme ; 
Admis à l’École, le 22 octobre 1867. 
1022 12 Davran, Henri-Hippolyte, у 
Né le 3 octobre 1847, à Nantes, département de 1а 
Loire-Inférieure ; 
Admis à l’École, le 22 octobre 1867. 
1023 13 Јалххот, Jean-Baptiste-René, 
Né le 19 septembre 1848, à Gray, département de 
la Haute-Saône ; 
Admis à l’École, le 22 octobre 1867. 
1024 I4 Breur, Paul-Ernest-François, 
Né le 25 mai 1849, à Bollène, département de Vaucluse ; 
Admis à l’École, le 22 octobre 1867. 
1025 15 Lecerr, Charles, 


Né le 15 juin 1846, à Quiévrechain, département du 
Nord; 
Admis à l’École, le 22 octobre 1867. 


Conformément à une décision ministérielle en date du 21 juillet 1870, les 15 phar- 
maciens-élèves appartenant à la promotion de 1867 ont été détachés hors de Stras- 
bourg dans les ambulances de l’armée du Rhin. 


PROMOTION DE 1868 


1026 I Prrsrar, Emile-Josué, 


Né le 20 juin 1848, à Brévilly, département des 
- Ardennes ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


1027 2 Traper, Louis-Joseph, 


№ le 9 juin 1847, à Paris, département de la SEH 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 
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1028 


1029 


1030 


1031 


1032 


1033 


1034 


1035 


1030 


3 
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Brouanr, Léon-Charles-Antoine, 


Né le 21 avril 1850, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Beunar, Pierre-Joseph, 


Né le 26 avril 1850, à Drusenheim, département du 
Bas-Rhin ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Worms, Théophile, 


Né le 15 juin 1848, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Fonssrnier, Joseph-Cyrille-Jules, 


Né le тег juillet 1850, à Gex, département de l’Ain; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Déanaux, Denis-Théodule, 


Né Је 17 aoùt 1847, à Besançon, département du 
Doubs ; 
Admis à l'École, le 8 octobre 1868. 


ТквопрРЕАП, Paul, 


Né le 28 juin 1850, à Soissons, département de 
l’Aiïsne ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Jeux, Xavier, 


Né le 31 juillet 1849, à Schlestadt, département du 
Bas-Rhin ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Marry, Joseph-Auguste, 


Né le 5 avril 1849, à Rodez, département de PA- 
уеугоп; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Реве, Prudence-Adrien, 


Né le 9 avril 1850, à Garlin, département des Bas- 
ses-Pyrénées ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


NUMÉRO D'ORDRE 


général. 


1037 


1038 


1039 


1040 


1041 


1042 


10/3 


1044 


récapitulatif 
dans la 
promotion, 


12 


13 
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Cnoisez, Gustave-Marie-Nicolas, 


Né le 6 novembre 1848, à Rombas, département de 
la Moselle ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Mann, Jean-Baptiste-Paul-Léonard, 


Né le 20 février 1848, à Limoges, département de 
la Haute-Vienne ; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


Karcuer, Frédéric-Charles, 


Né le 5 août 1848, à Strasbourg, département du 
Bas-Rhin; 
Admis à l’École, le 8 octobre 1868. 


PROMOTION DE 1869 


Zmws, Jacques, 


Né le 22 novembre 1849, à Pont-de-Vaux, départe- 
ment de l’Ain; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Leray, Henri-Armand-Marie, 


Né le 17 novembre 1849, à Châteaubriant, départe- 
ment de la Loire-Inférieure ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


PELTIER, Charles-Henri-Alexis, 


Né le тї juillet 1850, à Remiremont, département 
des Vosges; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Le Gazuc np RumeL, Aimé-Charles-Jean-Marie, 


Né le 23 avril 1850, à Vannes, département du 
Morbihan ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Тпллом, Antoine-Georges, 


Né le Зо juillet 1850, à Charolles, département de 
Saône-et-Loire ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 
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NUMÉRO D'ORDRE 
mm 
récapitulatif 
général. dans la 
promotion, 


10/5 6 Fiscuer, Gharles-Auguste, 


Né le 27 janvier 1848, à Strasbourg, département 
du Bas-Rhin ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


10/6 7 Boaquer, Jean-Baptiste-Constant-Alphonse, 


Né le 2 juin 1851, à Saint-Amand, département du 
Nord ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


10/47 8 Périner, Émile-François, 


Né le 2 mars 1849, à Belleville, département de la 
Seine ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


1048 9 Quiquer, Georges-Alexis-Auguste, 


Né le 23 juin 1850, à Dunkerque, département du 
Nord ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


1049 10 Srreiser, Frédéric-Edmond, 


Né le 16 octobre 1850, à Strasbourg, département 
du Bas-Rhin ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


1090 11 Gourre, Pierre, 
Né le 27 avril 1850, à Thionne, département de 
l'Allier ; 
Admis à l'École, le 13 octobre 1869. 


1091 12 Smarr, Emile, 


Né le 23 janvier 1850, à Bruyères, département des 
Vosges ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


1052 18 Marsean, Joseph-Léon, 


Né le 21 février 1851, à Remiremont, département 
des Vosges ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


1053 I4 Périer, François-Savinien-Henri, 


Né le 30 décembre 1850, à Vannes, département du 
Morbihan ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 
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NUMÉRO D'ORDRE 


récapitulatif 


général. dans la 
promotion. 
1004 15 Roy, Emile-François-Marie, 


Né le 31 décembre 1849, à Plumergat, département 
du Morbihan ; 
Admis à l’École, le 13 octobre 1869. 


Les 29 pharmaciens-élèves appartenant à la promotion de 1868 et à celle de 1869 
étaient présents à Strasbourg en 1870 lorsque cette ville а été assiégée par les troupes 
allemandes. 

L'élève Roy étant décédé pendant le siège, la promotion de 1869 s’est trouvée ré- 
duite à 14 élèves le Зо septembre 1870, dernier jour de l’École. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 


[4 


DES 


LEVES MENTIONNÉS NOMINATIVEMENT 


DANS LES ANNALES PRÉCÉDENTES 


Abot, 330. 
Accolas, 427. 
Adam, 840. 
Ader, 796. 
Agut, 768. 
Alban, 797. 
Albert, 53. 
Alibran, 327. 
Alirol, 739. 
Allot, 745. 
Alphant, 293. 
Amat, 955. 
Amsler, 967. 


André (С.-А.-5.), 466. 


André (J.-J.), 546. 
Andt, 1019. 
Annequin, Доо. 
Annesley, 539. 
Antoine, 675. 
Antony, 782. 
Anziani, 590. 
Apostoli, 741. 
Apté, 251. 

Arnaud (B.), 1. 


Arnaud (Е.-Е.-Е.-Е.-Е.), 


159. 
Arnould, 2. 
Aron (I.), 502. 
Aron (L.), 807. 
Auban, 740. 


Aubert (L.-R.), 156. 
Aubert (M.-L.-L.), 581. 
Aubertin, 949. 

Aubry (A.-L.-J.-M.), 516. 
Aubry (H.-F.-B.), 555. 
Aubry (P.-V.), 663. 
Audet, 714. 

Auffan, 77. 

Augarde, 240. 

Augey, 798. 
Aumignon, 1010. 
Autellet, 679. 


B 


Bablon, 207. 
Bachoz, 828. 
Badal, 260. 

Bailby, 471. 

Bailly, 632. 

Baillon, то16. 
Baldy, 3. 

Balland, 986. 
Ballet, 138. 

Bar (Arthur), 340. 
Bar (Aug.-H.), 331. 
Barbier, 200. 
Barbion, 9/2. 
Bargy, 336. 

Barillé, 981. 

Barois (L.-A.-A.), 881. 
Barois (P.-P.), 680. 


Barré, 892. 
Barthé, 664. 
Barthélemy, 269. 
Barthez, 345. 
Bartholomot, 701. 
Basque, 309. 
Battarel, 493. 
Baudin, 902. 
Baudoin, 878. 
Baudon, 78. 
Baudot, 843. 
Baudouin, бод. 
Bauer, 307. 
Baulmont, 833. 
Baux, 751. 
Bayard, 845. 
Bazoche, 4. 
Beauchamp, 230. 
Beaugrand, 283. 
Beauliès, 188. 
Beauregard, 553. 
Bedel, 716. 
Bédoin, 423. 
Bélime, 633. 
Belleau, 697. 
Bellet, 274. 

Beltz, 136. 
Benech, 694. 
Bénit, oz. 
Bénoit (G.-P.-B.), 521. 
Bénoit (M.-F.-L.), 534. 
Bergé, 79- 
Berger, +85. 
Bergounioux, 930. 
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Bernard (A.-C.-L.), 925. 

Bernard (V.-E.), 998. 

Bertelé, 162. 

Bertrand (A.-A.-C.-A.), 
346. Ё 

Bertrand (L.-F.), 537. 

Bertrand (L.-H.-L.), 183. 

Beunat, 1020. 

Beylot, 208. 

Bézaguet, 938. 

Bidalot, 406. 

Bienvenue, 669. 

Billet (J.-V.), 548. 

Billet (P.-C.-L.), 514. - 

Billot, 775. 

Biscarrat, 253. 

Bizos, 370. 

Blaise, 393. 

Blanc (H.-J.), 703. 

Blanc (P.-L.-U.), 604. 

Blanche, 80. 

Blavot (C.-H.), 238. 

Blavot (G.-H.), 5. 

Bleicher, 143. 

Blot, 653. 

Bocquet, 1046. 

Bodier, 126. 

Bodros, 547. 

Boell, 131. 

Boïland, 721. 

Bois, 518. 

Boisseau, 95. 

Bolard, 326. 

Boncour (E.-P.-A.), 372. 

Boncour (J.-J.), 619. 

Bonhomme-Lacour, 629. 

Bonnardot, 239. 

Bonnarel, 1002. 

Bonnefin, 523. 

Bonnefon, 638. 

Bonnefoy, 459. 

Bonnier, 563. 

Bontemps (C.-F.-X.), 161. 

Bontemps (Р.), 6. 

Boob, 431. 

Boppe, 418. 

Borel, 54. 

Boucher (J.-G.), 96. 

Boucher (L.-J.-B.), 654. 

Bouchez, 211. 

Boudon, 722. 


Boudot, 284. 
Bouloumié, 396. 
Bounaix, 923. 
Bourdais de la Moisson- 
nière, 246. 
Bourdon, 639. 
Bourgeois, 909. 
Bourgois, 381. 
Bournéria, 97. 
Bourot, 7. 
Bourreïff, 55. 
Bousquel, 76. 
Bousson, 1013. 
Bouteloup, 924. 
Boutié, 817. 
Boutonnier, 8. 
Boyer, 436. 
Brachet, 287. 
Bréant, 1020. 
Brégi, 911. 
Brénac, 1018. 
Bresson, 81. · 
Bressy, 486. 
Breton (E.), 193. 
Breton (Е.-Ј.), 424. 
Breuil, 1024. 
Brindel, 888. 
Brinner, 98. 
Briquez, 932. 
Brisset, 662. 
Brochard, 712. 
Bros, 446. 
Brouant, 1028. 
Brouillet, 129. 
Broussais, 56. 
Brousson, 187. 
Bruant, 788. 
Brulé, 966. 
Bucquoy, 99. 
Buez, o. 
Buisson, 804. 
Burcker, 970. 
Burlureaux, 869. 
Bussart, 759. 


С 


Cabanié, 695. 
Cabrié, то. 


Cachet, 944. 

Cadot, 836. 

Cahours, тоо. 
Caillard, 170. 

Caillet, 519. 

Cailliot, 258. 

Calvo, 120. 

Camus (E.-L.-A.) 702. 
Camus (F.-V.), 994- 
Capdevielle, 777- 
Carayon (А.-А.), 291. 
Carayon (J.-M.), боо. 
Carette, 631. i 
Cariolet, 791- 
Carivenc, 784. 
Carlus, 367. 

Caron, 394. 

Cassan, 860. 
Cassedebat, 963. 
Castaing, 586. 

Castel, 806. 

Catrin, 929. 

Catteau, 550. 

Cayrol, 57. 

Cazalas, 678. 

Cénac, 137. 

Cervelle, 964. 
Cerviotti, 735. 
Chabanier, 349. 
Chaboureau, 570. 
Chagnaud, 867. 
Challan, 354. 
Chambard, 978. 
Chambé, 68. 
Chappelle, 11. 
Charbonnier, 441. 
Charopin, 613. 
Charpentier (C.-J.-A.),827. 
Charpentier (L.-P.-L.),380. 
Charrier, 530. ү 
Charton, 366. 
Charvot, 672. 
Chassagne, 119. 
Chatain, 713. 
Chauvel, 205. 
Chavasse, 848. 
Chesney, 895. 
Cheurlot, 544. 
Chevalier, 794. 
Chevassu, 786. 
Cheviet, бот. 


Chibret, 517. 
Choisel, 1037. 
Choné, 792. 
Chopinet, 894. 
Chouet, 945. 
Choulex, 813. 
Choux, 861. 

Chupin, 705. 

Cibiel, 886. 

Gicile, 785. 
Cirou-Rochefort, 850. 
Clarence, 392. 
Clary-Bousquet, 210. 
Claude, 407. 
Claudot, 371. 


Clément (F.-V.-L.), 1008. 


Clément (F.-X.), 429. 
Cloquet, 948. 

Clos, 478. 

Cluzan, 610. 

Cluzant, 683. 

Cogit, 12. 

Collin (H.-E.), 457. 
Collin (H.-E.-N.), 839. 
Colnenne, 750. 
Combier (С.), бо. 


Combier (F.-J.-A.-L.), 752. 


Comte, 265. 
Coqueugniot, 241. 
Cordier, 584. 
Cortial, 595. 
Cortiès, 315. 
Cottel, 513. 
Coulet, 317. 
Coullon, 440. 
Courcelle, 250. 
Coursières, 288. 
Courtin, 94. 
Cousin, 255. 
Соле, 469. 

Cros, 144. 
Creissel, 538. 
Cristau, 957. 
Crouillebois, 191. 
Crouzillard, 160. 
Crussard, 404. 
Cruzel, 614. 
Сид, 408. 

Curel, 445. 
Cuvillon, 165. 
Czernicki, 467. 
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D 


Dajas, 231. 

Danguy, 971. 

Daniel, 320. 

Danion, 593. 

Danis, 233. 

Dantin, 605. 

Darde, 920. 

Dardignac, 646. 

Darricarrère, 618. 

Dauphin, 1022. 

Davezac (J.-J.), 830. 

Davezac (L.), 219. 

David, 987. 

Davignon, 510. 

Daymard, 755. 

Debaussaux, 13. 

Debout, 426. 

Debraye, 984. 

De Bucherie, 14. 

Déchaux, 1032. 

Deckherr, 765. 

Décobert, тоот. 

De Courtois, 437. 

De Ferré, 669. 

De Fos du Rau (H.), 465. 

De Fos du Reu (J.-B.), 
195. 

De Jeauffreau-Blazac, 772. 

Delacroix, 543. 

Delahousse(C.-L.-J.), 101. 

Delahousse (P.-R.), 1004. 

Delalande, 178. 

Delange, 15. 

Delatour, 917. 

Delaye, 961. 

Delbousquet, 58. 

Delmas (L.-B.), 374. 

Delmas (R.), 157. 

Delorme, 637. 

Delort, 204. 

Demandre (A.-H.), 802. 

Demandre (V.-M.-A.), 
1011. 

Demeunynck, 854. 

Demmler, 470. 

Denis, 504. 

De Parades, 838, 


ст 
с 
се) 


Derazey, 359. 

Dervogne, 780. 
Descarpentries, 865. 
ГРеѕсагдиеѕ, 855. 
Desmonceaux, 430. 
Desmons, 939. 

Desprez, 378. 

Deville (J.-A.-E.), 477. 
Deville (P.-E.-E.-E.), 280. 
Devoisins, 597. 
D’Hennezel, 169. 
D’Hubert, 718. 

Didier, 831. 

Dieu, 215. 

Dissaux, 351. 

Ditandy, 343. 

Dogny, 271. 

Donion, 671. 

Donnezan (C.-E.-G.), 218. 
Donnezan (P.-M.-L.), 167. 
Dorez, 922. 

Dornier, 501. 

Douat, 369. 

Doubre, 587. 
Doumairon, 541. 
Dournay, 999. 

Doutet, 333. 

Driout, 179. 

Drouineau, 127. 
Dubarry, 554. 

Dubois (E.-D.), 244. 
Dubois (H.-G.-L.), 655. 
Dubois (J.-L.), 965. 
Dubois (N.-P.-A.), 347. 
Dubrulle, 879. 
Dubujadoux, 834. 

Duc, 720. 

Ducazal, 474. 

Ducelliez, 82. 
Ducharme, 59. 
Duchemin, 150. 
Duchêne, 608. 

Ducongé, 907- 
Ducourneau (J.-F.), 508. 
Ducourneau (J.-G.), 321. 
Dufour (F.-L.), 212. 
Dufour (J.-M.-P.-P.), 758. 
Dulery, 885. 

Dumareau, 793. 

Dumas, 384. 

Dumayne, 181. 
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Dumont, 245. 
Duponchel, 946. 
Dupont, 666. 

Duprey, 626. 

Dupuy, 787- 

Durand (A.-A.), 846. 
Durand (7.-С.-У.), 686. 
Durant, 60. 

Duval, 908. 


E 


Ebstein, 731. 

Eichinger, 352. 
Emery-Desbrousses, 102. 
Emile-Paul, 936. 
Emmerique, 509. 
Esparbès, 16. 

Eude, 658. 

Eustache, 357. 

Evrard (E.-L.-A.-M.), 483. 
Evrard (S.-M.-N.-E.), 398. 
Evrard (M.-J.), 259. 


Е 


Fabre, 962. 
Fabriès, 158. 
Fachan, 121. 
Farsac, 847. 
Faucon (А.-С.-Е.), 276. 
Faucon (Е.-О.), 577. 
Fauque, 17. 
Febvre, 649. 
Felhoen, 814. 
Ferra, 103. 
Ferrandi, 763. 
Ferrié, 954. 
Ferrier, 972. 
Ferron, 344. 
Ferry, 956. 
Festy, 790. 
Feuvrier, 353. 
Filliette, 83. 
Fischer, 1045. 
Flamarion, 527. 
Flament, 141. 
Florance, 389- 
Fluteau, 670. 


Foch, 224. 

Folie-Desjardins, 837. 

Folquet, 334. 

Fonsart, 569. 

Fontan, 18. 

Forestier, 1031. 

Forgemol, 656. 

Forgues, 582. 

Foulquier, 388. 

Fourcade, 789. 

Fournié, 732. 

Fournier (H.-M.), 193. 

Fournier (T.-E.-A.-R.), 
575. 

Franchet, 825. 

Franck, 700. 

Frémont, 104. 

Frénoy, 277. 

Fricot, 105. 

Fritsch dit Lang, 189. 

Fritz, 599. 

Frizac, 992. 

Fromond, 1009. 

Fruleux, 93. 
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Са dit Gentil, 707. 
Gabriel, 454. 
Gallet, 295. 
Galzain, 209. 
Gamon, 690. 
Ganzin, 897. 
Garnier, 988. 
Gass, 420. 
Gasmann, 810. 
Gassaud, 19. 
Gaumé, 202. 
Gavoy, 124. 
Gazin, 883. 
Gayda, 498. 
Сеау, 505. 
Gély-Guinard, дот. 
Gelly, 257. 
Genaudet, 270. 
Géniaux, 266. 
Gentit, 552. 
Georgeon, 225. 
Georges, 870. 
Gérard, 146. 
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Gerbault, 730. 

Gerboin, 674. 

Geschwind, 447. 

Giard, 20. 

Gigon, 668. 

Gils, 611. 

Gircourt, 717. 

Gobert, 190. 

Gobillot, 567. 

Godart, 268. 

Goguet, 172. 

Gorguos, 289. 

Gorsse, 598. 

Goubeau (A.-I.-I.-M.), 
462. 

Goubeau (G.-B.-C.), 468. 

Gouell, 648. ; 

Goutte, 1050. 

Gouyneau, 220. 

Goux, 348. 

Grach-Laprade, 482. 

Grandgury, 795. 

Grandjean, 528. 

Grandmougin, 667. 

Granier, 803. 

Granjux, 620. 

Grémion-Menuau, 723. 

Grivet, 880. 

Grosclaude, 624. 

Grosjean, 682. 

Gross, 844. 

Grouille, 711. 

Groz, 21. 

Guerder, 216. 

Guiard, 863. 

Guieu, 463. 

Guilhem, 395. 

Guillé, 399. 

Guillemin (H.-F.-V.-E.), 
303. 

Guillemin (I.-F.), 22. 

Guillemin (J.-B.-A.-R.), 
480. 

Guillemot, 877. 

Guyon, 23. 


H 


Haas (H.-J.), 106. 
Haas (У.-Е.), 1005. 


Haberkorn, 298. 
Hahn (F.-J.), 310. 
Hahn (G.-C.-J.), 171. 
Haro, 107. 

Héberlé, 214. 
Hecquin, 921. 
Hédoin, 24. 

НеПаїпе (E.-L.-M.), 338. 
Hellaine (E.-M.-M.), 536. 
Henne, 704. 

Héral, 935. 
Héricourt, 862. 
Hériot, 154. 

Heuyer, 602. 
Heymann, 61. 
Hinglais, 316. 
Hintzy, 319. 
Hirtzmann, 1017. 
Hoingne, 708. 
Hongre, 25. 
Huchard, 356. 

Hue, 452. 
Huguenard, 724. 
Husson, 968. 

Hutin, 417. 


Imberdis, 26. 
Isaac, 329. 
Isambert, 749. 


J 


Jacob, 108. 
Jacquez, 182. 
Jacquin, 490. 
Janin, 1003. 
Jannot, 1023. 
Janot, 125. 
Janson, 27. 
Jeanmaire, 254. 
Jeannel, 773. 
Jehl, 1034. 
Jeunehomme, 226. 
Jobert, 585. 
Jobez, 564. 
Jollin, 223. 
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Joly, 247. 

Јоѕіеп, 151. 

Jossot, 201. 

Josué Sainte-Rose, 28. 
Joubin, 256. 

Jourdan (L.-J.-P.), 559. 
Jourdan (T.), 29. 
Jourdan (V.-J.), 564. 
Journée, 461. 

Jubiot, 576. 

Judas, 222. 

Julié, 660. 

Juloux, 583. 


K 


Kablé, 687. 
Karcher, 1039. 
Katz, 248. 
Kelsch, 332. 
Kessler, 325. 
Kiener, 360. 

Klée, 184. 

Klein, 742. 

Kopff, 612. 
Kuennemann, 699. 


L 


Labrevoit, 304. 

Labrot, 545. 
Lacassagne, 472. 
Lachappelle, 443. 
Lacour (L.), 884. 
Lacour (P.-E.), 973. 
Lacrampe-Loustau, 350. 
Laederich, 290. 

Laffite, 557. 

Lafite, 603. 

Lallemand, 622. 
Lamps, 947. 

Landriau, 832. 
Landrin, 84. 

Langlois, 709. 
Lanoaille de Lachèze, 142. 
Larcher, 933. 
Lardennois, 451. 
Larger, 573. 
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Larret-Lamaliqnie, 177. 

Lartigue (F.-P.), Зо. 

Lartigue (L.-J.-H.), бот. 

Laulon, 805. 

Laurens, 70. 

Laurent (A.-C.-E.), 425. 

Laurent (H.), 565. 

Laurent (P.-A.-M.-F.-D.), 
227. 

Lauriac, 448. 

Lauza, 771. 

Lauzeral, 801. 

Laval, 737. 

Lavat, 500. 

Laveran, 476 

Lavit, 249. 

Leblan, 140. 

Lebon, 979. 

Lecadre. 410. 

Lecerf, 1025. 

Leclercq, 365. 

Lecoq, 822. 

Leconte, 62. 

Lécuyer, 549. 

Lefort, 579. 

Le Gad, 520. 

Le Gallic du Rumel, 1043. 

Legludic, 430. 

Lelong, 864. 

Lelorrain, 529. 

Lemardeley, 435. 

Le Moaligon, 754. 

Lemoine, 685. 

Lenoir, 262. 

Lepage, 382. 

Leprieur, 852. 

Lèques, 940. 

Leray, 1041. 

Lereboullet, 376. 

Lerouvillois, 625. 

Leroy, 997- 

Lesbros, 729. 

Lescœur, 314. 

Letellier(A.-F.-G.-F.),397. 

Letellier (L.-F.), 989. 

Letourneau, 534. 

Leuc, 937. 

Lévi, 63. 

Libermann, 71. 

Liénard, 363. 

Lieutard, 1014. 
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Linon, 532. 
Lippmann, 533. 
Lobit, 808. 
Lœvvell, 421. 
Loillier, 873. 
Lomet, 155. 

Long, 362. 
Longet, 85. 
Longuet, 871. 
Lorber, 402. 

Louis (J.-A.), 186. 
Louis (N.-N.), 893. 
Lourties, 497. 
Lubanski, 574. 
Lucotte, 635. 

Lux, 379. 


M 


Mabboux, 377. 
Mabillat, 64. 
Machizot de Clairval, 419- 
Madamet, 292. 
Magdelaine, 542. 
Maire, 746. 

Mairet, 31. 

Majesté, 32. 
Malabard, 139. 
Malinas, 736. 
Maljean (F.-A.), 769. 
Maljean (J.-L.), 1052. 
Mangenot, 438. 
Marcailhou, 415. 
Marchal, 273. 
Marchand, 464. 
Mareschal, 842. 
Marestaing, 578. 
Margantin, 588. 
Margerie, 383. 
Marguet, 916. 
Martaud, 1038. 
Marteau, 33. 

Martin (J.-G.), 767. 
Martin (L.-T.), 92. 
Martin (M.-A.), 858. 
Martino, 487. 
Marty, 1035. 
Marvaud, 373. 
Marvy, 282. 
Massaloup, 34. 


Masson, 999. 
Massonnaud, 913. 
Massoutié, 302. 
Mathelin, 710. 
Mather, 1007. 
Mathias, 328. 
Mathieu (С.-М.-А.), 652. 
Mathieu (J.-B.-É.), 86. 
Mathis, 35. 
Maurice, 866. 
Maurin, 198. 
Maury, 725. 
Mazellier, 492. 
Ménard, 525. 
Mendeville, 693. 
Mengin, 647. 
Mennehand(L.-P.-A.), 496. 
Mennehand (P.-H.), 109. 
Mériot, 110. 
Merviel, 128. 
Mestrude, 689. 
Meyer, 414. 
Meynier, 243. 
Michaud, 596. 
Michel, 235. 
Miffre, 841. 

Mille, 905. 

Millet (Ë.-J.), 511. 
Millet (L.-J.), 481. 
Milon, 36. 

Minzior, 342. 

Mire, 194. 

Moine, 634. 
Moissonnier, 974. 
Molinier, 72. 
Montané, 428. 
Monfort, 953. 
Morache, 111. 
Moreau, 9/1. 
Moreaud, 928. 
Morel, 982. 
Morel-Deville, 875. 
Morer, 783. 

Moret, 385. 

Morin (F.-A.), 473. 
Morin (М.-Н.-Е.), 762. 
Morin (P.-A.), 286. 
Morisson, 135. 
Moser, 719. 
Mossier, 507. 
Moty, 676. 
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Mouilleron, 910. 
Moullade, 975. 
Mounier, 358. 
Moussu, 228. 
Moutet, 164. 
Mouton, 433. 
Müller, 688. 
Mulot, 571. 
Munier, 859. 
Mussat, 659. 
Mutin, 112. 


Nègre, 449. 
Nevière, 203. 
Nicaud, Ach, 
Nicol, 506. 
Nogier, 134. 
Noquet, 738. 
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Oberlin, 261. 
Obermeyer, 615. 
Ocana (Е.), 460. 
Ocana (J.-B.), 535. 
Odin, Zoo, 

Oger (L.), 616. 

Oger (H.-J.-B.), 760. 
ОШег, 37. 
Oppermann, 761. 
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Pagès, 589. 
Paoli, 38. 


. Papillon, 197. 


Parent, 918. 

Paris, 39. 

Pasquier, 636. 
Passabosc (А.-Е.), 706. 
Раѕѕаһоѕс (P.-A.), 999- 
Passot, 503. 

Patin, Ло. 

Pau Saint-Martin, 580. 
Payan, 818. 


Péborde, 531. 
Péchaud, 232. 
Pellegrin, 196. 
Pelloux, 627. 
Pelous, 41. 
Peltier, 1042. 
Pennarum, 642. 
Penot, 458. 
Percheron, 300. 
Péré, 1036. 
Péreton, 456. 
Périer, 1053. 
Perinet, 1047. 
Pernod, 87. 
Perret, 301. 
Perrichot, 561. 
Perrin (A.-G.-M.), обі. 
Perrin (F.-A.-É.), 113. 
Perrin (P.-V.), 898. 
Perron, 980. 
Perrot, 824. 
Pesme, 479. 

Petit, 756. 
Petit-Brégnat, 779. 
Petitgand, бді. 
Petit-Poisson, 959. 
Peysonnié, 887. 
Pézaud, 594. 
Phélippon, 153. 
Philippi, 797. 
Piale d’Astrex, 412. 
Pichenot, 958. 
Pierrot, 515. 

Pilet, 644. 
Pilliard, 728. 
Pinchard, 237. 
Pineau, 236. 
Pingaud, 152. 
Pirotais, 206. 
Pitot, 891. 
Plaisant, 558. 
Planque, 147. 
Playoust, 453. 
Poignon, 512. 
Poncet, 88. 

Pons, 568. 
Potheau, 821. 
Pouchet, 744. 
Poujade, 308. 
Poulet, 770. 
Pozzo di Borgo, go4. 
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Prestat, 1026. 
Protain, 168. 
Putz, 114. 


Q 


Quiquet, 1048. 
Quivogne, 677. 
Quod, 489. 


R 


Raby, 1006. 
Radouan, 815. 
Raimond, 263. 
Ramonet, 409. 
Rapp (L.-A.), 488. 
Rapp (T.), 324. 
Raveau, 294. 
Ravenez, 899. 


Raynal de Tissonière, 572. 


Rebstock, 73. 
Recton, 42. 
Rédier, 645. 
Reech, 115. 
Refroiġgney, 943. 
Régnier, 337. 
Reisser, 281. 
Rémond, 341. 
Renard, 175. 
Renaud (A.-V.), 556. 
Renaud (F.), 996. 


Renauld (A.), 221. 
Renauld (A.-D.), 823. 
Renaut, 826. 
René, 318. 
Renier, 977. 
Renoult, 499. 
Reverchon, 696. 
Rheims, 149. 
Ribard, 491. 
Ribes, 413. 
Ribollet, 1012. 
Richard, 484. 
Richon, 242. 
Ricochon, 755. 
Ricou, 199. 
Riegert, 540. 


Renaud (L.-J.-F.-L.), 195. 


Rigal, 657. 

Rigodon, 809. 
Rinaldi, 166. 
Ringeisen, 562. 

Rith, 43. 

Rivet, 591. 
Roberdeau, 640. 
Robert (Alb.-H.), 322. 
Robert (Arm.-H.), 630. 
Robert (H.-L.), 776. 
Robert (L.-A.-L), 213. 
Robinet, 560. 
Robuchon, 748. 

Roch (С.-А.), 643. 
Roch (L.-É.), 914. 
Rochet, 368. 

Röckel, 313. 

Rollin, 44. 

Romain, 698. 
Romand, 1021. 
Romand-Picquand, 156. 
Rondeau, 600. 
Rouflay, 386. 

Rouget, Дот. 
Rousseau, 391. 

Roux (B.-J.-A.), 122. 
Roux (J.-B.-F.-A.), 882. 
Roux (J.-M.), 275. 
Rosé, 706. 

Roziès, 416. 

Roy, 1054. 

Roze, 339. 

Rullié, 45. 

Rullier, 715. 
Rustegho, 74. 
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Sabathier, 173. 
Sabatier, 355. 
Sacreste, 849- 
Sahut, 566. 
Salivas, 727. 
Salle, 299. 
Salvetat, 651. 
Sanrey, 726. 
Sarazin, 46. 
Sarniguet, 130. 
Sarremone, 110. 
Sassot, 811. 
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Sauvage, 192. 
Sauveroche, 661. 
Sauzède, 684. 
Savoye, 180. 
Schaumont, 65. 
Schindler, 335. 
Schmitt, 819. 
Schrapff, 774. 
Scovasso, 311. 
Sculfort, 47. 
Schutzenberger, 75 
Sédan, 628. 
Sellier, 89. 
Ѕепага], 494. 
Senut, 278. 
Sériziat, до. 
Servent, 48. 
Sesselmann, 874. 
Sibille, 960. 
Sibut, 442. 
Sieffert, 743. 
Signoud, 990. 
Simair, 1051. 
Simbat, 934. 
Simonnot, 432. 
Singaraud, 229. 
Sommeillier, 132. 
Sonrel, 163. 
Sorel, 375. 
Sotinel, 117. 
Soula, 926. 
Soulbieu, 312. 
Soulié, 868. 
Speiser, 1049. 
Stieldorff, 264. 
Strauss, 592. 
Sturne, 606. 
Susini, 455. 
Symon de Villeneuve, 49. 


T 


Tachard, 403. 
Talloir, 306. 
Talon, 174. 
Tanfin, 623. 
Taquoy, 66. 
Tardif, g1. 


Tardy, 5o. 

Tartière, 889. 

Teissier, 927. 
Ternisien, бот. 
Terrals, 906. 

Tessier, 361. 

Testeau, 778. 
Testevin, 800. 
Thévenin, 983. 
Thiébault (E.-F.-M.), 681. 
Thiébault (F.-L.), 799- 
Thiébaut, 297. 
Thierry, 234. 

Thieulin, 872. 

Thomas (A.-T.-M.), 185. 
Thomas (F.-C.-J.), 272. 
Thouvenin, 915. 
Thurel, 145. 

Tibal, 450. 

Tillion, 1044. 

Tixier, 617. 

Toreille, 816. 
Tournade, 903. 
Tourrié, 522. 

Trapet, 1027. 

Treille, 526. 

Tréjaut, 51. 

Trémant, 296. 

Triaire, 422. 

Trifaud, 692. 
Troupeau, 1033. 
Trudeau, 890. 
Tuefferd, 405. 


U 


Ucciani, 747. 


ү 


Vaillard, 857. 
Vanmerris, 148. 
Vauthier, 835. 
Vautrin, 829. 
Vercoutre, 812. 
Vedel, 305. 
Vérette, 267. 
Verger; 279. 
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Vernial, 856. 

Vidal (É.-F.), 991. 

Vidal (J.-J.-P.-L.), 551. 

Vidal (P.-J.-B.), 976. 

Vidau, 985. 

Viennet dit Bourdin, 1000. 

Vieusse, 364. 

Vigenaud (A.-C.-A.-M.), 
387. 

Vigenaud (E.-G.-A.-N.), 
434. 

Villars, 950. 

Villegente, goo. 

Villemsens, 853. 

Villiès, 851. 

Vincens, 411. 

Vincent-Genod, 52. 

Vinsac, 931. 

Virenque, 919. 

Viry, 485. 

Vivier, 323. 

Voizard, 820. 

Vuillemin, 952. 


W 


Walcher, 444. 

Warion (H.-P.-C.), 781. 
Warion (J.-P.-A.), 118. 
Weber, 252. 

Weil (D.-P.-H.), 1015. 
Weill (É.-V.), 733. 
Weill (J.), 67. 
Wencelius, 217. 
Wickersheimer, 806. 
Willigens (С.-А.), 673. 
Willigens (J.-G.), 133. 
Wittmann, 524. 
Worms, 1080. 


Y 
Yvert, 876. 
Z 


Zeller, 969. 
Zinns, 1040. 
Zuber, 621. 


X 


Tableaux indiquant le mouvement des élèves admis 
à l'École impériale du service de santé militaire, 
depuis le 3 novembre 1856 jusqu'au 30 septembre 
1870, temps durant lequel le fonctionnement de cette 
École s’est accompli. 


TABLEAU N° т 


Médecins-élèves non casernés, y compris des médecins 
sous-aides en cours de scolarité. 
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RÉFORMES. 
DÉCÉDÉS 


docteurs. 


DÉMISSIONNAIRES. 


Sous-aides. . 
Élèves. . . . 
Élèves... 
Élèves. . . . 


Élèves. . . . 
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TABLEAU м 4 


Récapitulation des tableaux n° 1, 2 et 3 pour les élèves dont 


la scolarité s’est accomplie sans interruption à Strasbourg. 


NATURE DÉSIGNATIONS 
des А des 
ÉVALUATIONS. ÉLÈVES. 
| 


L Médecins-élèves. 


Non'casernés...... . 2. 
Casernés, promotions de 
1860 à 1865 inclusivement. 


TOTAUX- oa gece о 


П. Pharmaciens-ślèyes. 
(Casernés.) 


NOMBRES RÉELS. 


Promotions de 1864 et de 
1865, plus 1 élève apparte- 


' 


nant à la promotion de 


Promotion de 1866. . . . . 


Jäger A OC р 


I. Médecins-élèves. 


NOESEN 
Casernés ci-dessus indiqués 


MOYENNES D'ENSEMBLE. 


RÉDUCTION 
des nombres ci-dessus 
EN CENTIÈMES. 


II. Pharmaciens-élèves. 


| Promotions réunies ... . . 


1. Reçus docteurs. 
2. Reçus maîtres en pharmacie. 
3. Non encore pourvus de diplôme. 


8. | 


LICENCIÉS 2 
EFFECTIFS т е 
————|"—|=|=ж 
z a | 
totaux Z = = 
pour par A | @ | 
des | éch ёоо 
échecs | mesure 2 E за 
ќпбукѕ. | AUX de = = 
ехашепз. | discipline A 
214 43 9 1 |» 1 
538 57 20 911 II 
782 100 29 10 | 1 12 
< —— | 
31 » 5 » » » 
17 1 » » » » 
48 1 » » » » 
т=ш== | nm | zen | EE? чш... 
100,00 17,76 3,69 [0,191 » loin 
100,00 10,60 3,71 1,67| 0,19] 2,04 
100,00 12,79 3,71 1,28| 0,13| 1,52 


PARYENTS 
au 
terme 
de 
leurs 
études. 


163 
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Du tableau по 4 on déduit que, relativement à 100 admissions au grade de 
docteur, le nombre des licenciements résultant d’échecs aux examens s’est 
élevé à 13 pour les médecins-élèves casernés, et à 23, soit presque au double, 
pour les médecins-élèves non casernés. 

La moyenne annuelle des notes obtenues aux examens semestriels, d’une 
part, et aux examens du doctorat, d'autre part, а été la note satisfait. 

4 médecins-élèves casernés ont été autorisés à redoubler une année d’études 
pour cause de maladie. 2 d’entre eux ont définitivement échoué dans leurs 
examens à la fin de l’année supplémentaire, et ont, par suite, été licenciés. 


TABLEAU N° 5 


Mouvement général des élèves depuis le 3 novembre 1856 
jusqu’au 30 septembre 1870. 


LICENCIÉS PARVENUS| AYANT 
au terme 
réglementaire 


de leur 


subi une 


ADMIS A L'ÉCOLE pous, par 


interruption | 
échecs | mesure 


de scolarité 
en 1870. 


RÉFORMÉS. 


scolarité 
aux de һа 0, b 
ACTE à Strasbourg. 
examens. | discipline g 


| DÉMISSIONNAIRES. 


Médecins-élèves. 


Non casernés, . . . 


| Casernés. . . . . . 


Pharmaciens-élèves. 


ABIOL NE ee ү: 


XI 


État sanitaire. 


L'École n’a pas cessé de présenter un état sanitaire satisfaisant. Au point 
de vue épidémique, il n’y est survenu que deux cas de variole, savoir : un en 
1860, suivi de guérison, le deuxième en 1870, suivi de décès. 

La moyenne annuelle du nombre des élèves empèchés par maladie s’est 
maintenue à 2 р. тоо du chiffre de l'effectif, avec 1/4 en plus ou en moins 
suivant les périodes. A part un cas de myocardite subaiguë rhumatismale, 
et deux cas de névralgie dorso-intercostale, il n’est pas survenu d’affections 
paraissant liées à l'influence du travail sédentaire, à la contagion, ni à des 
causes infectieuses traumatiques ou autres. La moitié des entrées à l’infirmerie 
ou à l'hôpital ont été motivées par des affections externes, dont 8 seulement 
ont eu un caractère de haute gravité. Ces 8 cas ont été: une carie de Parti- 
culation sacro-iliaque droite, maladie contractée avant l’admission à l'Ecole ; 
un arrachement très étendu des téguments du crâne, sans perte de substance 
toutefois, lésion occasionnée par une chute ; une commotion de la colonne 
vertébrale, par le fait d’une chute également ; enfin cinq cas de blessures par 
projectiles de guerre. La carie de l’articulation sacro-iliaque, ainsi que quatre 
des cas de blessures par projectiles de guerre, ont entrainé la mort. Les autres 
lésions traumatiques ont été suivies de guérison. L’autre moitié des entrées 
en maladie a reconnu pour cause des affections internes, telles qu’angines, 
rhumes, bronchites, pneumonies, qastralgies, entéralgies, embarras gastriques, 
diarrhées, fièvres typhoïdes, rhumastisme articulaire ou musculaire. Il n’a été 
noté qu'un cas de lésion organique du cœur, laquelle datait d’une époque an- 
térieure à l’entrée au service. 

2 élèves ont été réformés au moment de leur arrivée à l’École, savoir : 
1 comme étant porteur d’un orteil supplémentaire, et т pour absence congé- 
nitale de la vision de l’œil gauche ; 3 autres ont été réformés postérieurement 
à leur admission, savoir ` 1 pour myopie, 1 pour lésion organique des gros 
vaisseaux, et 1 pour tuberculisation pulmonaire. 

Les décès survenus parmi les 1 242 élèves qui ont peuplé l’École depuis le 
3 novembre 1856 jusqu'au Зо septembre 1870, ont été au nombre de 16, ce 
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qui représente une proportion de 1,29 р. 100 en 14 ans, ou de 0,092 р. 100 
par an. En voici les causes et le détail : 


Fiévreityphoide ME Кын, CL here ee 2 
Manole EE SE ЕК ЛЕ 1 
ur St агисп!атгейатуш a ae ОЕ ТЕ: 2 
ET 4 
Carie de l’articulation sacro-iliaque droite, . . . , . . . . . . . 1 
Aaler, (Em GITT Е 2 
Blessures разрхојесШеѕ депе due 

Weken PEN 16 


XII 


Tableaux indiquant : 1°les Recteurs qui ont été attachés 
à l'Académie de 1856 à 1870; 2° le personnel dont l’en- 
seignement а été suivi par les élèves de l’Ecole impé- 
riale du service de santé militaire. 


1° RECTEURS DE L’ACADÉMIE : 


Deccasso OX (1845-1866). 
Cuéruez Ож (1806-1870). 


2° PERSONNEL D'ENSEIGNEMENT : 
А. — Faculté de médecine. 


DOYENS : 


R. Соле Oz (1835-1857). 
Enrmanx О ж (1857-1807). 
Srocrz Ж (1807-1870). 
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PROFESSEURS 


24 


SCIENCES ENSEIGNÉES. 
TITULAIRES. AGRÉGÉS,. 


p 


Chimiemédicale. se an \ Р. ScHÜTZENBERGER (1860- 
Слпллот % (1835-1870) . .. 1865). 


Toxicologie 
RiTrer (1866-1870). 


EU SGHLAGDENHAUFFEN (18бу- 


1870). 


› 

ә RAMEAUX Ze (1839-1870). . \» 
Hygiène. S 
A) 

Ir 

| 

a 


KIRSCHLEGER (1845-1869). 
. Fée (1869-1870). 


Botanique et hist. nat. médicales| A. Fée О ze (1833-1870). 


Anatomie descriptive EHRMANN О % (1826-1867). . 

Monez (1857-1867). 
B£AUNIS (1863-1870). 
Physiologie | Вооснлар (1866-1870). 


Anatomie pathologique. . . . .} Moner (1867-1870) . 


Küss (1845-1870) 
Clinique des malad. syphilitiques 


Pathol. et thérapeut. générales. 
STŒBER Ж (1853-1870) . 
Clinique ophtalmologique . . . 


Негр (1839-1870). 
С. SCHÜTZENBERGER (1835-0 Joyeux (1844-1857). 
WIEGER (1850-1805). 
Pathologie et clin. médicales. ./ ForGer % (1832-1861). . . .| Hecur(1857-1870). 
Hinrz (1839-1870). . . . . . | SPIELMANN (1860-1863). 
- Wicen (1865-1870)..... Алохзвнох (1863-1870). 


Thérapeut le, mati Monoyer (1863-1870). 
Thérapeutique spéciale, matière 2 E 
EE р аад . . .( R Соле Оф (1821-1857). . | Fecrz (1805-1870). 


Clin. des maladies chroniques. | L- Goze (1854-1870). . . . . 


Médecine légale 


E -1870). G 860-1870). 
Clin. des maladies des enfants. бе узо SE о EE EE En) 


Clinique des maladies mentales, DaAcoxeT (1854-1870). 


ВАсн (1835-1870) 
Ѕёрплот Cf (1841-1870) . . 
RiGauD ze (1841-1870). . 


Pathol. et clin. chirurgicales. Ксєвели (1854-1870). 


Воск (1857-1870). 
SARAZIN (1863-1870). 


des régions, anat, chirurgie. Menez (1850-1370) . . . . . 


Médecine opératoire, Se 
Clinique des maladies syphilit. 
| HerrGorr (1854-1870). 


Accouchements et clinique d’ac- | 5тотлт® % (1829-1870). . . . | Aunenas (1860-1870). 


GOU 


JæsseEL (1869-1870). 
| 
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В. — Ecole supérieure de pharmacie. 


DIRECTEUR : 


OPPERMANN 2Ж. 


SCIENCES ENSEIGNÉES. 


то А l'École même : 


| Matière médicale 
|| Pharmacie 


{| Chimie minérale 


|| Chimie organique . . 
{| Physique médicale. . 


Histoire naturelle médicale, . 


| Minéralogie et géologie . . . . 
Сре депегаје. . .... . 


Physique et toxicologie . . . . 


20 А la Faculté des sciences : 


30 A la Faculté de médecine : 


PROFESSEURS 


| 


TITULAIRES (T) 
et 
CHARGÉS DE COURS (С. С.). 


( KIRSCHLEGER (1835-1869), T. 


` | Е. банмттт (1869-1870), С. С. 


SCHIMPER Ze (1859-1870), С.С. 
JAGQUEMIN (1854-1870), Т. 
OBERLIN (1835-1870), T. 
OPPRRMANN % (1835-1870), Т. 


1870), T. 


Liës-BoparD'#(1856-1870),T. 


Слпллот % (1835-1870), T. 


RAMEAUX ze (1833-1870), Т. 


SCHLAGDENHAUFFEN (1855 À С. Srrouz (1866-1870). 


AGRÈGÉS 


Е. бснмїтт (1867-1869). 


» 


FLEURY (1866-février 1870). 


XIII 


Tableau indiquant les fonctionnaires civils et militaires 
avec lesquels l'Ecole impériale du service de santé 
militaire а été en relation. 


1° AUTORITÉS LOCALES 


FONCTIONNAIRES CIVILS 
ММ. Micxerer C%, préfet du département du Bas-Rhin. 1856-1864. 


Во» Pron Сж, idem. 1864-1870. 
VALENTIN, idem. 1870. 
Louis Брлсн Zë, archiviste de la préfecture . . . . 1856-1870. 
Couraux Ж, maire de Strasbourg . . . . . . . . 1856-1864. 
Humann ж, idem. 602168705 
Küss, idem. AU DD EE 1870. 


FONCTIONNAIRES MILITAIRES 


1° Commandants en chef (3° corps d'armée) : 


Dr Caxroserr GO, maréchal de France. . . . . .. 1850-1863. 
Dr Mac-Manon ООЖ, idem. О 06032186005 
Forex ООЖ, idem. SE 
Bazaine СОЖ, lees 1868-1870. 
De Faute GO, général de division . . . . . : . . . 1870. 
20 Généraux commandant la бе division militaire : 
ReBezz GOX général de division . . . . . . . . . . 1856-1862. 
D’AUTEMARRE D'Ervizzé GO, général de division . . . 1862-1866. 
Dronor СЖ, idem. . . . 1866-1870. 
Unrica бОж, idem. SEKR 
30 Généraux commandant la subdivision du Bas-Rhin : 

Maver Сә, général de brigade. . . . . . . . . . . . 1857-1850. 
Dr CAS TANGO Eden у оо . . 1859-1863. 
Dr Maussion СЖ, EE TA PA EE Le 1869-1870. 


Moreno Сж, зае еге шла e аа а E 
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Ae État-major de la place de Strasbourg : 


Dr Barrou Сй, colonel commandant la place. 


Dog СЖ, idem. 
Юенми Сж, idem. 
Ducasse СЖ, idem. 


5o Intendants de la бе division militaire : 


Lerégure Ож, intendant militaire . 
Desrayaup ОЖ, idem. e SE? 
CURNIER ре LA VALETTE OK, onda EE 


Do S'ous-intendants militaires : 


Dresrayaun OX, sous-intendant à Strasbourg . 


VazLer-Desrives О, idem. 
Durré Ж, idem. 
HUEBER Ж, idem. 
Bacs Ож, idem. 
Brisac ж, idem. 
Mu zo ж, idem. 


7° Fonctionnaires de l'hôpital militaire : 


SépizLor Ож, médecin principal de 17° classe, en chef, 


Haspez Ож, idem. idem. 
Lévy ж, pharmacien-major de 1° classe, en chef. . 
Слртомомт Ж, idem. idem. 


STROHL, pharmacien-major de 2° classe, en chef . 
Rouzé Ож, officier principal d'administration . 
Rieu Ож, idem. 


2° MINISTRES DE LA GUERRE 


Varant СС Ж, maréchal de France, 
11 mars 1854-5 mai 1850. 
Rannon GC ж, maréchal de France, 
5 mai 1859-20 janvier 1867. 
Hameun GC ж, amiral, ministre de la marine, 
Par intérim, 6 juillet-3 aoùt 1860. 
Венс С ж, ministre des travaux publics, 
Par intérim, 7 septembre-17 octobre 1861. 
Wazewsxi GO Ж, ministre d'État, 
Par intérim, 15 septembre-12 octobre 1862. 
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1856-1858. 
1858-1860. 
1860-1866. 
1866-1870. 


1856-1858. 
1858-1867. 
1867-1870. 


1856-1858. 
1858-1850. 
1899-1861. 
1861-1863. 
1863-1868. 
1868. 

1868-1870. 


1896-1860. 
1860-1870. 
1896-1859. 
1859-1863. 
1864-1870. 
1896-1869. 
1869-1870. 


37 
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Dr Cuassecoup-Lausar GO ж, ministre de la marine, 
Par intérim, З juillet-7 août 1863 et 11 juillet-b septembre 1804. 
Вёшс б Ж, ministre des travaux publics, 
Par intérim, 3 septembre-18 octobre 1865. 
Wazewski GO ж, ministre d'État, 
Par intérim, 10 juin-3 août 1866. 
Nez GC Ж, maréchal de France, 
20 janvier 1867-7 août 1869. 
Pacauzr ре бемооплү б С, amiral, ministre de la marine, 
Par intérim, 7 août-21 août 1869. 
Le Dor GC ж, général de division, promu maréchal de France le 
24 mars 1870, 
21 août 1869-20 juillet 1870. 
Vte Desean СЖ, général de division, conseiller d'État, 
Par intérim, 20 juillet-g aoùt 1870. 
Рликло (Cousin ре Monrausan, Cte de) СС ж, général de division, 
9 aoùt-4 septembre 1870. 
Le Frô С, Adolphe-Charles-Emmanuel, général de division, 
4 septembre 1870-5 juin 1871. 
Cissey (Courror ре) GC Ж, général de division, 
5 juin-1871-29 mai 1873. 
Ротноло GC ж, vice-amiral, ministre de la marine et des colonies, 


Par intérim, 28 septembre-2 octobre 1871. 


Ze DÉLÉGATION DE LA DÉFENSE NATIONALE 
HORS PARIS PENDANT LA GUERRE DE 1870 


MINISTRES DE LA GUERRE 


Fouricnon GC ж, vice-amiral, ministre de la marine et des colonies, 
16 septembre-9 octobre 1870. 

Crémirux, ministre de la justice, 
Par intérim, 3-9 octobre 1870. 

Gamgerra, ministre de l’intérieur, 


9 octobre 1870-6 février 1871. 


ARrAGo, Emmanuel, ministre de l’intérieur 
3 3 3 


Par intérim, 6-12 février 1871. 
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до DIRECTEURS DE LA 5° DIRECTION: DU MINISTÈRE 
DE LA GUERRE (INTENDANCE MILITAIRE, SERVICES ADMINIS- 
TRATIFS, TROUPES D’ADMINISTRATION, PERSONNEL DES OFFICIERS 
DE SANTÉ, SOLDE). 


Darricau, Daniel-Charles-Auguste GO ж, intendant militaire, promu 
intendant général inspecteur le 23 octobre 1856, 
De 1852 à 1862. 


Вглмонот, Aquilas-Jean-Baptiste C эж, intendant général inspecteur, 
En 1862. 


Rogerr, Pierre-Charles С ж, intendant militaire, 
De 1863 à 1868. 


Віохрвло, Adolphe-Joseph-Nicolas С ж, intendant militaire, 
De 1868 à 1871. 


5° DIRECTEUR DU BUREAU DES HOPITAUX MILITAIRES 


Lemaire, Michel-Joseph-Philippe-Désiré ж. 


6° OFFICIERS DE SANTÉ INSPECTEURS 


MÉDECINS ET CHIRURGIENS 


BEGINS DOUIS-JACQUES ИЕ 1842-1858. 
Koster Jean-DOMINQUE Ck a тне 1847-1855. 
VATEANMTPAN TOn рат о ЕТ 1848-1864. 
Влоремѕ, Lucien-Jean-Baptiste C# . , . . . . WEE 1850-1857. 
DEVANCE СОЕ 1851-1872. 
Маттот, Егапсої5-С1ётеоС жоо 1852-1858. 
Sarive, Gaspard-Léonard Ож. . . . . . . . . . . 1896-1858. 
Bop LARREY, Félix-Hippolyte GX... 1898-1872. 
Hurn, Jean-Félix-Mathurin G% . , . . . .. AUS 1858-18608. 
бксайтриКкеташапд О ЗУУ ЗОЗ 1898-1866. 


т. Cette direction est devenue Ја бе à Ja suite du décret du 25 septembre 1869. 
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Sénior, Charles-Emmanuel C% . . . . . . . . . 
CAZATAS TOMIS AE E PEA EAE A TA 

Lavera, -Louis-Théodore С. и. 
LusrRemAN, Urbain-Achille-Louis Ож... . . . . . 
(Согмлмт, Arnoux-Joseph CX . . . . . . . . . . . 
Périer, Edme-Jules-François Gë . . . . . . . . . 
COVER AUTO EEE NT л: 
Матто Jeans JO POP CR EN CCE 


Lecouesr, Venand-Antoine-Léon С ж 
Р 


PHARMACIENS 


Tomas, Jean-Baptiste-Joseph О ж 
Росвотлге, Antoine-Baudouin C äs. . 
JEanxez, Julien-François Ож . ., 


SG Mel 


vilte7retlé trot 


1860-1868. 
1864-1879. 
1867-1874. 
1868-1872. 
1868-1873. 
1868-1874. 
1870-1875. 
1870-1875. 
1870-1885. 


1852-1858. 
1858-1872. 
1872-1878. 


RÈGLEMENT 


SUR 


LE SERVICE INTÉRIEUR ET L'ADMINISTRATION 


L'ÉCOLE DU SERVICE DE SANTÉ MILITAIRE 


DE STRASBOURG 


ei 


EE 
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E 
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RÈGLEMENT SUR LE SERVICE INTÉRIEUR 


DE 


L'ÉCOLE IMPÉRIALE DU SERVICE DE SANTÉ 
MILITAIRE 


DE STRASBOURG 


TITRE PREMIER 


PERSONNEL DE L'ÉCOLE 


ARTICLE PREMIER. 


La composition du personnel de l'École, en ce qui concerne la direction, 
Vinstruction et l'administration, est déterminée par le titre Ш du décret du 
27 avril 1864, portant réorganisation de l'École. 

Le nombre et la position des infirmiers-majors et infirmiers-soldats attachés 
à l'École en qualité de gardes-consignes, portiers-consignes, vaguemestres et 
clairons, sont réglés par le titre Ш du présent règlement. 


TITRE П 
RÉGIME DE L'ÉCOLE 


CHAPITRE PREMIER 
ADMISSION DES ÉLÈVES 


ART. 21. 


Les élèves doivent produire, à leur arrivée dans l’École, leur acte de nais- 
sance et les diplômes de bachelier ès lettres et de bachelier ès sciences, s'ils 
n’ont pas déjà été remis. 


1, Get article est reproduit dans les lettres de nomination envoyées aux élèves, 
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Le ministre de la guerre fixe, chaque année, l’époque de l'entrée des élèves 
nouvellement promus, et celle de la rentrée des élèves de seconde, troisième 
et quatrième année. Ces fixations sont calculées de manière à ce que tous les 
élèves soient présents à ouverture des cours de la Faculté de médecine et de 
l'École de pharmacie. 


ART. 3. 


Le jour même où les jeunes gens nommés élèves se présentent à l'École 
pour remplir les formalités relatives à leur admission, ils sont soumis, en pré- 
sence du sous-directeur, à la visite de deux médecins de l'École désignés раг 
le directeur. 

Cette visite a pour objet de constater qu’ils n’ont aucune infirmité ou mala- 
die qui s’oppose à leur admission, quel est le degré de myopie de ceux qui 
ont la vue basse, et si les conditions d’inaptitude actuelle au service militaire 
sont de nature à être modifiées pendant leur séjour à l'École. 


Аһт. 4. 


L'élève déclaré, à la suite de cette visite, impropre au service militaire, ou 
reconnu atteint soit d’un vice de conformation, soit d’une infirmité grave qui 
le met hors аб de suivre les cours de l’École, est immédiatement soumis à 
une contre-visite. 

Des officiers de santé, autres que ceux de l’École et désignés par le général 
commandant la бе division militaire, sont chargés de cette contre-visite, qui a 
lieu en présence du directeur de l'École et des deux médecins qui ont procédé 
à la visite. 

Si le résultat de cette visite n’est pas favorable à l'élève, il ne peut être 
admis à l'Ecole. 


ART. 5. 


Le résultat des dernières visites est consigné sur un registre ouvert à cet 
effet. Chaque élève soumis à une visite y appose sa signature, en marge de 
l’article qui le concerne. Ce registre est visé par le sous-directeur. 


CHAPITRE П 


RÉPARTITION DES ÉLÈVES 


Алт. 6. 


Les élèves-médecins sont répartis en quatre divisions : la quatrième com- 
prend les élèves nouvellement admis, la troisième ceux de seconde année, la 
deuxième ceux de troisième année, et la première ceux de quatrième année, 

Les élèves-pharmaciens de première, deuxième et troisième années d’études 
forment une seule division. 

Le cadre de chaque division comprend deux aides-majors de 1ге classe, un 
élève sergent-major, un élève sergent-fourrier et des élèves sergents dans la 
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proportion indiquée à l’article 9 ci-dessous. La division des élèves-pharmaciens 
n’a qu'un sergent-major choisi parmi les élèves de troisième année d’études. 

Les titres de sergent-major et de sergent ne sont que nominaux et ne con- 
fèrent aux élèves qui les portent aucun privilège extérieur. 


ART. 7. 


Dans chaque division, les élèves sont répartis par salles pour les études, par 
chambres pour le coucher, par tables pour les repas. 


ART. 8. 


Les places que doivent occuper les élèves dans ces diverses localités sont 
déterminées d’après un ordre du directeur, par les soins du sous-directeur. 
Nul ne peut en changer sans l’autorisation de ce dernier fonctionnaire, 


CHAPITRE Ш 


ÉLÈVES GRADÉS 


ART. 9. 


Les sergents-majors, les sergents-fourriers et les sergents sont pris exclusi- 
vement parmi les élèves et dans la proportion de т sur 10, d’après l’ordre de 
classement annuel par rang de mérite, conformément à l’article 36 du décret 
impérial du 27 avril 1864. 

Leur nomination est notifiée à l’École par un ordre du jour du directeur. 

Ils doivent constamment justifier lhonorable distinction qu’ils ont reçue, et 
ils s’exposeraient à la perdre par une conduite répréhensible ou раг de mau- 
vaises notes aux interrogations. 

Ceux qui se mettraient dans ce cas pourraient être privés de cette distinc- 
tion par le directeur, sur lavis du conseil de discipline. П en serait rendu 
compte au ministre. 

ART. 10. 

Les élèves gradés portent les insignes en usage dans l'infanterie de ligne. 

Lorsque leur division est réunie, ils se placent à la droite. 


ART. 11. 


Il y а un élève gradé, autant que possible, dans chaque salle d'étude, dans 
chaque dortoir et à chaque table. S'il у en avait plus d’un, le titre de chef 
appartiendrait au plus ancien des deux. 


ART. 12. 


Les chefs de salle transmettent aux élèves de leurs salles respectives les 
ordres et communications de toute espèce pour lesquels leurs supérieurs jugent 
convenable d'employer leur entremise. Ils ont encore pour mandat de main- 
tenir le bon ordre parmi leurs camarades, et de présider à la régularité du 


586 ÉCOLE DU SERVICE DE SANTÉ MILITAIRE DE STRASBOURG. 


service des tables. Ils sont responsables des infractions qui auraïent un carac- 
tère de généralité. 
ART. 13. 

Toute démarche collective est interdite. Néanmoins, les élèves gradés sont 
admis à soumettre dans l'intérêt du service ou des études, aux répétiteurs ou 
aux officiers de santé de service, les observations des élèves composant les 
salles, les tables ou les dortoirs dont ils sont chefs. 


Алт. 14. 


Les chefs de salle donnent récépissé des objets scientifiques déposés dans 
chaque salle pour l'usage commun des élèves. 

Ils veillent à la conservation de ces objets, ainsi qu’à celle des règlements, 
ordres et instructions affichés dans les salles ou confiés à leurs soins. 

Ils distribuent à leurs camarades les divers objets nécessaires aux études et 
au travail. Ils forment la liste des élèves qui désirent prendre leurs repas à 
l'École, les jours de sortie, et toutes les autres listes qui pourraient leur être 
demandées par leurs supérieurs. 

Ils signent l’état des objets dont la réparation ou le remplacement est à la 
charge commune des élèves de la salle, conformément à ce qui est prescrit par 
Particle 43 du présent règlement. 


ART. 19. 


Deux élèves gradés appartenant à des divisions différentes assistent tous les 
jours le médecin aide-major chargé de la réception des vivres. 

Ils peuvent présenter verbalement leurs observations sur la qualité des den- 
rées aux officiers de santé de service. Dans aucun cas ils ne s'adressent direc- 
tement aux agents de l'École ou aux fournisseurs. 


ART. 10. 


А défaut ou en cas d'absence d'élèves gradés, le directeur désigne d’autres 
élèves pour en remplir les fonctions. 

Les chefs de chambre, de table et de laboratoire remplissent des fonctions 
analogues à celles qui sont attribuées aux chefs de salle. 


CHAPITRE IV 


TENUE 


ART, 17. 
D А DH 
Aucun élève ne peut paraître dans l’École ou hors de l’École sans être rigou- 
reusement dans la tenue prescrite. 


ART. 18. 


Tous les effets d’uniforme doivent être conformes aux modèles arrêtés par le 
ministre, 
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ART. 19. 


Les élèves doivent être rasés au moins le dimanche et le jeudi. 
Les cheveux sont coupés court et d’une manière uniforme. 


ART. 20. 


Aucun effet d’habillement ou de chaussure, autre que ceux composant le 
trousseau, ne peut être introduit dans l’École ni porté par les élèves. 


ART. 21. 


Les effets dénaturés ou altérés, de quelque manière que се soit, par le fait 
ou la négligence des élèves sont réparés ou remplacés à leur compte dans un 
délai fixé par le sous-directeur. 

Les dégraissages sont également mis à leur compte; les autres réparations 
à faire à l'habillement sont aux frais du maître tailleur. 

Le sous-directeur est le juge des contestations qui pourraient s'élever à ce 
sujet. 

ART. 22. 

Tous les objets de grande et de petite tenue doivent toujours être propres et 
ne jamais rester décousus ou sans boutons. Les hommes de service les battent 
et les brossent. 

Les effets d’habillement, quand ils ne sont pas portés, doivent être soigneu- 
sement rangés. Les élèves tiennent constamment en état de propreté les ar- 
moires, Cases ou rayons destinés à les recevoir. 


Алт. 23. 


Il est formellement interdit aux élèves de se servir des effets d’habillement 
qui ne leur appartiendraient pas ou dont la marque distinctive aurait disparu. 


CHAPITRE V 


SUBORDINATION ET DISCIPLINE 


Алт. 24. 


Les élèves doivent obéissance et respect à tous les officiers et fonctionnaires 
de l'École; ils doivent aussi obéissance et respect aux professeurs et agrégés 
de la Faculté de médecine et de l'École supérieure de pharmacie, en ce qui 
concerne les cours, conférences et exercices relatifs à leur enseignement. 

Toute injure, tout mauvais propos envers les sous-officiers et agents secon- 
daires militaires ou autres employés à l’École sont sévèrement punis. 

Il n’est permis aux élèves de réclamer qu'après avoir obéi. Toute réclama- 
tion doit être individuelle et adressée par écrit à l’aide-major de service. 

Dans le cas où ce dernier refuserait d’accueillir la réclamation, l’élève devra 
s'adresser par écrit et раг la voie hiérarchique au sous-directeur. 
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ART. 25. 


Les élèves doivent le salut à tous les médecins et fonctionnaires de l'École, 
à tous les professeurs et agrégés de la Faculté de médecine et de l'École supé- 
-rieure de pharmacie. 
Ils sont tenus à la même déférence envers tous les officiers et fonctionnaires 
de l’armée. 
Le salut ne se renouvelle pas dans une promenade ou dans tout autre lieu 
public. 
Dans tous les lieux autres que les amphithéâtres où se présente le directeur 
de l'École, les élèves, quand ils sont assis, doivent se lever pour le saluer. 


Алт. 26. 


Les demandes de toute espèce que les élèves auraient à faire sont adressées 
de vive voix ou par écrit à l’aide-major de service dans chaque division, qui y 
répond ou les transmet de vive voix. 

Les demandes et réclamations doivent toujours être individuelles. 


ART. 27. 


Les élèves doivent s’interdire, en quelque lieu qu’ils se trouvent, tout acte 
qui serait de nature à troubler l’ordre public ou la tranquillité intérieure de 


l'École. 
Акт. 28. 


Tout élève qui se porterait à des voies de fait envers un de ses camarades, 
ou qui le provoquerait en duel, est exclu de l'École; le conseil de discipline 
n’a que le fait à constater. 

En cas de duel entre deux élèves, s’il existe quelques doutes sur l’auteur de 
la provocation, tous deux peuvent être renvoyés. 


ART. 20. 


Toute délibération, toute démarche collective, toute circulaire ou tentative 
ayant pour objet d’exciter les élèves à agir en commun, quel qu’en soit le 
motif, sont absolument interdites. 

Les élèves ne peuvent former de réunions hors de l'École, assister, même 
par députation, à des cérémonies ou des repas de corps, sans en avoir obtenu 
préalablement l'autorisation du directeur. 

Ils ne peuvent rien faire imprimer ni rien insérer dans les recueils pério- 
diques. 

Алт. 30. 

Seront considérés comme particulièrement coupables des actes spécifiés dans 
l’article précédent ceux des élèves qui seraient porteurs ou dépositaires de cir- 
culaires ou écrits mentionnés audit article. 


ART. 31. 


Tout jeu de cartes, de dés ou de hasard, même non intéressé, est interdit 
dans toutes les localités de l’École, y compris les salles de récréation. 
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ART. 32. 

П est défendu aux élèves d'introduire dans l’École aucun journal ou écrit 
périodique, aucune brochure ou circulaire. La même défense s'applique aux 
livres et dessins, même relatifs aux études, si l'usage n’en est pas préalable- 
ment autorisé. 

П est défendu d'introduire dans l’École des effets mobiliers, des comestibles, 
vins et liqueurs, des médicaments, produits chimiques, vases ou ustensiles de 
chimie. 

ART. 33. 

Il n’est permis de fumer à l’École que pendant les heures consacrées aux 
récréations, et seulement dans les salles spéciales et dans les cours de récréa- 
tion. Il est interdit aux élèves de fumer dans les rues de la ville, ainsi que 
dans les promenades publiques. 

Алт. 34. 


Tout signe d'approbation ou d’improbation, tout bruit, tout chant, tout dé- 
sordre, à quelque heure et dans quelque lieu que ce soit, sont formellement 


interdits. 
Авт. 35. 


Les élèves doivent toujours se rendre avec ordre dans les salles ďd’étude ou 
autres lieux de réunion obligée. 

Toute conversation à haute voix, tout ce qui pourrait détourner les élèves 
de Papplication d'esprit nécessaire à leurs travaux sont expressément défendus, 
tant dans les salles d’étude et les amphithéâtres que dans les corridors. 


ART. 30. 


Toute lecture d'ouvrage, même ayant trait aux matières de la leçon, est 
formellement interdite dans les amphithéâtres. 


ART. 37. 


Nul élève ne peut, sans permission, entrer, soit dans un lieu qui serait spé- 
cialement affecté aux divisions dont il ne fait pas partie, soit dans une salle de 
sa division autre que la sienne. 

Алт. 38. 

L'absence prolongée des salles d'étude, des amphithéâtres et de tout autre 

lieu de réunion obligée, est punie selon la durée de l'infraction. 


Алт. 39. 


Le signal de tout ce que les élèves ont à faire aux diverses heures de la 
journée en conformité du tableau de Pemploi du temps, leur est donné par 
une sonnerie de cloche ou de clairon. 


ART. До. 


Les élèves ne peuvent être appelés au parloir qu'aux jours et heures fixés. 
Les personnes autorisées par le directeur ou le sous-directeur peuvent seules 
demander à les voir. ; 
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ART. Дт. 


Après l'extinction des feux, toute conversation doit cesser dans les cham- 
bres; le plus grand silence doit y régner. Il est défendu d'r avoir de la 
lumière. 

ART. 42. 

Toute dégradation ou détérioration faite aux bâtiments, effets mobiliers ou 
d’habillement, aux livres ou objets d'instruction, etc., est réparée aux frais de 
qui de droit. 

Lorsque la dégradation a été faite par plusieurs élèves, le payement en est 
partagé également, entre eux. 
Алт. 43. 

Si les objets détériorés sont à l'usage commun des élèves d’une salle, d’une 
chambre ou de toute autre localité, et que l’auteur de la dégradation reste 
inconnu, la réparation est à la charge de tous les élèves auxquels cette localité 
est affectée. 

Алт. 44. 

Un exemplaire des titres Ier et П du présent règlement, et le recueil des dis- 
positions de détail arrêtées par le directeur pour l'exécution de ce règlement, 
sont déposés entre les mains de chaque chef de salle, afin que tous les élèves 
puissent en prendre connaissance. 


ART. 45. 

Toute contravention aux dispositions contenues dans les règlements, ordres 
et instructions, est punie suivant la gravité de la faute; aucune excuse pour 
faute d'ignorance n’est admise. 

Алт. 46. 


Tous les élèves d’une chambre, d’une salle, d’un laboratoire, d’un réfectoire, 
et même tous les élèves de l’une ou des cinq divisions, sont, selon le cas, soli- 
daires des infractions commises, lorsque les auteurs de ces infractions restent 
inconnus. 4 


ОНАР1ТАЕ УІ 


PUNITIONS 


ART. 47. 


Les punitions qui peuvent être infligées aux élèves sont : 
La consigne ; 
La salle de police ; 
La mise à l’ordre de l'École ; 
La prison intérieure ; 
La prison militaire ; 
Enfin le renvoi de l'École. 
Алт. 48. 


La consigne est la privation de sortie les jours de sortie générale. 
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La privation de sortie le jeudi compte pour une consigne; le dimanche ou 
les jours fériés, elle compte pour deux. 


Алт. A9. 


Les élèves consignés sont astreints à des études libres, dont les heures et la 
durée sont fixées par le tableau de l'emploi du temps. 


Алт. бо. 


La punition de la salle de police prive, comme la consigne, d’une ou plu- 
sieurs sorties. L'élève qui la subit est enfermé dans un cabinet où il travaille 
et prend ses repas. Sa nourriture est la même que celle des autres élèves. 

Cette punition compte, le jeudi, pour un jour de salle de police; le dimanche 
et les jours fériés, elle compte pour deux. 


ART. 51. 


La punition de la salle de police n’est subie que pendant les sorties gé- 
nérales. 

L’élève puni de salle de police est privé de toute sortie de faveur, et ne peut 
être appelé au parloir pendant toute la durée de sa punition. 


ART. 52. 


\ 


La mise à l’ordre de l’École consiste dans le Нате sévère de la conduite de 


ДД 


Pélève porté à la connaissance de tous par la voie de l’ordre. 


ART. 53. 


La punition de la prison intérieure prive l'élève de toute espèce de sortie, 
sauf l’exception prévue par Particle ci-après. 
Cette punition commence dès qu'elle est infligée et n’est jamais interrompue. 


Алт. 54. 


L’élève en prison est visité, sur sa demande, par l’aide-major de service de 
l'École, 

П est accordé tous les jours à l'élève puni de la prison une demi-heure de 
promenade dans la cour, pendant le temps consacré aux études, et sous la 
surveillance d’un des sous-officiers de l’École. 


ART. 55. 


Ігёёуе puni de la prison militaire y est conduit par ип aide-major de ser- 
vice, qui le fait écrouer comme officier. Sa nourriture lui est apportée de 
l'École. Ш est visité au moins tous les deux jours par un des aides-majors de 
l'École, qui veille à се que les objets d'étude et le linge lui soient apportés. 


ART. 56. 


Les officiers de santé majors et aides-majors de l'École peuvent infliger les 
punitions de la consigne et de la salle de police. 
Les majors de тте classe peuvent faire conduire à la prison intérieure tout 
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élève qui troublerait l’ordre ou qui commettrait une faute assez grave. La durée 
de la punition est prononcée, au rapport du lendemain, par le directeur de 
PÉcole. 

Le sous-directeur peut infliger la consigne, la salle de police et la prison 
intérieure de l’École. 

Il est rendu compte des punitions par la voie du rapport au directeur 
de l'École. Le sous-directeur est spécialement chargé de lui faire connaître 
ceux des élèves qui, ayant dépassé la somme des punitions ordinaires, ont 
encouru une punition plus sévère ou mérité d’être cités devant le conseil de 
discipline. 

Le directeur а droit d’infiger toutes les punitions, sauf le renvoi de 
l'École. 

Le renvoi de l’École est ordonné par le ministre, sur la proposition du con- 
seil de discipline, conformément à ce qui est réglé à cet égard par le décret 
d'organisation. 

Алт. 57. 


Les aides-majors ne peuvent infliger plus de huit consignes ou six salles de 
police pour une seule faute. 

Les médecins-majors de e classe peuvent infliger dix consignes et huit 
salles de police. 

Le sous-directeur peut ordonner jusqu'à douze consignes ou dix salles de 
police, ou quatre jours de prison intérieure. 

Le directeur peut augmenter ou diminuer les punitions; il peut en changer 
la nature ou même les faire cesser, sans toutefois pouvoir infliger plus de 
quinze jours de prison militaire. 


Алт. 58. 


Les retards à la rentrée sont punis selon la durée et la fréquence des ré- 
cidives. 

Tout élève qui a découché encourt, pour la première fois, une punition sé- 
vère. En cas de récidive,- il est traduit devant le conseil de discipline, qui 
demande, s’il y a lieu, le renvoi de l'École. 


Алт. 59. 
Les jours de sortie, l’aide-major de service fait, à des heures indéterminées, 
l'appel des élèves punis et assure laccomplissement des punitions qui doivent 
être subies dans l'intérieur de l’École. 


Алт. 60. 


Les punitions sont toujours graduées d’après la gravité de la faute. 

La récidive entraîne une punition plus sévère. + 

Tout élève qui, dans un an, а subi plus de vingt jours de prison intérieure 
ou plus de quinze jours de prison militaire, tout élève qui commet une infrac- 
tion grave aux règles de la subordination ou aux lois de l'honneur, tout élève 
dont lPinconduite habituelle est d’un dangereux exemple pour ses camarades, 
peut être traduit devant le conseil de discipline. 
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Алт. бї. 


Les punitions ne sont que suspendues pendant le séjour des élèves à Fin- 
firmerie. 

Алт. 62. 

Les élèves qui, après leurs examens de fin d’année, n'auraient pas achevé 
leurs punitions, ne peuvent quitter l'École qu'après les avoir entièrement 
subies. 

Dans ce cas, les punitions de la consigne et de la salle de police sont subies 
tous les jours sans exception, et chaque jour compte pour deux consignes ou 
deux salles de police. 

Акт. 63. 

La punition collective prononcée pour réprimer une faute dont les auteurs 

sont restés inconnus est levée dès que les auteurs se font connaître. 


CHAPITRE VII 


ÉTUDES ET INTERROGATIONS 


Алт. 64. 


L'emploi du temps dans l'intérieur de l’École est réglé раг le directeur, sur 
la proposition du .sous-directeur, et le tableau qui l'indique est affiché dans 
chaque salle d’études. 

- Алт. 65. 

Les élèves prennent des notes aux leçons. Pour certains cours désignés par 
des ordres particuliers, ils sont tenus de donner à leurs notes le développement 
prescrit, et de reproduire en regard de ces notes les figures tracées par le pro- 
fesseur sur le tableau. А cet effet, des cahiers d’un modèle uniforme leur sont 
remis. 

Алт. 66. 

Les rédactions sont divisées par leçons et portent chacune la date de celles- 
сї; elles doivent être lisibles et correctes. 

Elles sont examinées tous les mois раг les répétiteurs, qui leur assignent des 
numéros de mérite. Les observations cliniques sont considérées comme des 
rédactions de cours et examinées tous les mois par les répétiteurs, qui les ap- 
précient par un numéro de mérite. 


Алт. 67. 


Les élèves sont soumis tous les quinze jours, s'ils sont médecins, et tous les 
huit jours, s'ils sont pharmaciens, à des interrogations sur chacun des cours 
qu’ils suivent à la Faculté de médecine et à l'École supérieure de pharmacie, 
et sur des sujets indiqués à l'avance par les répétiteurs, mais toujours afférents 
aux branches de l’enseignement de la faculté qui sont dévolues à leurs interro- 
gations, et choisis, sous l'approbation du sous-directeur, de manière à bien 
préparer les élèves de chaque division aux examens qui leur incombent, au 
terme de l’année scolaire. 


D 
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Аңт. 68. 


Les répétiteurs ne peuvent interroger les élèves que sur les leçons qui ont eu 
lieu depuis la dernière interrogation et sur les matières relatives aux cours et 
notifiées par eux depuis la même époque. 

Le résultat de chaque interrogation est exprimé par un chifire (de о à 20). 


+ 


Алт. 69. 


Suivant le degré de leur scolarité, les élèves font en outre des travaux d’a- 
natomie et des exercices de médecine opératoire, à lamphithéâtre de lhôpital 
militaire, des démonstrations sur les pièces d’ostéologie, sur les instruments de 
physique, des manipulations chimiques et pharmaceutiques, des déterminations 
de plantes, etc., conformément aux ordres détaillés de la direction. 


ART. 70. 


Des dispenses de travaux, ou, dans des cas exceptionnels, des sursis d’in- 
terrogation, peuvent être accordés par le sous-directeur pour cause d'absence 
par congé ou de maladie traitée à l'hôpital militaire. 

Le séjour en prison ou à la salle de police ne peut être un motif de dispense 
ou de sursis que pour les travaux qui exigent absolument la présence des 
élèves aux amphithéâtres, dans les salles d’études et aux laboratoires. 


ART. 71. 


Les élèves qui ont été dans la nécessité de suspendre leurs études ne peu- 
vent être interrogés qu'après un délai de huit jours depuis la reprise de leurs 
travaux. 

ART. 72. 

A 1а fin de chaque semaine, les numéros de mérite, obtenus par les élèves 
dans-les interrogations et assignés à leurs notes de rédaction ainsi qu’à leur: 
observations cliniques, sont portés à leur connaissance par voie d’affiches inté- 
rieures. 

Ces numéros de mérite, combinés avec les notes obtenues à la Faculté de 
médecine et à l'École supérieure de pharmacie dans les examens semestriels 
et annuels, donnent lieu à deux classements par an; le dernier de ces classe- 
ments détermine : 1° pour les médecins, le rang de passage d’une division à 
Pautre et le rang de sortie de l’École pour les élèves de 17° division; 2° pour 
les pharmaciens, le rang de passage d’une année d’études à l’autre, et le rang 
de sortie de l'École. Ces classements sont notifiés aux élèves par la direction 
de l'École. 


CHAPITRE VIII 


COLLECTIONS SCIENTIFIQUES ET BIBLIOTHÈQUE 


ART. 93. 


Les collections sont ouvertes aux élèves. 
Les objets qui y sont contenus ne sont mis à leur disposition que dans les 
salles de collections. 


\ 


ox 
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ART. 74. 


Les élèves ne sont reçus dans les cabinets des collections scientifiques 
qu'avec l'autorisation de l’aide-major de service. 


ART. 75. 


La bibliothèque est ouverte aux élèves le dimanche et les jours fériés de neuf 
heures du matin à trois heures de l'après-midi; les autres jours, elle l’est aux 
mêmes heures que les salles d’études. 

Dans ce deuxième cas, les élèves ne peuvent s’y rendre qu’autant que Paide- 
major de service еп a constaté opportunité. 


ART. 76. 
Le bibliothécaire peut autoriser les élèves qui lui en font la demande à em- 
porter dans les salles d’études certains ouvrages scientifiques désignés à cet 


effet par le sous-directeur, sur états déposés à la bibliothèque et au cabinet 
des aïides-majors de service. 


CHAPITRE IX 


ÉQUITATION, ARTS D'AGRÉMENT 


ART. 77 


Les élèves-médecins de 1re division et les élèves-pharmaciens de Ze année 
prennent des leçons d'équitation. 

Ces leçons, au nombre de deux par semaine, leur sont données aux frais de 
École dans un manège de la ville, à moins qu’elles n’aient lieu dans l’un des 
manèges militaires de la garnison. 


ART. 78. 


Les leçons d’escrime, de musique et de danse sont facultatives et aux frais 
des élèves. Elles sont données, pendant les heures de récréation, par des 
maitres que désigne le directeur. 

. Алт. 79. 

Les conditions relatives au nombre, à la durée, au prix et au payement des 
leçons, sont réglées par le conseil d’administration et portées à la connaissance 
des élèves. ү 

Les leçons sont payées aux maîtres directement par l'officier comptable de 
l'École, sur des bons signés par les élèves et visés par l’aide-major chargé de 
ce service, sous la réserve de l’autorisation préalable des parents. 


CHAPITRE X 


SORTIES ET CONGÉS 


ART. 80. 


Les jours de sortie générale sont le jeudi, le dimanche et les jours fériés. 
Le jeudi, la sortie а lieu de trois à dix heures du soir; toutefois, n’y pren- 
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nent pas part ce jour-là les élèves appelés à des dissections ou à des accou- 


chements. 
Le dimanche et les jours fériés, les élèves sortent de huit heures du matin 
en été et de neuf heures du matin en hiver, à dix heures du soir. 


Алт. 81. 


Le directeur peut, en quelques circonstances, accorder des prolongations de 
sortie générale. 
Il n’est pas accordé de prolongation individuelle, si ce n’est dans les cas pré- 


vus à l’article 82 ci-après. 
ART. 82. 


Dans des cas fort rares, pour affaires urgentes de famille dûment constatées, 
le directeur de l'École peut autoriser un élève à sortir extraordinairement, ou 
mème lui accorder une permission d'absence dont la durée ne doit pas excéder 
huit jours. 

Акт. 83. 

Pendant les vacances de la Faculté de médecine et de l'École supérieure de 

pharmacie, des congés sont accordés aux élèves qui en font la demande huit 


jours à l'avance. 
Sont exceptés de cette faveur les élèves qui ont subi des ajournements aux 


examens. 


Алт. 84. 

Les congés pour cause de maladie ne sont accordés que par le Ministre, sur 
la demande du directeur de l’École et sur lavis motivé du médecin qui a donné 
ses soins à l’élève. 

Le directeur peut toutefois donner des pe-missions de quinze jours pour con- 


valescence. 
Алт. 85. 


Nul élève ne peut obtenir de permission ou de congé qu'autant que sa de- 
mande est appuyée d’une lettre de sa famille, de son tuteur ou de son corres- 
pondant, au directeur, avec indication exacte de la localité où cet élève désire 


se rendre. 


Алт. 86. 


Toutes les sorties générales, de quelque nature qu’elles soient, peuvent être 
supprimées par le directeur, lorsque les circonstances l’exigent. 


CHAPITRE XI 
SERVICE DE SANTÉ 
Алт, 87. 
Le service de santé est placé sous l'autorité du sous-directeur. 


Алт. 88. 


Tout élève malade doit être envoyé à l’infirmerie. 
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ART. 89. 


Le directeur fait entrer à l'hôpital militaire de la place ceux des élèves dont 
la maladie offre quelque gravité ou peut se prolonger. 

Ils y sont traités sur le même pied que les officiers malades et, autant que 
possible, dans une salle particulière. 


ART. 00. 


Les personnes étrangères à l’École ne peuvent visiter les élèves à l’infirmerie, 
à moins qu’elles ne soient munies d’une permission du sous-directeur, qui fixe 
la durée de leur visite. 

ART. 01. 

Les parents ou les correspondants des élèves peuvent, s'ils le désirent, les 
faire visiter par un médecin étranger à l'École, avec l'autorisation du directeur 
ou du sous-directeur; dans ce cas, les prescriptions ne peuvent être faites que 
par le médecin titulaire. 

ART. 02. 

Un dentiste est attaché à l’École avec l'obligation de pourvoir régulièrement 

à tous les soins que comporte sa spécialité. 


TITRE Ш 


ATTRIBUTIONS ET SERVICE DU PERSONNEL 
DE L'ÉCOLE 


CHAPITRE Ier 
PERSONNEL DE DIRECTION 


$ ler, — Sous-Directeur. 


ART. 03. 


Le sous-directeur est l'intermédiaire du directeur de l'École pour la trans- 
mission et l'exécution des ordres dans toutes les parties du service. 


ART. 94. 


Au commencement de l’année scolaire, il fait la répartition des élèves dans 
les divisions, dans les salles d’études et dans les autres localités qu’ils doivent 
occuper. 

Lorsqu'il le juge utile ou sans inconvénient, il prescrit ou autorise des chan- 
gements à cette répartition. 

ART. 95. 

Aussi souvent que le bien du service l'exige, il visite l'infirmerie, les salles 
d’études, les réfectoires, etc., assiste à la réception des vivres, aux leçons de 
toute espèce, etc. 
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Аһт. 96. 


Па inscrire sur un registre spécial les absences des élèves pou: cause de 
santé ou de ѕ оп" à l’'infirmerie ou à lhôpital. 

П peut, sur la demande de laide-major de service, dispenser les élèves d’être 
dans la tenue prescrite à l’intérieur. 


ART. 07. 


En cas de maladie ou d'absence, il est suppléé par le médecin-major de 
1ге classe le plus ancien de grade. > 


ART. 98. 


П dirige le service médical de l’infirmerie et désigne les médecins chargés 
de soigner les élèves malades. 
ART. 99. 


Tous les jours il se rend au conseil d’ordre, où se réunissent les médecins- 
majors de service et, s’il y a lieu, les aides-majors de service ; il reçoit leurs 


rapports. ' 
ART. 100. 


A la suite de ce conseil, il se rend au rapport chez le directeur pour lui 
rendre compte de tout се qui s’est passé dans les vingt-quat:e heures et pren- 


dre ses ordres. 
ART. 101. 


Les dimanches et les jours fériés, il accompagne le directeur pour l'inspection 
des élèves ` dans le cas où il en aurait reçu l’ordre, il passe lui-même cette 
inspection. 
ART. 102. 
Il prépare les ordres relatifs aux études et, après les avoir soumis à Раррго- 
bation du directeur, il les fait exécuter. 


ART. 103. 


П assiste, aussi souvent qu’il le juge convenable, aux leçons, interrogations, 
examens semestriels ou annuels, études et travaux de tout genre. 

П détermine, avec l'approbation du directeur de l'École, les modifications 
temporaires qu’il est quelquefois indispensable d'apporter au tableau de Pem- 
ploi du temps. 

ART. 104. 

П coordonne les interrogations qui ont lieu tous les quinze jours pour chaque 
branche d'enseignement, recueille les notes données par les répétiteurs, les 
notifie aux élèves et fait le travail préparatoire des classements. 


$ 2. — Médecins-majors de Leo classe, 


Акт. 105. 


Les médecins-majors de тте classe sont responsables envers le sous-directeur 
du maintien de l’ordre et de l'exécution des règlements, tant à l’intérieur qu’à 
l'extérieur de l'Ecole. Chacun d’eux а sous sa direction particulière deux diyi- 
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sions d'élèves. Le plus ancien des majors de 1ге classe а sous sa direction la 
1ге et la 2e division d’élèves-médecins et la division des élèves-pharmaciens. 

Ils sont chargés d’installer leurs divisions respectives d'élèves dans le caser- 
nement qui leur est affecté; ils en surveillent les conditions hygiéniques et 
rendent compte au sous-directeur. 

Ils veillent à la stricte exécution de toutes les prescriptions relatives au lever 
et au coucher des élèves, aux appels, aux sorties, aux études intérieures, à la 
tenue des élèves, à l'entretien des locaux. 


Акт. 106. 


Les dimanches et jours fériés, ils passent en revue leurs divisions respecti- 
ves, avant de les présenter à l'inspection du directeur de l'Ecole. 


ART. 107. 


Ils reçoivent chaque matin les rapports des aides-majors et se présentent au 
conseil d'ordre, chez le sous-directeur, avec ou sans les aides-majors de ser- 
vice, suivant qu'il est prescrit, et le dimanche chez le directeur à l'heure 
indiquée. 

ART. 108. 

Ils veillent à la réception des effets d’habillement, à leur entretien, à leur 
conservation, et, dans les rapports du dimanche, ils transmettent au directeur 
leurs observations et les réclamations des élèves. 


ART. 109. 


Hs s'appliquent à bien connaître les élèves, afin d’être parfaitement en me- 
sure de fournir, quand il y a lieu, les notes nécessaires pour établir les bulle- 
tins de conduite. 

ART. 110. 

Ils tiennent, pour chaque division, des registres sur lesquels ils inscrivent 
avec soin jour par jour : 

10 Les mutations des élèves; 

20 Leurs punitions et les motifs qui les ont fait infliger; 

Зо Leurs notes d’interrogations ; ; 

До Les dispenses de toute nature accordées aux élèves ; 

50 Les irrégularités qui proviennent de l’inexacte observation des ordres rela- 
tifs aux études et du tableau de l'emploi du temps. 


ART. ІІІ. 


Ils reçoivent tous les matins les rapports des aides-majors; à l’aide de ces 
documents, ils établissent un rapport général sur tout ce qui s’est passé pen- 
dant les vingt-quatre heures. 

Ce rapport est remis au sous-directeur. 


§ 3. — Aides-majors. 


ART. 112. 


Les ides-majors sont sous les ordres directs du major de тт? classe; ils exer- 
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cent la surveillance la plus active sur les élèves en ce qui concerne la police, 
la discipline et la tenue, tant à l’intérieur qu’à l'extérieur de l’École. 


ART. 113. 


La répartition du service des aides-majors est réglée conformément aux 
ordres du directeur. 

Tous les aides-majors peuvent être commandés en même temps pour le ser- 
vice, lorsque cette mesure est jugée nécessaire. | 


ART. 114. 


Les aides-majors ont sous leurs ordres immédiats des sous-officiers gardes- 
consignes et les contrôlent dans l’exécution des consignes émanées de l'autorité 
de l’École. 

ART. 115. 

Les aides-majors alternent de la manière suivante dans leur service : 

Deux aïdes-majors sont chargés de la surveillance intérieure de l'École pen- 
dant vingt-quatre heures; ils prennent leur service immédiatement après le 
rapport du matin ; ils sont tenus de coucher dans le casernement, et y pren- 
nent leurs repas aux frais de l'École. 

Deux autres aides-majors surveillent, l’un les élèves-médecins à la Faculté 
de médecine, l’autre les élèves-pharmaciens à l'École supérieure de pharmacie 
et dans les cours de la Faculté des sciences qui se rattachent à l’enseignement 
pharmaceutique ; leur service commence avec le premier départ des élèves et 
se termine à leur rentrée à École ; ils sont chargés des appels généraux et 
de la surveillance des cliniques supplémentaires, conférences, exercices prati- 
ques, et des cours auxquels n’assistent pas les répétiteurs. 

Des sous-officiers gardes-consignes, placés sous leurs ordres, sont chargés 
d’empècher les élèves de sortir des amphithéâtres pendant les heures de leçons 
et de les signaler en cas d'infraction. 


Алт. 110. 


Les aides-majors attachés au service intérieur du casernement et au service 
extérieur de la Faculté de médecine et de l'École supérieure de pharmacie пе 
peuvent s’absenter de leur poste sous aucun prétexte pendant la durée de ces 
services. 

ART. 117. 

Ils rassemblent les élèves et les font mettre en ordre pour toutes les réunions 
commandées. 

Ils font tous les appels et contre-appels. 


ART. 118. 


Lorsqu'un élève a manqué à son appel, l’aide-major s’assure de l’heure de 
sa rentrée et des motifs de son retard. 


ART. 119. 


Les aides-majors lisent les ordres du jour aux appels dans les salles d'appel 
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ou aux élèves gradés réunis au cabinet de service, suivant qu’il a été prescrit, 
et leur font les diverses communications ordonnées, 


Алт. 120. 


Ils transmettent tous les matins aux médecins-majors de 1re classe leurs 
rapports écrits et détaillés sur tous les faits qui se sont passés pendant leur 
service. 

ART. 121. 

Ils s’assurent que les élèves qui se rendent au cabinet d'interrogation sont 

bien ceux qui sont portés sur les listes des répétiteurs. 


ART. 122. 


Les аійеѕ-тајогѕ de service reçoivent les réclamations faites individuellement 
par les chefs de table, pendant le repas, sur la quantité des aliments ou leur 
préparation. 

Si ces réclamations sont fondées, ils prescrivent au préposé des vivres d'r 
satisfaire, 

Un des aïdes-majors de service est chargé de la réception des vivres ; il s’as- 
sure ауес soin de leur bonne qualité et certifie les quantités reçues. 


ART. 123. 


Les médecins aides-majors de service visitent et font visiter une fois par jour 
la salle de police par les sous-officiers gardes-consignes. 


Авт. 124. 


La veille des sorties générales, ils signalent dans leur rapport journalier le 
nombre des élèves qui ont annoncé devoir prendre leur repas à l’École. 

Le jour de la sortie, ils certifient dans leur rapport le nombre d’élèves pré- 
sents à chaque repas. 

ART, 125. 

Tous les officiers de santé de l'École chargés spécialement de la surveillance 
des élèves doivent être constamment en tenue du jour dans l’établissement 
comme hors de l'établissement, 


$ 4. — Sous-officiers, gardes-consignes, vaguemestre et clairon, 


Авт. 126. 


Huit sous-officiers, choisis parmi les infirmiers-majors, sont attachés à РЕ- 
cole en qualité de garde-consigne et de portier-consigne. 

La répartition de leur service est réglée conformément aux ordres du direc- 
teur de l’École. 

ART. 127. 

Les sous-officiers gardes-consignes et portiers-consignes sont sous les ordres 
immédiats des aides-majors, qui leur transmettent les consignes à faire exécu- 
ter; les clairons et gens de service leur doivent obéissance et respect. 
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ART. 128. 


А l'égard des élèves, leur devoir se borne à l’exécution des consignes qu’ils 
ont reçues; ils signalent aux aides-majors de service les infractions et les noms 
de ceux qui les ont commises. 

Dans le cas prévu par le deuxième paragraphe de Particle 24 ci-dessus, ils 
adressent leur plainte à l’aide-major de service, qui punit directement l'élève 
et en rend compte au médecin-major de 1ге classe. 


ART. 120. 
Ils ont la surveillance du parloir, des prisons et salles de police. 


Авт. 130. 


Un sous-officier garde-consigne visite chaque jour, еп l’absence des élèves, 
le casernement et les salles d’études pour constater la propreté, les dégrada- 
tions, et pour s’assurer que la tenue des effets est régulière. 


ART. 131. 


Les sous-officiers qardes-consignes ne peuvent s’absenter de l'École sans 
permission, même lorsqu'ils ne sont pas de service, qu’à des heures déter- 
minées. 

ART. 132. 

Un sous-officier garde-consigne remplit les fonctions de vaguemestre sous la 
surveillance immédiate du major. Son service est réglé, comme dans les corps 
de troupes, par les dispositions du chapitre XXI de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1833 sur le service intérieur des troupes d'infanterie. 


Акт. 133. 

Les infirmiers, sous-officiers, caporaux, soldats et clairons, attachés à PE- 
cole, reçoivent les mêmes prestations que ceux de leur grade employés dans 
les hôpitaux, augmentées du tiers en sus de leur solde. 

Ils sont logés dans l’École, autant que possible, et nourris dans l’établis- 


sement. 
ART. 134. 


Les infirmiers-soldats qui peuvent être attachés à l'Ecole en qualité de clai- 
ron, exécutent à tour de rôle les sonneries dans les casernements, et servent 
de planton au directeur ou au sous-directeur, lorsqu'ils ne sont pas de service. 


Алт. 135. 


La tenue des infirmiers, sous-officiers, сарогаих, soldats et clairons attachés 
à l’École est déterminée par une décision ministérielle. 


CHAPITRE П 


PERSONNEL DE L’'INSTRUCTION. — RÉPÉTITEURS 


Алт. 130. 
Les répétiteurs se conforment au mode d’enseignement des professeurs de la 
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Faculté de médecine et de l’École supérieure de pharmacie, et aux instruc- 
tions qu’ils reçoivent du sous-directeur, chef des études. 

lis sont tenus (chacun еп се qui concerne sa spécialité) d'assister aux cli- 
niques et aux cours magistraux, où sont traitées les matières qui font le sujet 
des répétitions; ils sont chargés en même temps Фу veiller à la bonne tenue 
des élèves. Ils signalent aux aides-majors de service à la Faculté de médecine 
et à l’École de pharmacie, pour que ceux-ci les indiquent dans leur rapport, 
ceux des élèves dont la conduite aurait laissé à désirer. 


Алт. 137. 


Chaque répétition doit avoir deux heures de durée. 

Douze élèves sont désignés pour une séance ; ils sont appelés successivement 
par série de deux; chacun d’eux est interrogé pendant dix minutes. 

Chaque élève doit être interrogé au moins une fois tous les quinze jours par 
tous les répétiteurs de sa division, s’il est médecin, et tous les huit jours, s’il 


est pharmacien. 
Алт. 138. 


Les répétiteurs doivent, outre la répétition des matières enseignées par les 
professeurs à la Faculté de médecine et à l'École supérieure de pharmacie, 
assigner à chaque série d’élèves un sujet de travail pour la séance suivante ; 
ce sujet est pris dans les matières du cours et doit correspondre aux examens 
de doctorat et de pharmacien de e classe que les élèves ont à subir dans 
l’année courante. 

ART. 139. 

Les répétiteurs doivent toujours se borner à interroger les élèves, toutefois 
ils peuvent ajouter à la réponse des élèves quelques courtes explications, si 
elles paraissent nécessaires pour élucider un point obscur ou erroné; mais, 
dans aucun cas l'interrogation пе doit dégénérer en leçon. 


ART. 140. 


Les répétiteurs assignent aux élèves des numéros de mérite pour les inter- 
rogations (de o à 20). 

А la fin de chaque séance, ils remettent au cabinet du sous-directeur la 
liste des élèves interrogés, avec les numéros de mérite et l'indication des ques- : 


tions posées. 
ART. 141. 


Le service des répétiteurs est réglé comme il suit : 

то Le répétiteur de physique et de chimie emploie trois séances par semaine 
à interroger les élèves-médecins de Де division, et deux séances par semaine 
pour les interrogations des élèves-pharmaciens. 

20 Le répétiteur de botanique et d’histoire naturelle, en trois séances раг 
semaine, interroge les élèves-médecins de Ae division et, en deux séances par 
semaine, les élèves-pharmaciens, sur la botanique, l’histoire naturelle des mé- 
dicaments, la minéralogie et la géologie. 

Зо Les répétiteurs d'anatomie interrogent les élèves de Де division sur los- 
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téologie, la syndesmologie et la myologie, et les élèves de 2e et 3e division sur. 
la myologie, langéiologie, la névrologie et la splanchnologie. ү 

Le répétiteur moins ancien de fonction interroge les élèves de Де division 
pendant toute l’année, et ceux de Ze division pendant le 1er semestre seulement; 
à cet effet, il tient une séance par jour pendant le 1e semestre, et trois séan- 
ces par semaine pendant le 2€ semestre. 

Le plus ancien de fonction interroge les élèves de 2e division pendant toute 
l'année, et ceux de Ze division pendant le 2e semestre ; il tient, en conséquence, 
trois séances par semaine pendant le тег semestre, et une séance tous les jours 
pendant le 2° semestre. 

До Le répétiteur de physiologie interroge tous les jours une série d'élèves de 
Де et de Зе division, alternativement. 

5° Les répétiteurs de chirurgie interrogent les élèves de Ze et de 2e division; 
tous les deux ont trois séances par semaine. La 3e division est attribuée au 
répétiteur moins ancien de fonction, qui s’occupe de la pathologie chirurgicale 
et des observations cliniques le plus ancien interroge les élèves de 2e division 
sur la médecine opératoire et la pathologie chirurgicale, et il dirige les exer- 
cices pratiques de médecine opératoire à l’amphithéâtre de lhôpital militaire. 

бо Les répétiteurs de médecine interrogent les élèves de Ze et de 2e division, 


` chacun à raison de trois séances par semaine ` la 3e division est dévolue au 


répétiteur moins ancien de fonction, qui s’occupe de la pathologie générale et 
de la pathologie médicale; le plus ancien interroge les élèves de 2e division 
sur la pathologie médicale et la clinique magistrale (observations rédigées). 

7° Le répétiteur de médecine légale et de matière médicale tient trois séances 
par semaine pour les élèves de 1ге division. 

8° Le répétiteur de pharmacie et de matière médicale consacre trois séances 
par semaine à l'interrogation des élèves-pharmaciens sur la pharmacie, la ma- 
tière médicale et la toxicologie. 


CHAPITRE Ш 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU PERSONNEL MILITAIRE DE L'ÉCOLE 
ART. 142. 


Les officiers, sous-officiers, caporaux, soldats et clairons sont soumis aux 
devoirs généraux et aux règles de la discipline déterminée par l’ordonnance 
sur le service intérieur des corps de troupes. 


ТЇТАЕ ГҮ) 1 6 


LOGEMENT 


ART. 143. 


Sont tenus de résider à l'École : 
Le directeur; 
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Le sous-directeur ; 

Les médecins-majors de (e classe; 

Les aides-majors ; 

Le major; 

L’officier comptable ; 

Les sous-officiers, caporaux, soldats et clairons; 

Tous les autres agents du service auxiliaire dont la présence permanente à 
l'École est jugée nécessaire par le directeur. 


Алт. 144. 


L’assiette des logements est établie par les soins du conseil d'administration, 
avec le concours du sous-intendant militaire; elle est soumise à l’approbation 
du ministre de la guerre. 

Il ne peut y être apporté aucun changement sans une décision du ministre. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


ART. 145. 


Le directeur est chargé, sous sa responsabilité, de lexécution du présent 
règlement. 

П détermine, par une instruction complémentaire, les dispositions de détail 
nécessaires à l'exécution dudit règlement. Il prescrit, en outre, après avoir pris 
les ordres du général commandant la division, les mesures que peuvent com- 
mander des circonstances imprévues, analogues à celles indiquées en Var- 
ticle 43 du décret du 27 avril 1864, sauf, s’il y a lieu, en rendre compte au 
ministre. 


Paris, le 19 septembre 1864. 


Le Maréchal de France, 
Ministre, secrétaire d'État de la guerre, 


RANDON. 


RÈGLEMENT SUR L'ADMINISTRATION 


DE 


L'ÉCOLE IMPÉRIALE DU SERVICE DE SANTÉ 
MILITAIRE 


DE STRASBOURG 


CHAPITRE PREMIER 


ADMINISTRATION 


ARTICLE PREMIER. 


L'École impériale du service de santé militaire instituée près la Faculté de 
médecine de Strasbourg et l'École, supérieure de pharmacie de la même ville, 
est un établissement géré par économie ` l'administration en est soumise aux 
règles qui sont prescrites pour les corps de troupes, notamment par les dispo- 
sitions de l’ordonnance du то mai 1844 et celles du décret du 31 mai 1862. 


ART. 2. 


L'emploi des fonds affectés aux dépenses et tous les détails de l’administra- 
tion intérieure de l'École sont confiés à un conseil dont les attributions et la 
responsabilité sont analogues à celles des conseils d’administration des corps 
de troupes. 

ART. 3. 

Conformément à l’article 48 du décret fondamental d'organisation, Pinten- 
dance militaire est chargée de la surveillance et de l'inspection administrative 
de l'École, et les exerce, tant pour le personnel que pour le matériel, d’après 
les ordonnances et règlements relatifs à l'administration des corps de troupes, 
et suivant les dispositions spéciales du présent règlement. 

Elle transmet au ministre secrétaire d'État de la guerre tout се qui est rela- 
tif à l'administration et à la comptabilité de l'École. 

Рой: les cas non prévus ou susceptibles d’interprétations donnant lieu à dis- 
cussion, l’intendance militaire en réfère au ministre. 


CHAPITRE П 


DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 


Алт. 4. 


Le conseil d'administration est composé ainsi qu’il suit : 
D ГА Se 
Le directeur de l’École, président ; 


Сс» 
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Le sous-directeur ; 

Un officier de santé, major de тте classe ; 

Deux répétiteurs ; 

Un aïde-major pris dans le personnel de direction ; 

Le major ; 

L’officier d’administration comptable. 

Le major et l’officier d'administration comptable siègent au conseil, le pre- 
mier en qualité de rapporteur, le second comme secrétaire ; ils y ont voix déli- 
bérative. 

Conformément aux dispositions de l’article 46 du règlement du 10 mai 1844, 
tout membre du conseil qui peut avoir un intérêt direct à la décision cesse, 
pour ce cas, d’avoir voix délibérative. 

Le conseil se réunit sur la convocation du directeur de l’École. П ne peut 
délibérer qu'autant que la moitié plus un des membres sont présents. En cas 
de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 

Le sous-intendant militaire chargé de la surveillance administrative de PÉ- 
cole peut assister au conseil et en requérir la convocation toutes les fois qu’il 
le juge nécessaire. 

ART: 5: 

En cas absence du directeur de l'École, la présidence du conseil est dévo- 
lue au sous-directeur. 

р Алт. б. 

Toutes les dispositions des ordonnances et règlement relatives à l'installation, 
à la tenue des séances et aux délibérations des conseils d'administration des 
corps de troupes, sont applicables au conseil d'administration de l’École. 


ART. 7. 

Le ministre fait connaître chaque année, au conseil d’administration, la por- 
tion du crédit ouvert par la loi de finances qui peut être affectée aux dépenses 
rentrant dans les attributions du conseil. 

Aussitôt qu'il а reçu cet avis, le conseil établit, en double expédition, pour 
être soumis à l'approbation du ministre, le budget annuel des dépenses du 
personnel et du matériel de létablissement d’après les sbesoins réels ou pré- 
sumés du service. 

Art. 8. 

Le conseil se conforme, pour l’établissement du budget annuel, aux divisions 
et classements ci-après : 

ire Section. Traitements du personnel, 

Objets d'instruction, 


Nourriture. 
Frais d'instructions Linge et habillement. 
з , 2 Mobilier. 
2e Section d entretien S 
Infirmerie. 


et d'administration. Chauffage et éclairage. 


Frais de bureau et d'administration. 
Dépenses diverses. 
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ART. 0. 


Pour obtenir les crédits nécessaires à lacquittement des dépenses trimes- 
trielles, le conseil d'administration adresse successivement au ministre, vers 
le commencement du Ze mois de chaque trimestre, pour le trimestre suivant, 
un aperçu des dépenses trimestrielles, dans les limites du budget annuel qui 
a reçu l'approbation du ministre. 


ART. 10. 


Les aperçus des dépenses ministérielles sont établis dans la même forme 
que le budget annuel; ils sont adressés directement au ministre en deux expé- 
ditions. 

ART. тт. 

En cas de dépenses extraordinaires et non prévues au budget annuel, le 
conseil d'administration en fait l’objet d’une demande spéciale et motivée, en 
indiquant, s’il y a lieu, celles des dépenses prévues qui pourraient être ajour- 
nées, afin de rester dans les limites du budget. 


ART. 12. 


Les fonds affectés aux dépenses de l’École en vertu du budget annuel et 
des demandes trimestrielles ou spéciales du conseil d'administration, пе peu- 
vent être employés qu’à chacune des parties du budget à laquelle ils se rap- 
portent, et ne peuvent être appliqués à aucune autre dépense sans une autori- 
sation expresse du ministre de la guerre. 

Toute dépense non autorisée resterait à la charge du conseil d'administration. 

Pour les cas d'urgence qui ne permettraient aucun délai, le sous-intendant 
militaire peut autoriser les dépenses extraordinaires jusqu’à concurrence de 
боо fr., et l’intendant militaire jusqu’à concurrence de т ооо fr., à charge den 
rendre compte immédiatement au ministre de la guerre. 


ART. 13. 


Le conseil d'administration dresse, chaque année, un état indiquant le nom- 
bre, les attributions et le traitement des employés et agents subalternes néces- 
saires au service de l'École. 

Il soumet cet état à l'approbation du ministre en même temps que le budget 
annuel des dépenses de l'exercice. 


Алт. 14. 


Le conseil arrête et certifie, chaque mois, les états qui doivent servir au 
paiement des traitements du personnel de l'École. Il arrête et certifie égale- 
ment, tous les trimestres, les états généraux pour le recouvrement des pen- 
sions des élèves. 

П vérifie et arrête toutes les pièces de dépenses ; il autorise par des délibé- 
rations tous les paiements en acquittement des fournitures ou travaux prévus 
au budget de l'École, ou qui ont été spécialement autorisés par le ministre. 


Акт. 15. 


Le conseil d'administration dresse les tarifs des allocations de toute nature 
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attribuées aux fonctionnaires, employés et agents qui ont droit à des fourni- 
tures de chauffage ou d’éclairage, de nourriture, d’habillement ou autres. 

Ces tarifs, établis en double expédition, sont soumis à l'approbation du mi- 
nistre au commencement du dernier mois de chaque année, pour l’année 


suivante. 
ART. 16. 


Toutes les fournitures nécessaires au service de l’École doivent être mises 
en adjudication sur soumissions. Si le conseil d'administration jugeait que 
quelques-unes de ces fournitures dussent être exemptes de cette formalité, il 
prendrait préalablement les ordres du ministre par l'intermédiaire de linten- 
dance militaire. 

ART. 17. 

Il établit chaque trimestre, pour être transmis au ministre, les comptes de 

sa gestion, tant en matières qu’en deniers. 


ART. 18. 


Il y a, à l'École, deux caisses distinctes, celle du conseil et celle de l'officier 
comptable. 

Cet officier, dépositaire du livret de solde, touche dans les caisses publiques 
les fonds de toute nature et les remet immédiatement au conseil, qui les en- 
caisse. Le conseil reçoit également les sommes déposées par les familles pour 
subvenir aux dégradations. 

Le conseil reçoit du Trésor, et après ordonnancement par le sous-intendant 
militaire, une avance qui ne peut excéder 20 ооо fr. ; il doit, pour obtenir une 
avance nouvelle, produire les pièces régulières de dépenses qui justifient de 
l'emploi de l'avance précédente. 

Le conseil remet à l'officier comptable les fonds nécessaires pour les paye- 
ments exigibles d’après les pièces probantes que ce comptable lui présente, et 
il l'invite à procéder immédiatement au payement des fournisseurs; il reçoit 
ensuite, dans les vingt-quatre heures, par l'intermédiaire du major, les pièces 
qui justifient l'emploi fait de ces fonds par le comptable. 

Toutes les sommes retirées de la caisse sont inscrites au carnet de caisse, 
celles dont l’officier d’administration est comptable sont portées à une colonne 
distincte du registre-journal. 


ART. 10. 


La caisse du conseil a deux clefs, l’une est entre les mains du président, 
l'autre est confiée au major. La caisse est déposée chez le président, qui est 
responsable de tout événement imputable à un défaut de soin ou de prévoyance 
de sa part. 

Les dépositaires des clefs sont collectivement responsables des fonds ou va- 
leurs renfermés dans la caisse, qui ne doit être ouverte qu’en présence du 


conseil. 
ART. 20. 


L’officier compt:ble est pourvu, sur les fonds du budget de l’École, d’une 
caisse ferrée destinée à renfermer les fonds et valeurs dont il est détenteur. 
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Il est responsable de la conservation de la caisse et des valeurs qu’elle 
contient. 

ART. 21: 

Le conseil vérifie sa caisse et en arrête la situation sur le carnet, le er de 
chaque mois, et toutes les fois que les valeurs qu’elle renferme doivent être 
représentées aux fonctionnaires de l’intendance militaire. 

П s’assure aussi souvent qu’il le juge convenable "de lexistence des fonds 
confiés à l'officier comptable. 

ART. 22. 

Les opérations du conseil d'administration sont constatées par trois registres 
différents : 

10 Un registre de délibérations ; 

“© Un carnet de caisse ; 

Зо Un registre central d'exercice. 

Conformément aux articles 43 et 56 du présent règlement sur ladministra- 
tion de l'École, ces trois registres Sont tenus par l'officier comptable. 


CHAPITRE Ш 


PERSONNEL ADMINISTRATIF 


ART. 23. 


Le personnel administratif compread : 

Un major, dépositaire des archives ; 

Un bibliothécaire, conservateur des collections scientifiques ; 

Un officier d'administration comptable. 

L’officier comptable est responsable de sa gestion, tant pour les deniers que 
pour les matières. Il est tenu de fournir un cautionnement. 

Le ministre de la guerre nomme à ces emplois ; sur sa demande, le conseil 
administration institué par l’article 4 ci-dessus peut être admis, chaque fois 
qu'il y a lieu de nommer à l’un desdits emplois, à présenter deux candidats. 


ART. 24. 


Le ministre de la guerre détermine, sur lavis du conseil d'administration, le 
nombre et les attributions des employés d'administration et des agents subal- 
ternes. 

Il nomme et choisit lui-même les adjudants appartenant aux cadres des ser- 
vices administratifs et nomme les autres employés et agents administratifs sur 
la proposition du directeur de l'École. 

П fixe leur traitement sur la proposition du conseil d'administration. 


Алт. 25. 


Les officiers de santé et d'administration, employés militaires et sous-offi- 
ciers en activité de service, attachés à l’École, reçoivent sur le budget du dé- 
partement de la guerre la solde afférente à leur grade, augmentée du tiers 
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alloué aux officiers des diverses armes et aux militaires employés dans les 
écoles militaires. | 

Les fonctionnaires et les employés non militaires sont rétribués sur les fonds 
du budget de l'École. 


$ le, — Major. 


ART. 26. 


Un officier supérieur еп activité ou en retraite ayant exercé dans un corps 
de troupes les fonctions de major, nommé par le ministre, dirige, sous le titre 
de major, l'administration de l'École ; il est, en outre, dépositaire des archives. 

Le major est l'agent du conseil d'administration. П est chargé, sous sa direc- 
tion, de surveiller l'exécution des règlements, décisions ministérielles et déli- 
bérations du conseil relatifs à l'administration intérieure de l’École. Il est res- 
ponsable envers lui de tous les actes qu’il peut ordonner ou autoriser. 

Il doit obtempérer aux ordres qui lui sont donnés par le directeur de l'École 
ou, en son nom, par le sous-directeur. 

П siège au conseil d'administration en qualité de rapporteur avec voix déli- 
bérative, et exerce, en général, les fonctions qui sont dévolues au major dans 
les corps de troupes, par les ordonnances des 25 décembre 1837 et 10 mai 1844. 


ART. 27. 


Le major exerce une surveillance permanente sur tous les détails d’adminis- 
tration et de comptabilité dont l'officier comptable, le bibliothécaire, les em- 
ployés et les agents de l'administration sont respectivement chargés, et signale 
au conseil les abus ou irrégularités qu’il reconnaît. 

Il veille également à l’exécution des dispositions administratives en ce qui 
concerne le service de la bibliothèque. 

Le major peut être révoqué par le ministre, ou simplement remplacé quand 
son état de santé Рехіде. 

ART. 28. 

Il établit et soumet à l'approbation du conseil d'administration les aperçus 
trimestriels de dépenses, les budgets annuels et les demandes périodiques ou 
éventuelles de fonds pour les dépenses. 


ART. 20. 
Il établit les états journaliers de situation et de présence des élèves, ainsi que 
des employés ou agents qui ont droit aux vivres. 


ART. 30. 


П soumet au conseil d'administration, avec son avis motivé, les demandes 
formées par les chefs des différents services. 


Арт. 31. 


Il fait toutes les dispositions préparatoires pour les adjudications et les pas- 
sations de marchés. 
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Алт. 32. 


П présente au conseil d'administration l’aperçu des dépenses à faire dans 
l'intervalle d’une réunion à Pautre. 


Аһт. 33. 


П informe le directeur de l’École des améliorations ou des réparations dont 
les locaux sont susceptibles, afin que ce fonctionnaire puisse demander au ser- 
vice du génie les travaux nécessaires. 


Алт. 34. 


Il assiste à la réception de toutes les denrées, matières et objets de mobilier 
ou autres, dont il autorise l'officier comptable ou le bibliothécaire à prendre 
charge. 

Алт. 85. 

Il dirige toutes les distributions d’après l’état d’effectif et les tarifs approu- 
vés par le ministre, et en autorise la consommation sur bons ou états revêtus 
de son visa. 

П surveille l'administration de l’infirmerie, s'assure que les consommations 
de toute nature sont conformes aux prescriptions des officiers de santé et à 
l'effectif des malades, et vérifie toutes les justifications relatives à ces consom- 
mations. 

ArT. 36. 

Il autorise, sous l'approbation du directeur, la distribution des menus objets 
relatifs aux diverses branches du service, qui n’auraient pu être compris dans 
l'aperçu des dépenses présentées au conseil. 


Алт. 37. 


Il vérifie et vise les mémoires des fournisseurs et entrepreneurs, ainsi que 
les états d’'émargement tenant lieu de quittances ou de récépissés. 

Il vérifie et vise également le compte de gestion de lofficier comptable, et 
généralement toutes les pièces de dépenses avant qu’elles soient soumises à 
l'approbation du conseil d'administration. 


ART. 38. 


Il inscrit sur un registre spécial, coté et paraphé par le sous-intendant mili- 
taire, et remet ensuite aux diverses parties prenantes pour être présentées à 
l'officier comptable qui doit effectuer les payements, les différentes pièces de 
dépenses portant autorisation de payement donnée par le conseil. 


ART. 39. 


A l'expiration de chaque trimestre, il soumet à la vérification du sous-inten- 
dant militaire les registres, pièces et documents relatifs à la comptabilité. 


Алт. До. 


Comme dépositaire des archives, il veille à leur classement et à leur conser- 
vation, et ne délivre aucune copie de délibération ou autré pièce quelconque 
que revêtue du visa du directeur de l’École. 
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Алт. 41. 


Еп cas d'absence ou de maladie grave, le major est remplacé раг un mem- 
bre délégué du conseil d'administration. 


$ 2. — Officier d'administration comptable, 


ART. Д2. 


L’officier comptable est choisi parmi les officiers d'administration du service 
des hôpitaux du grade d’officier principal ou d’officier comptable, en activité 
de service. 

П est nommé par le ministre. 

L’officier comptable remplit à la fois les fonctions de caissier et celles de 
garde du matériel. 

П est subordonné au major et siège au conseil d'administration comme 
secrétaire. 

L’officier comptable fait toutes les recettes en deniers et tous les payements 
relatifs au service de l'École et à celui des trousseaux. 

Il fournit pour sa double gestion en deniers et en matières un cautionnement 
de то ооо fr., et reçoit, à titre de prime de gestion, la somme de 2 ооо fr. Il 
est remboursé, sur les fonds du budget de l'École, de ses dépenses pour frais 


de bureau dont il justifie. 
Алт. 43. 


Comme secrétaire du conseil, l'officier comptable rédige les procès-verbaux 
des séances et les transcrit sur le registre des délibérations. 

Il est dépositaire du cachet officiel du conseil. 

Il est chargé de la tenue des registres matricules et du registre des muta- 
tions qui lui sont notifiées chaque jour par le major. 

Il établit et certifie fidèlement extraites des matricules et registres du per- 
sonnel, les pièces relatives à l’état militaire des officiers, employés et élèves, 
et les soumet à la vérification du major et du conseil. 


Алт. 44. 


L’officier comptable est tenu de représenter au major, lorsqu'il en est requis, 
ses registres tant en deniers qu'en matières, ainsi que toutes les valeurs dont 
il est dépositaire et les approvisionnements qui lui sont confiés. 

П établit, à la fin de chaque trimestre, des comptes distincts pour les 
deniers et pour les matières, et, en fin d’exercice, un compte de gestion 
annuel. 

Алт. 45. 

Il établit, trimestriellement, en quintuple expédition, les états de recouvre- 

ments pour la pension des élèves. 


Алт. A6. 


L’officier comptable est chargé, sous les ordres du major, de tous les détails 
de la gestion du matériel. 
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Алт. 47. 


П est responsable jusqu’à leur consommation ou livraison légale aux diverses 
parties prenantes du mobilier, des effets, ustensiles et denrées qui sont con- 
servées еп magasin. 

` Алт. 48. 

Aucune distribution ne peut être faite que sur un bon ou état signé par le 
major. 

Алт. 49. 

П conserve le double des inventaires des objets confiés au bibliothécaire, et y: 
porte successivement toutes les entrées et sorties. 


Arr. 50. 


L’officier comptable dresse les états de consommation pour les objets de 
chauffage et d'éclairage, et pour les fournitures de bureau et d’études. 


Алт. бї. 


Еп саз de perte par force majeure, il en rend compte au major; celui-ci en 
donne avis immédiatement au conseil d'administration, qui invite le sous-inten- 
dant militaire à constater le fait par procès-verbal. 


Алт. 52. 


L’officier comptable est aussi chargé, sous sa responsabilité, de la gestion 
des matières relatives aux trousseaux. 

Sa gestion, pour ce service est, toutefois, l’objet d’une comptabilité distincte 
et séparée. 

Алт. 53. 

П est-établi, pour chaque élève entrant à l’École, un bulletin indiquant la 
somme due pour trousseau, déduction faite de la valeur des effets fournis par 
les familles et qui ont été reconnus admissibles. 

Les distributions d'objets de trousseau ont lieu sur des états dits de irous- 
seau, visés par le major et émargés par les élèves. 


Arrt. 54. 


L’officier comptable tient un registre où sont inscrits, à mesure des distri- 
butions justifiées, tous les objets décomptés dans le courant de l’année par 
l'élève. Le compte individuel indiquant la recette et la dépense est totalisé et 
arrêté au 31 décembre de chaque année. 

A cet effet, l'élève reçoit, à son arrivée à l’École, un bordereau de trousseau, 
qu’il reconnaît exact et signe. Il verse ensuite le montant de ce bordereau à la 
caisse de l’École, et reçoit une quittance extraite d’un registre à souche. 


» 


Авт. 55. 


Les entrées et les sorties de chaque trimestre sont l'objet, de la part de l’of- 
ficier comptable, d'états de situation présentant : 
10 Le restant en magasin lors de la dernière situation ; 
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20 Les entrées et les sorties effectuées pendant le trimestre, réunies dans des 
états récapitulatifs ; 

Зо Le restant en magasin à la fin du même trimestre. 

Les quatre états trimestriels sont récapitulés dans un état annuel des con- 
sommations, appuyés d’un inventaire estimatif du mobilier. 

Les états sont vérifiés et visés par le major, et soumis à l’approbation du 
conseil, 

Arr. 56. 

Les registres tenus par l'officier comptable sont : 

Les registres matricules des officiers de sant‘, employés militaires et élèves ; 

Le registre des délibérations du conseil ; 

Un registre d’effectif ; 

Un carnet de caisse; 

Un registre-journal de recettes et dépenses; 

Un grand-livre de fonds ou registre central 

d'exercice ; 

Un registre des comptes courants des fonds 

déposés par les élèves ; 
\ Un registre des trousseaux. 

Pour la comptabilité matières : 

Un registre-journal d'entrées et sorties du mobilier et valeurs permanentes, 
divisé en articles correspondant à chacun des numéros de la nomenclature 
du matériel; 

Un carnet de réparations des objets mobiliers ; E 

Un registre-journal des denrées et objets de consommation ; 

Un grand-livre relatif aux mêmes objets ; 

Les états trimestriels et mensuels des consommations de toute nature, 
appuyés des états jouraaliers ; 

Le livret des échantillons et modèles types ; 

Un registre de recettes et consommations pour les étoffes et objets de 
trousseau ; 

Un registre des comptes ouverts avec les entrepreneurs de la confection de 
l'habillement. 


Pour la comptabilité en de- 
піегѕ. 


Акт. 57. 

En cas d'absence ou de maladie grave, l'officier comptable est remplacé par 
une personne qu'il désigne sous sa garantie et dont le choix, agréé par le 
conseil d'administration, doit être, en outre, approuvé par le sous-intendant 
militaire. 

Si cette désignation n'avait pas lieu, le conseil d'administration lui désigne- 
rait d'office un fondé de pouvoirs, et en rendrait immédiatement compte au 
ministre. L’entrée en fonctions de cet intermédiaire sera toujours précédée 
d’un inventaire de rigueur, fait en présence du sous-intendant militaire. 


§ 3. — Bibliothécaire, 
ART. 58. 


Le bibliothécaire est responsable de tous les livres et autres objets dont: 
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se compose la bibliothèque, et des collections scientifiques appartenant à 
l'École. А 

П doit conserver et tenir à jour le double des inventaires de livres, instru- 
ments, ustensiles, produits chimiques, composant les collections. 

En cas de perte de l’un de ces objets, il en rend compte au major, qui en 
prévient le conseil d'administration. Le conseil poursuit le remplacement immé- 
diat de l’objet détérioré ou perdu, aux frais de qui de droit. 

Si le cas de force majeure peut être invoqué, le conseil invite le sous-inten- 
dant militaire à constater les faits par procès-verbal. 


ART. 59. 


Le catalogue comptable sert à l'inscription des ouvrages dans l’ordre de leur 
acquisition ou de leur réception, de quelque nature qu’elle soit. Cette inscrip- 
tion comprend, dans une même colonne, le titre des ouvrages, le nom des 
auteurs, l'édition, le lieu et l’année de l'impression, le nombre des volumes, 
les planches et figures, les atlas, le format. 

l’origine et le prix des ouvrages sont indiqués dans des colonnes particu- 
lières, et une dernière colonne rappelle la classe et le numéro d'ordre de 
chaque ouvrage dans le catalogue méthodique. 


Алт. бо. 


Le catalogue méthodique rappellé les inscriptions faites dans le catalogue 
comptable, si ce n’est que, pour la facilité des recherches, le nom des auteurs 
est écrit en plus gros caractères dans une colonne à ce destinée. Une dernière 
colonne est réservée au numéro d'ordre que les ouvrages portent sur le cata- 
logue comptable. 

Акт. бї. 

Le premier feuillet de chacun des catalogues prévus par les articles qui pré- 
cèdent, contient une instruction détaillé sur la manière dont ils doivent être 
tenus. 


CHAPITRE IV 


FOURNITURES ET LIVRAISONS 


Акт. бэ. 


Les fournisseurs et entrepreneurs doivent, pour les livraisons mensuelles, 
trimestrielles ou une fois faites, présenter immédiatement une facture en deux 
expéditions, dont une sur papier timbré, lorsqu'elle excède la somme de то fr. 

Pour les livraisons journalières, ils reçoivent un bon du major qui constitue 
provisoirement la preuve des fournitures. 


Арт. 63. 


А la fin de chaque mois ou de chaque trimestre, selon limportance des 
livraisons journalières ou suivant les conditions de payements stipulées dans 
les marchés, les fournisseurs ou adjudicataires, porteurs de bons du major, 
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sont tenus d'établir une facture de totalisation en double expédition, dont une 
timbrée, qui est accompagnée de ces bons journaliers. 


Акт. 64. 


Les factures de fournitures périodiques et celles dites de totalisation sont 
vérifiées et visées par le major et soumises ensuite à l'arrêté du conseil d’ad- 
ministration, qui y appose l’autorisation de payement. 

Ces factures, ainsi régularisées, sont adressées au sous-intendant militaire 
pour recevoir son visa; et lorsque ce fonctionnaire еп a fait le renvoi à l'École, 
elles sont remises par le major aux fournisseurs qu’elles concernent et dont 
elles deviennent le titre de créance jusqu’au moment où l'officier comptable 
leur en а fait le payement. 

Arr. 65. 


Si les prescriptions des officiers de santé nécessitent l'emploi de quelques 
aliments légers ou de vins généreux, pour lesquels il n’existe point de marché, 
il y sera pourvu par des achats directs, exécutés раг l’officier d'administration. 
La consommation de ces objets sera justifiée par un état mensuel dressé d’après 
les cahiers de visite, visé par le médecin, vérifié par le major et arrêté par le 
conseil d'administration. 


CHAPITRE V 


CONFECTIONS ET RÉPARATIONS 


Алт. 66. 


En cas de confections ou de réparations qui nécessiteraient la remise d’é- 
toffes ou autres matières aux ouvriers ou entrepreneurs, ceux-ci en donnent 
immédiatement récépissé sur des états indiquant la nature et la quantité des 
étoffes ou matières délivrées en conformité des tarifs approuvés par le ministre. 

Les états mentionnés ci-dessus sont dressés par l'officier comptable et visés 
par le major. Ces formalités doivent précéder toute remise d’étoffes ou ma- 
tières. 

Алт. 67. 

La remise des effets ou objets confectionnés est appuyée d’une facture, por- 
tant décompte d’après les prix convenus ou stipulés dans les marchés. 

Les dispositions de Particle 63, relatives aux factures de livraisons, sont 
applicables à celles des ouvriers ou entrepreneurs des confections et répa- 
rations. 

Алт. 68. 

Les travaux faits à la journée sont payés sur états nominatifs mensuels, 
émargés par les ouvriers. 

Алт. 69. 


Les dépenses de blanchissage sont justifiées par des factures mensuelles, 
établies comme il est indiqué pour les factures de confection ou de réparation, 
et soumises aux mêmes formalités. 
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CHAPITRE VI 


DISTRIBUTIONS 


ART. 70. 


Les distributions s'effectuent conform ‘ment aux tarifs approuvés par le mi- 
nistre et d’après les états d’effectif visés par le major, ou sur des bons de ce 
fonctionnaire. 

Cette disposition est applicable à toutes les remises ou distributions d'objets 
mobiliers et autres confiés à la garde de l'officier d'administration, sauf les 
exceptions prévues dans l’article ci-après. 


ART. 71. 


Tous les états nominatifs de distribution doivent être émargés par les parties 
prenantes, soit que ces distributions concernent les élèves, soit qu’elles aient 
été faites à des employés ou agents ayant droit à des allocations en nature. ` 


ART. 72. 


En cas d'urgence, les objets d'instruction qu’il y а lieu de fournir aux élèves 
sont délivrés sur des bons que signe l’aide-major de service. 


ART. 73. 


Les états et les bons de distribution sont récapitulés, à la fin de chaque tri- 
mestre, dans des bordereaux de totalisation établis séparément pour chaque 
nature de service. 

Ces bordereaux, dressés par l'officier comptable, visés par le major et cer- 
tifiés par le conseil d'administration, sont remis au sous-intendant, qui les arrête 
et appose ensuite un timbre d'annulation sur les Ctats et les bons fournis à 
l'appui. 

ART. 74. 

П est fait sortie au journal en matières pour ordre seulement, et en un seul 
article par bordereau de totalisation, des quantités livrées aux parties pre- 
nantes. 


CHAPITRE ҮП 


REGISTRES DE COMPTABILITÉ 


ART. 75. 

Les registres indiqués par les articles 56, 59 et бо du présent règlement sont 
soumis à des vérifications périodiques ou inopinées. 

Les premières sont faites le premier jour de chaque mois, par le conseil 
d'administration; en fin de trimestre, par le sous-intendant militaire chargé de 
la surveillance administrative de établissement. 

L’intendant militaire chargé de l'inspection administrative embrasse, dans 
son examen, tous les comptes de l’exercice. 
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Les vérifications inopinées sont faites, soit par le major, qui doit en rendre 
compte au conseil d'administration, soit par le sous-mtendant militaire. 


§ le, — Registre de délibérations. 
Алт. 76. 

Le registre des délibérations est destiné à recevoir, séance par séance, sans 
intervalle ni lacune et avec un numéro d’ordre, la mention exacte de toutes les 
délibérations que nécessitent les recettes, les remises de fonds, les autorisa- 
tions de payement et généralement toutes les opérations discutées et arrêtées 
par le conseil, ainsi que la transcription des arrêtés périodiques des registres 
de comptabilité, tant par le conseil lui-même que par les membres de Pinten- 
dance, et par les inspecteurs médicaux, de manière à réunir toutes les circons- 
tances et tous les résultats de administration de l’École. 


$ 2. — Carnet de caisse. 
ART. 77. 


Le carnet de caisse sert à inscrire, date par date et sans aucune interrup- 
tion, sans distinction d’exercice : 

10 Toutes les recettes en deniers faites par le conseil d'administration pour 
le service de l'École; 

зо Toutes les sommes remises par le conseil à lofficier comptable pour 
effectuer les pavements autorisés. 


ART. 78. 


Chaque article enregistré reçoit un numéro d'ordre à côté duquel est rappelé 
celui du registre des délibérations qui s’y rapporte. 


ART. 79. 


А la fin de chaque trimestre, l’arrêté du carnet de caisse, par le conseil 
d'administration, est suivi d’une récapitulation indiquant : 

10 La somme qui existait en caisse au premier jour du trimestre; 

20 Le montant des recettes effectuées pendant le trimestre ; : 

Zo Le total de ces deux articles; 

До Le montant des sommes remises au comptable pendant le trimestre ; 

50 Le restant en caisse au premier jour du trimestre suivant; 

бо La somme restant au même jour entre les mains du comptable; 

7° Enfin, le total des articles 5 et 6, qui constitue la somme dont le conseil 
est comptable au premier jour du trimestre suivant. 


Алт. 80. 


Le carnet de caisse est toujours renfermé dans la caisse où sont déposés 
les fonds et n’en sort que pour les enregistrements et vérifications à y faire. 


$ 3 — Registre central d’exercice. 
Алт. 81. 


Le registre central d'exercice a pour objet de présenter par exercice, et pour 
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chaque exercice par trimestre, le détail des recettes et des dépenses relatives 
à cet exercice et en particulier à chacun des trimestres du même exercice. 

Ce registre est, à cet effet, divisé en deux parties, Tune pour les recettes, 
Pautre pour les dépenses, et chacune de ces parties est divisée en quatre 
colonnes destinées à recevoir l'inscription numérique des sommes afférentes à 
chaque trimestre. 


$ 4. — Reg'stre-journal des recettes et des dépenses, 


Алт. 82. 


Le registre-journal des recettes et des dépenses sert à inscrire, jour par jour, 
sans interruption ni lacune et sans distinction d’exercice et de trimestre : 

то Les recettes faites à tel titre que ce soit pour le compte de l'École; 

20 Les sommes qui sortent de la caisse, pour être remises à l’officier comp- 
table, en vertu des délibérations du conseil ; 

Зо Les payements que ce comptable effectue pour l’acquittement des dépenses 
autorisées par le conseil. 


$ 5. — Registre des comptes ouverts des masses individuelles, 


ART. 83. 


Le registre des comptes ouverts des masses individuelles est destiné à rece- 
voir les inscriptions mentionnées à l’article 115 ci-après. 


$ 6. — Registre des matières. 


Arr. 84. 


Le registre des matières est tenu par exercice et divisé en deux parties : 
La première sert de registre-journal ; 
La seconde sert de grand-livre. 


Акт. 85. 


Le registre-journal est destiné à recevoir, jour par jour, l'inscription de 
toutes les entrées et de toutes les sorties et consommations de matières qui 
appartiennent à la gestion du comptable. Chaque enregistrement porte un 
numéro d'ordre et indique la date qui s’y rapporte. 


ART. 86. 


Le grand-livre contient, pour chaque nature de matières, de confection ou 
de transformation, un compte ouvert où sont balancés par doit et avoir, avec 
indication de leur date, les mouvements que ces matières ont subis depuis 
leur entrée en magasin jusqu'à leur conversion en effets ou en rations distri- 
buables. 

Алт. 87. 

Chaque partie du registre des matières est vérifiée et arrètée le premier jour 

de chaque trimestre par le major, qui exprime en toutes lettres : 


HISTOIRE ET ANNALES. 621 


1° Sur le registre-journal, les diverses valeurs existantes audit jour entre les 
mains du comptable ; 
20 Sur le grand-livre, le résultat de la balance de chaque compte ouvert. 


Алт. 88. 


Le registre des matières est clos lorsque toutes les vérifications relatives 
aux consommations de Рехегсісе sont produites et définitivement arrêtées, ct 
les résultats sont portés au compte de l’exercice suivant. 


ART. 80. 


Le registre auxiliaire du grand-livre contient pour chaque employé et. agent 
entretenu un compte ouvert où sont reportées au registre-journal, distincte- 
ment pour chaque nature d’effets, les fournitures faites à titre de première 
mise ou de remplacement; il est vérifié, arrêté et clos aux'mêmes époques et 
de la même manière que le registre des matières. 


CHAPITRE УШ 


ORDONNANCEMENT ET PAYEMENT-DES DÉPENSES 


ART. 90. 


Il est pourvu à lordonnancement et aù payement des dépenses de l'École 
au. moyen d'allocations de fonds sur le budget de la guerre. 


ART. 01. 


Les dépenses de l’École sont ordonnancées par le sous-intendant militaire, 
au titre du conseil d'administration et sur ses demandes motivées, en mandats 
de payement. 

Les crédits nécessaires sont délégués par le ministre à l’intendant militaire, 
qui en fait lui-même successivement la sous-délégation au sous-intendant mi- 
litaire. 

ART. 02. 

Les sommes ordonnancées au titre du conseil d'administration sont perçues, 

pour son compte et sur ses quittances, par l'officier d'administration comptable, 


ART. 93. 


Toutes les recettes provenant du Trésor, pour le service de l’École, sont 
inscrites par le payeur sur un livret spécial, coté et parafé par le sous-inten- 
dant militaire. 

ART. 94. 

Les fonds perçus au titre de l’École sont renfermés dans la caisse du 
conseil. 

Алт. 95. 

Les fonds déposés dans la caisse de l'École n’en peuvent sortir qu’en vertu 
d’une délibération du conseil, pour être remis à l'officier comptable et servir, 
suivant les règles ci-après, à l’acquittement des dépenses. 
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ART. 96. 


Les payements pour lesquels des fonds ont été remis par le conseil à loffi- 
cier comptable doivent être effectués sans délai. L’officier comptable demeure 
responsable des payements non autorisés et de ceux pour lesquels il ne repré- 
sente pas d’acquits réguliers. 

ART. 97. 

Les traitements, appointements et gages sont payés mensuellement sur 
états nominatifs certifiés par le major de l’École et arrêtés par le conseil d’ad- 
ministration. 

Алт. 98. 

Les dépenses du matériel sont payées sur la présentation des factures éta- 
blies par les créanciers et revètues des formalités prescrites par le présent 
règlement, ou, pour les travaux faits à la journée, sur la présentation des 
états nominatifs. 

ART. 99. 

Les pièces de dépenses produites par l'officier comptable pour la justification 
des payements effectués doivent porter l’émargement ou l’acquit des parties 
prenantes. Si quelques-unes-des parties prenantes ne savent pas signer, cette 
circonstance est attestée sur la pièce même par la déclaration de lofficier 
comptable, qui la signe et la fait signer par deux témoins présents au paye- 
ment, conformément à l’article 363 du décret du Зі mai 1862. 


ART. 100. 


Les pièces de dépense remises au payeur sont appuyées d’un bordereau 
dressé par l'officier comptable en trois expéditions, dont deux, après avoir été 
quittancées par le payeur, seront remises раг се comptable à Pofficier comp- 
table de l’École, qui en joint une à l’appui des comptes trimestriels et conserve 
l'autre. 

CHAPITRE IX 


COMPTE DE GESTION EN DENIERS ET EN MATIÈRES 


ART. 101. 

Les comptes trimestriels de dépense sont établis par l'officier comptable de 
l'Ecole dans le courant du premier mois qui suit le trimestre expiré. Ils ont 
pour objet de présenter l’état et la justification des sommes payées pour les 
dépenses de chaque trimestre. 

ART. 102. 

Les dépenses sont divisées et classées dans les comptes en deniers, confor- 

mément à la nomenclature indiquée à l’article 8. 


ART. 103. 


Chaque compte trimestriel est accompagné, pour chaque catégorie ou nature 
de dépense, de la seconde expédition des pièces justificatives. Ces pièces sont 
renfermées dans le bordereau qui en donne la nomenclature, ainsi que celle 
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des sommes qui s’y rapportent, et dont le total doit représenter le chiffre porté, 
pour la mème catégorie, au compte des dépenses. 


ART. 104. 


Les comptes de gestion de l'officier comptable, en ce qui concerne les objets 
de consommation ou de transformation, sont établis par ce comptable aux 
époques prescrites pour les comptes de dépenses. 

Le compte de chaque trimestre est appuyé des feuilles de présence des 
élèves et de celles de sortie, des états nominatifs des élèves admis à l'infir- 
merie et des agents nourris à l’École, ainsi que des bons ou états constatant 
les distributions et remises effectuées pendant le trimestre. Le compte du pre- 
mier trimestre est, en outre, accompagné d’une expédition des tarifs et de tous 
les marchés en cours d'exécution pour l’exercice. 


ART. 105. 


Le restant en magasin, au 31 décembre de chaque exercice, est justifié par 
un inventaire général dressé, à cette époque, par le sous-intendant militaire, 
en présence du major, comme délégué du conseil d'administration. 


ART. 106. 


Pour ce qui concerne le mobilier proprement dit, ou les valeurs permanentes 
qui se trouvent en magasin ou qui sont en usage dans les diverses parties de 
l'École, il en est dressé à la fin de chaque année, un inventaire général, d’après 
les règles établies par le titre Ш du règlement du 25 janvier 1845. 

Cet inventaire comprend les d'verses collections scientifiques, ainsi que les 
livres et autres objets confiés au bibliothécaire. 


ART. 107. 
Les inventaires généraux mentionnés aux articles 105 et 106 qui précèdent 


doivent être joints au compte de gestion établi par Pofficier comptable pour le 
dernier trimestre de chaque exercice. 


Алт. 108. 


Le conseil d'administration, après avoir rectifié et arrêté chaque compte tri- 
mestriel, adresse immédiatement au sous-intendant militaire, avec les pièces 
à l'appui et les bordereaux quittancés par le payeur. Get envoi doit avoir lieu, 
au plus Lord, dans le courant du deuxième mois qui suit le trimestre expiré. 


ART. 109. 


Pour la régularisation des comptes, en ce qui concérne les dépenses du per- 
sonnel, le sous-intendant militaire établit, à la fin de chaque trimestre, une 
revue nominative destinée à constater l'existence et les mutations d'officiers, 
fonctionnaires, employés et agents de l’établissement, le nombre de journées 
qu’ils ont passées dans chaque position, et le montant de leurs droits respectifs 
aux prestations de toute nature, d’après les fixations des tarifs. Cette revue 
fait ressortir les sommes retenues sur la solde des officiers au profit du Trésor 
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substitué aux droits de l’ancienne dotation des invalides, et sur le traitement 
des fonctionnaires et agents pour le service des pensions civiles. 


ART. 110. 


Chaque compte, après avoir été vérifié par le sous-intendant militaire, est 
envoyé раг ce fonctionnaire à l’intendant de la division, avec la revue men- 
tionnée à l’article précédent et celle qui est prescrite par les règlements sur le 
service de la solde pour le payement des traitements du personnel militaire. 
Toutes ces pièces sont ensuite transmises au ministre par l’intendant militaire, 
qui doit préalablement s’assurer de leur régularité et les arrêter définitivement. 


ART. лі. 


Les dépenses du trousseau sont l’objet d’un compte particulier établi con- 
formément aux dispositions prescrites au chapitre XI du présent règlement. 


CHAPITRE X 


MASSE INDIVIDUELLE DE L'ÉLÈVE 


ART. 112. 

L entretien des effets d’habillement et l’entretien de la chaussure sont aux 
frais de l’État. Ils sont assurés autant que possible au moyen de marchés d’a- 
bonnement passés avec des entrepreneurs. 

П en est de même pour le blanchissage et l'entretien du linge des élèves. 


ART. 113. 


Pour couvrir la dépense occasionnée par les dégradations et réparations de 
toute nature imputables à lélève, celui-ci est tenu de verser, au commence- 
ment de chaque année scolaire, dans la caisse de l’École, la somme de 5o fr. 

Cette somme constitue la masse individuelle de l'élève. 

Dans le cas où cette somme annuelle de 5о fr. serait insuffisante, on pourra 
réclamer à l’élève des versements complémentaires. | 


ART. 114. 

Aucune dépense relative à la masse individuelle ne peut être faite ni ac- 
quittée que d’après les ordres du conseil d'administration. Chaque dépense, 
comme chaque recette, est immédiatement inscrite sur un livret que lélève 
reçoit du major à son arrivée à l’École. 


ART. 115. 


Il est ouvert par l’officier comptable, au nom de chaque élève, sur un registre 
spécial, un compte particulier où sont inscrits successivement les recettes et 
les payements effectués pour le compte de cet élève; ce compte doit reproduire 
toutes les inscriptions portées au livret de l’élève. 


Алт. 116. 


Les comptes ouverts et les livrets relatifs à la masse individuelle sont arrêtés 
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à la fin de chaque trimestre et au moment de la sortie des élèves, soit qu'ils 
quittent l'École, soit qu'ils partent en congé. 

П est dressé par l'officier comptable, aux mêmes époques, une feuille nomi- 
native de décompte qui est soumise à l'approbation du conseil d'administration, 
et qui est émargée par l'élève. 

ART. гіу. 

Les fonds de la masse restant libres après déduction de toutes les dépenses 
imputables aux élèves sont remis, savoir : 

19 Pour ceux qui entrent à l’École d'application du Val-de-Gràce, ou qui 
sortent de l'École par démission, renvoi ou sans obtenir d'emploi, aux élèves 
eux-mêmes; 

20 Pour ceux qui.meurent avant leur sortie de l'École, à leur famille ; 

Зо Pour ceux qui passent comme sous-officiers ou soldats dans des corps 
de troupe, au conseil d'administration des corps. 


CHAPITRE XI 


COMPTABILITÉ DES TROUSSEAUX 


ART. 118. 


Le conseil d'administration de l'École est spécialement chargé de Padminis- 
tation et de la comptabilité des fonds des trousseaux. 

П règle, chaque année, la composition du trousseau qui doit être exigé des 
élèves à leur entrée à l’École; le bordereau des objets de trousseau est établi 
en double expédition et soumis à l’approbation du ministre, dans le courant de 
juillet. 

ART. 119. 

Le conseil d'administration peut, quand les fonds de trousseau sont plus que 
suffisants pour les besoins du service courant, en verser une partie à la Caisse 
des dépôts et consignations. 

ART. 120. 

La comptabilité du trousseau se divise en deux parties : la comptabilité en 

deniers et la comptabilité en matières. 


§ ler, — Comptabilité en deniers. 


ART. 121: 
Les recettes se composent : 
19 Des sommes versées par les familles pour les objets qu’elles ne fournis- 
sent pas elles-mêmes ; 
20 Des retenues faites aux fournisseurs pour retard dans les livraisons ; 
Зо Des intérêts de la partie des fonds de trousseau déposée à la Caisse des 
dépôts et consignations. 
ART. 122. 
Les sommes à verser par les familles sont perçues par le comptable d’après 
des bulletins individuels dressés par lui et visés par le major. Il en est donné 
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immédiatement quittance, extraite d’un registre à récépissé à talon; le relevé 
des sommes ainsi perçues, certifié par le comptable, est soumis ensuite à la 
vérification du major et au visa du sous-intendant militaire. 

Le versement des sommes reçues par l'officier comptable est opéré, dans les 
vingt-quatre heures, dans la caisse du conseil d'administration. 


ART. 123. 


Les retenues faites aux fournisseurs sont constatées par les extraits des états 
décomptés établissant les sommes à retenir. 


ART. 124. 
Les intérêts provenant des fonds de trousseau sont constatés au moyen du 
compte fourni par la Caisse des dépôts et consignations. 


ART. 125. 


Les dépenses de trousseau se divisent en dépenses ordinaires et en dépenses 
extraordinaires. 

Les dépenses ordinaires se composent : 

1° De l'achat des objets de trousseau et de frais accessoires qui s’y ratta- 
chent, tels que marques, expertises, galons de sous-officiers, ete.; 

20 Des sommes remboursées aux élèves pour prix d'effets qui ne leur au- 
raient pas été fournis. 

Les dépenses extraordinaires sont celles qui se rapportent à des objets non 
prévus par le tarif des trousscaux, et qui ne peuvent être faites qu'après une 
autorisation préalable du ministre. 


ART. 120. 


Les dépenses de trousseau sont justifiées par les mémoires de fournisseurs, 
ainsi que par les états de remboursement, dûment décomptés et acquittés, et 
en outre visés par le sous-intendant militaire. Les mémoires ou factures pro- 
duits à l’appui des dépenses extraordinaires doivent mentionner l'autorisation 
du ministre. 

ART. 127. 

Les recettes et les dépenses effectuées pour le service des trousseaux sont 
inscrites par l'officier comptable sur son registre-journal et reportés ensuite 
sur un registre de perception et de versement destiné à recevoir l'inscription 
successive de toutes les recettes et de tous les payements effectués pour le ser- 
vice du trousseau. 

ART. 128. 

Chaque année, au те janvier, l'officier comptable dresse l’état nominatif des 
élèves admis pendant l’année précédente, avec indication de la somme perçue 
de chacun d’eux pour fournitures de trousseau. Cet état, vérifié par le comp- 
table et visé par le major, est remis au sous-intendant pour lui servir de moyen 
de contrôle. 

ART. 129. 


Les fonds de trousseaux en dépôt à la Caisse des dépôts et consignations 
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constituent au titre du sous-intendant un crédit spécial dont ce fonctionnaire 
dispose d’après la demande motivée du conseil, au moyen d’un extrait de la 
délibération du conseil ďadministration revêtu de son mandement. 

Les fonds de trousseau sont exclusivement affectés au payement des dépenses 
de trousseau. ` 

ART. 130. 

А la fin de chaque exercice, il est établi par officier comptable un compte 
sommaire des recettes et dépenses relatives au service des trousseaux. Ce 
compte présente collectivement la situation des recettes et dépenses et fait 
connaître en cinq colonnes : 

1° Le nombre des pièces justificatives produites à l’appui des recettes et 
dépenses; i 

20 Le restant en caisse au тег janvier de l’année échue ; 

Les recettes faites pendant l’année; 

Le total; 

Les payements faits pendant Pannée ; 

Le restant en caisse au 1°" janvier de l’année courante; 

Зо Les sommes afférentes au service ordinaire; 

До Les sommes afférentes au service extraordinaire ; 

Lo Le total des deux services. 


ART. 131. 


Le compte sommaire des fonds de trousseaux est accompagné d’une situa- 
tion indiquant, à la même époque, la répartition de ces fonds entre la Caisse 
des dépôts et consignations, celle de l'École et celle de l'officier comptable de 
l'établissement. 

$ 2. — Comptabilité en matières. 


ART. 132. 


Conformément à l’article 53 du présent règlement, l'officier comptable, chargé 
spécialement de la réception des objets de trousseau fournis par les élèves, 
établit pour ceux de ces élèves qui n’apportent pas la totalité du trousseau un 
bulletin individuel indiquant la nomenclature et la valeur des objets non four- 
nis, et dont le montant doit être immédiatement versé entre les mains de 
l'officier comptable, 

ART. 133. я 

П est tenu раг l'officier comptable un compte ouvert à chaque élève, où sont 
inscrits, à mesure des distributions dûment justifiées, tous les objets qui lui 
sont successivement délivrés. Ce compte individuel est totalisé et arrêté au 


31 décembre, et présente ainsi la situation réelle, à cette époque, du trousseau 
de chaque élève. 
Алт. 134. 
Toutes les dispositions du présent règlement, relatives à l’emploi des ma- 
tières affectées au service de l'École et à la comptabilité qu’elles nécessitent, 
sont applicables à l’emploi des matières et à la comptabilité des trousseaux, 


pour laquelle il est tenu, par l'officier comptable, un livre-journal et un grand- 
livre des entrées et sorties. 
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ART. 135. 


А la fin de chaque année, il est établi par l'officier comptable une feuille 
générale nominative de décompte, relevée du compte individuel, et qui indique 
la recette faite au nom de chaque élève, le montant des dépenses effectuées et 
la somme libre au 31 décembre. 

La totalisation de cette feuille doit se trouver, pour l’actif des fonds de trous- 
seaux, en parfaite concordance avec le compte sommaire en deniers et en ma- 
tières. Cet actif est justifié, tant par les fonds en caisse et les sommes déposées 
à la Caisse des dépôts et consignations, que par la valeur représentative des 
matières soldées, non encore employées ou délivrées. 


Алт. 130. 


Les élèves doivent figurer sur la feuille générale de décompte suivant leur 
‘ordre d'admission, aussi longtemps qu’ils comptent à l'effectif. A l’époque de 
leur radiation, les sommes libres résultant de leur compte individuel sont 
acquises définitivement aux fonds affectés au service extraordinaire des trous- 
seaux, à moins qu'il ne s'agisse d’un élève qui n’aurait pas reçu la totalité des 
effets désignés au tarif; dans ce cas, la valeur des effets non délivrés est rem- 
boursée à la famille de l'élève. 

| Алт. 137. 


La remise du trousseau et les remboursements à faire aux élèves, au mo- 
ment où ils quittent définitivement l’École, n’ont lieu qu’autant qu'ils justifient 
qu'ils ont rendu les livres et autres objets qui auraient pu leur être confiés. 


ART. 138. 


П est établi par lofficier comptable, à la fin de chaque exercice, pour les 
objets composant le trousseau des élèves, un compte de gestion dans la forme 
des comptes concernant les matières achetées sur les fonds du budget. 


CHAPITRE XII 


RECOUVREMENT DES PENSIONS D'ÉLÈVES 


ART, 139. 


Les états que doit dresser l'officier comptable pour servir au recouvrement 
par le Trésor des pensions d'élèves, sont établis par trimestre et comprennent 
tous les élèves présents ou en congé. Les élèves y sont partagés en deux caté- 
gories. А 

La première catégorie se compose des élèves boursiers, et пе figure nomi- 
nativement que sur l’état du premier trimestre. Les états des trois autres tri- 
mestres rappellent le nombre des élèves de cette catégorie, sauf mention nominale 
de ceux qui ont éprouvé des mutations pendant le trimestre précédent. 

La seconde catégorie comprend, dans l’ordre d’immatriculation, les noms 
des élèves pensionnaires ou demi-boursiers indistinctement, avec indication, 
pour chaque élève présent à l’École, de la somme dont il est redevable pour 
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le trimestre qui commence, augmentée de celle qui se rapporte au trimestre 
précédent, si l'élève se trouvait en congé lors de la formation de l'état de ce 
trimestre. 

ART. 140. 

Chaque état de recouvrement de pension, outre le nom de l'élève, le numéro 
immatriculation de cet élève et la somme due, doit indiquer, pour celui qui 
n’a encore figuré dans aucun autre, les noms et demeure de la personne 
chargée du payement de la pension, 

Le mème renseignement est donné indistinctement pour tous les élèves rede- 
vables de la pension, dans l’état du premier trimestre de chaque exercice; et, 
en Cas de changement de domicile de la personne qui doit acquitter la pen- 
sion, le nouveau domicile est indiqué dans l’état dressé postérieurement à l'avis 
de cette mutation. 
. ART. 141. 

La pension est due à commencer du premier jour du mois pendant lequel 
l'élève est admis, et successivement pour chaque trimestre entier, même par 
les élèves en congé, sauf les exceptions indiquées dans l’article suivant. 


ART. 142. 


Si, pour des raisons de santé dont il doit être justifié par des certificats en 
bonne forme, l'absence d’un élève en congé est prolongée par autorisation du 
ministre pendant tout le trimestre suivant, sa famille est exemptée du paye- 
ment de la pension pour ce trimestre, et il n’est plus exigible qu'à compter 
du premier jour du trimestre pendant lequel cet élève est rentré à l’École. La 
pension n’est également due, pour les élèves renvoyés ou décédés, qu’en raison 
du nombre des journées qu’ils ont passées dans l'établissement. 


Акт. 143. 


Quand il y a lieu de modifier un état de recouvrement de pension, soit par 
suite du renvoi ou du décès d’un élève, soit pour toute autre cause, il est 
dressé un état de rectification ou de dégrèvement de la somme portée en trop 
dans le recouvrement. 

Алт. 144. 

Les états de recouvrement des pensions, ainsi que les états de rectification 
ou de dégrèvement qui s’y rapportent, sont dressés en cinq expéditions par le 
conseil d'administration, qui les adresse au sous-intendant militaire chargé de 
les transmettre à l’intendant de la division, après les avoir vérifiés et arrêtés, 

Ceux de ces états qui se rapportent aux trois premiers trimestres sont établis 
au commencement de chacun de ces trimestres. Celui du quatrième trimestre 
n’est établi qu'après l'admission des nouveaux élèves et lorsque l'École а reçu 
avis de la répartition des bourses ou demi-bourses qui sont à la disposition du 


département de la guerre. 
Аһт. 145. 


Aussitôt que les états de recouvrement de pensions ou les états de recti- 
fication sont parvenus à l'intendant, ce fonctionnaire les vise et en adresse une 
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expédition au receveur Central du mon deux SE expéditions, dont une 
destinée au ministre des finances, sont envoyées au ministre de la guerre; la 
quatrième est conservée par l'intendant et la cinquième reste aux archives de 


PÉcole. 
Paris, le 19 е 1864. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d’État de la guerre, 


RANDON. 


INSTRUCTION COMPLÉMENTAIRE 


POUR L'EXÉCUTION 


DU 


RÈGLEMENT SUR LE SERVICE INTÉRIEUR DE L'ÉCOLE 


EN CE QUI CONCERNE 
L'ÉTAT-MAJOR, LE PERSONNEL MILITAIRE AUXILIAIRE 


ET LES ÉLÈVES 


ИШЕ = 


ÉTAT-MATOR 


RANGS DE PRÉSÉANCE 


4. — Dans les revues et convocations de tout genre, les membres de l’état- 
major se placent de la manière-suivante : 
10 Le directeur. 
20 Le sous-directeur. 
Зо Les médecins-majors de 1ге classe attachés à la direction, par rang 
d'ancienneté. 
До Les médecins-majors répétiteurs, idem. 
5o Les médecins aides-majors répétiteurs, г ет. 
бо Les pharmaciens-majors répétiteurs, idem. 
7° Les pharmaciens aides-majors répétiteurs, idem. 
` 80 Les médecins aides-majors surveillants, idem. 
9° Les pharmaciens aïdes-majors surveillants, idem. 
тоо Le major de l'École. 
110 Le bibliothécaire. 
120 L’officier comptable. 
2. — Le personnel militaire subalterne se place à la suite de l'état-major 
dans l’ordre ci-après : 
1° Les sous-officiers par rang d’ancienneté. 
20 Les caporaux, idem. 
Зо Les clairons, гет. 
До Les soldats, idem, 
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3. Si les élèves sont convoqués, ils se placent à la gauche de l'état-major ; 
le personnel militaire subalterne se place à leur suite. En ce cas, les médecins 
et pharmaciens aides-majors surveillants se placent en tête de leurs divisions 
respectives ; le plus ancien médecin-major de 1: classe ауес la 1re division, le 
second médecin-major ауес la 3° division. 


SOUS-DIRECTEUR 


4. — Le sous-directeur reçoit chaque matin, pour être remis au directeur: 

Le rapport du médecin-major de semaine, à 7 heures et demie en été, et à 
8 heures et demie en hiver ; 

Le rapport de l'administration à o heures. 

Les rapports des répétiteurs, des aides-majors surveillants, des portiers- 
consignes, et généralement toutes les pièces afférentes au compte rendu quo- 
tidien, lui sont présentés par le médecin-major avec le rapport destiné au 
directeur. 

5. Chaque jour également, après la première sortie des élèves, les portiers- 
consignes lui soumettent leurs carnets respectifs, qu’il vise avec le major et 
lofficier comptable. 

6. — Le sous-directeur s’informe chaque matin auprès de la Faculté du 
nombre d'élèves qui pourront être envoyés aux dissections, aux exercices opé- 
ratoires ou à tout autre exercice scolaire non susceptible d’être réglé à l'avance ; 
il convoque les élèves à ces diverses obligations. 

7. — Il répartit par séries les élèves appelés à assister aux conférences et 
aux accouchements ; il établit toutes les pièces destinées à assurer le fonction- 
nement de l’École, d’après le tableau de emploi du temps et les instructions 
du directeur. 

8. Le sous-directeur tient une main-courante; sur laquelle sont consignés, 
jour par jour, pour chaque élève : 1° les séances de dissections, d’exercices 
opératoires ou autres exercices pratiques à la Faculté, à Phòpital militaire et 
à l'École de pharmacie ; » le nombre de cadavres mis à la disposition des 
élèves ; Зо les convocations pour les accouchements. Il établit les listes d'appel 
de la Faculté et les rectifie au fur et à mesure des mutations. 

9. — Le sous-directeur passe, au moins une fois tous les six mois, une re- 
vue individuelle de détail des effets d’habillement, des livres et instruments 
des élèves. 

40. — L'administration de l’École communique au sous-directeur les noms 
des employés subalternes civils qui y sont logés, ainsi que de ceux qui y se- 
raient retenus par mesure disciplinaire ou par toute autre cause accidentelle. 


MÉDECINS-MAJORS DE I” CLASSE 


41. — La surveillance des médecins-majors doit s'exercer d’une manière 
continue sur toutes les parties du service mentionnées à l’article 105 du rè- 
glement du то septembre 1864. Ils s’assurent journellement, aux heures qui 
leur sont indiquées ou qu’ils jugent opportunes, de la manière dont le service 
s’accomplit dans leurs divisions. Ils alternent еп outre par semaine, pour ré- 
pondre à l’occasion de tous les faits impr 


vus, établir le rapport quotidien des- 


HISTOIRE ET ANNALES. - 633 


tiné au directeur, remettre aux aides-majors surveillants les instructions rela- 
tives au service du jour, et notifier les ordres donnés depuis le rapport du 
matin. Le médecin-major de semaine se rend chaque après-midi à son cabinet, 
à Pheure fixée par le sous-directeur, afin (у faire ou (у recevoir les commu- 
nications que le service pourrait avoir exigées ; toutefois, en cas urgence, il 
informe sans délai le sous-directeur. 

42. — Les médecins-majors vérifient et visent les bons et états récapitulatifs 
présentés par les élèves et par les aides-majors chefs de division, pour la dé- 
livrance des fournitures de bureau, et envoient ces pièces au major de l'École. 

13. — Ils établissent les bons de réception et de réparation afférents aux 
effets d’habillement, aux instruments et aux livres destinés aux élèves. 

44. — Ils passent, une fois au moins tous les trois mois, une revue indivi- 
duelle de détail des effets d’habillement, des livres et instruments composant le 
trousseau des élèves ; ils visitent, deux fois au moins par semaine, les élèves 
malades à l’hôpital. 

15. — Les médecins-majors établissent et rectifient, au fur et à mesure des 
mutations, toutes les listes d'appel nécessaires aux aides-majors surveillants 
pour le service intérieur de l’École. . 

16. — Ils tiennent une main-courante sur laquelle ils consignent jour par 
jour les noms des élèves absents, malades à l’infirmerie, de garde aux hôpi- 
taux, détenus à la prison militaire, à la prison intérieure, à la salle de police 
ou en consigne. Tous les matins ils remettent un extrait de cette main-cou- 
rante aux aides-majors surveillants de service. Sur cet extrait ils indiquent 
encore la tenue du jour, les permissions, dispenses, exceptions et obligations 
afférentes aux élèves jusqu’au rapport du lendemain. 

17. — А Іа fin de chaque semestre, ils fusionnent, pour chacune des divi- 
visions sous leurs ordres, les classements établis par chaque répétiteur ; ils en 
tirent à leur tour un classement général. 

48. — Lorsque l’un des médecins-majors de ire classe est absent ou malade, 
celui de ces officiers de santé qui est resté présent à l’École, est chargé, outre 
son service respectif, des obligations attribuées à son collègue. 


AIDES-MAJORS SURVEILLANTS 


19. — Chaque jour, Tun des aides-majors surveillants est de garde au båti- 
ment de l’École, et un autre au casernement de l'hôpital militaire. 

Un troisième aide-major est de service à la Faculté (hôpital civil); son ser- 
vice commence dès le premier départ des élèves pour la Faculté, et finit avec 
leur rentrée au casernement, après les dissections l’hiver, et après les exerci- 
ces pratiques du soir en été. Cet officier est également chargé de surveiller les 
élèves au service des accouchements ; 1 est prévenu à cet effet chaque fois par 
les soins du concierge de l'hôpital militaire. 

Un quatrième aide-major est chargé de la surveillance des élèves aux le- 
çons et exercices pratiques de l'Académie et de l'École supérieure de pharma- 
cie. Се service commence dès que les élèves quittent le casernement ou la 
Faculté pour se rendre à l'Académie, et cesse dès qu'ils sont rentrés dans le 
casernement ou aux dissections. Cet officier est, en outre, responsable de la 
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conduite des élèves en ville. Il visite ceux qui sont détenus à la prison militaire, 
et les y conduit ou les en ramène. 

Les autres aides-majors se tiennent à la disposition du directeur de l’École. 

Loun deux, à tour de rôle, assiste aux leçons d'équitation, avec les instru- 
ments et objets nécessaires en cas d’accidents. 

20. — Le service des aïdes-majors de garde commence immédiatement après 
le rapport du sous-directeur et se termine le lendemain à la même heure. Pen- 
dant sa durée, les aides-majors ne peuvent, sous aucun prétexte, s’absenter du 
casernement. 

Leur surveillance s'exerce dans tous les locaux accessibles aux élèves; ils у 
font eux-mêmes des rondes fréquentes, notamment dans les réfectoires au 
moment des repas, à l’infirmerie, dans les salles d'étude et dans les salles et 
cours de récréation. 

Ils signalent tout ce qui pourrait y devenir une cause d’incommodité, d’in- 
salubrité ou de danger; en cas d'urgence, ils en informent de suite l'officier 
comptable, sauf à donner provisoirement eux-mêmes aux agents administratifs 
subalternes les ordres nécessaires pour y obvier. Ils règlent, de concert avec 
cet officier, le service des rondes spéciales, que les sous-officiers et les ser- 
vants de garde doivent accomplir ; ils en contrôlent l’exécution et en rendent 
compte sur le rapport du lendemain ; dans le cas d’accidents pressants, ils 
donnent leurs soins aux élèves malades à l’infirmerie, en attendant l’arrivée 
du médecin traitant, qu’ils font alors prévenir. Lorsque les élèves rentrent de 
permission ou de congé avant le dernier repas du jour, ils en donnent immé- 
diatement avis à l'officier comptable. Ils envoient à la clinique d’accouche- 
ments les élèves qui y sont convoqués en dehors des heures de leçons. Enfin 
chaque soir, immédiatement après lappe! du coucher, ils adressent au sous- 
directeur un billet contenant le résultat de cet appel. 

21. — Les aides-majors de service à la Faculté, à l'Académie ou à PÉcole 
de pharmacie, doivent surveiller les élèves sur tout le parcours des trajets offi- 
ciels. Ils tiennent la main à ce que les élèves ne suivent pas d’autres trajets, 
marchent en bon ordre, n’entrent dans aucune maison ni dans aucun lieu pu- 
blic, s’abstiennent de fumer, et généralement, пе contreviennent à aucune des 
prescriptions réglementaires relatives à la police et à la tenue. Ils ne peuvent 
s'absenter de la Faculté, de l'Académie ou de l’École de pharmacie pendant 
que les élèves s’y trouvent réunis. 

22. — Les aides-majors visent les imprimés remis par les sergents-majors 
pour la délivrance des fournitures de bureau, en font l’objet d’un bon général 
et envoient le tout aux médecins-mayors. 

23. — Une fois par mois au moins, ils passent une revue de détail des 
effets, livres et instruments composant le trousseau de chaque élève de la 
division dont ils sont chargés. Ils établissent le compte rendu de cette revue 
sur un rapport qu'ils remettent à leur médecin-major. 

24. — A l'issue de leurs gardes, de leurs tours de surveillance à la Faculté, 
à l’Académie, à l'École de pharmacie ou en ville, et généralement à la suite de 
toute autre obligation commandée, les aides-majors £tablissent un rapport sur 
le service qu’ils ont accompli. Toutes les dates et indications sont inscrites 
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avec soin sur ce rapport ; les blancs où il n’y a pas lieu den consigner sont 
timbrés du mot néant, ou barrés. 

25. — Les aides-majors de garde remettent eux-mêmes leurs rapports au 
médecin-major de semaine, immédiatement après la première inspection du 
matin. Cette heure est également celle à laquelle les aïdes-majors chargés de 
la surveillance en ville lui envoient les leurs. Les rapports des aides-majors de 
service à la Faculté, à l'Académie ou à l’École de pharmacie, lui sont envoyés 
le soir. 

26. — Les aïides-majors de service à la Faculté, à l'Académie ou à l’École 
de pharmacie mentionnent sur leurs rapports l'heure à laquelle chaque leçon 
ou exercice a commencé et s’est terminé, ainsi que les incidents survenus. Les 
aides-majors de service à la Faculté font connaître également les élèves qui, 
après avoir participé aux dissections ou aux exercices préparatoires du jour, 
devront y retourner le lendemain ; ils prennent à cet effet des renseignements 
auprès du chef des travaux anatomiques. 

27. — En vertu de l’article 115 du règlement, les cours d’accouchements et 
d'hygiène ne comportant pas de répétitions, les élèves doivent у être surveil- 
lés par les aides-majors de service à la Faculté. 

П en est de même pour les cliniques supplémentaires (clinique des vieillards, 
des enfants, ophthalmologique, syphilitique, etc.). 

28. — Les aides-majors de service reçoivent des médecins-majors oralement 
ou par écrit, à l'issue du rapport, les ordres, pièces ou instructions relatifs à 
leur service. Dans toutes les circonstances extraordinaires, ils font prévenir 
urgence le médecin-major de semaine, et subsidiairement le sous-directeur 
de l'École. 

29. — Les aides-majors de garde inscrivent sur un carnet les punitions in- 
fligées par eux aux élèves à l’occasion du service intérieur et de la surveillance 
extérieure ; ce carnet reste à leur cabinet de garde, pour leur servir à graduer 
les punitions. 

Un deuxième carnet, qui reste également déposé au cabinet de garde, ren- 
ferme l’indication des effets d’habillement de toute espèce dont les élèves se 
trouvent momentanément dépourvus. 

Enfin ils font signer avec eux, en regard de la date du jour, sur un troisième 
carnet, les élèves qui ont assisté à la réception des denrées alimentaires. 

30. — Les aides-majors surveillants doivent être en tenue du jour (tunique 
ou habit, selon les ordres, pantalon garance, chapeau et épée) toutes les fois 
qu’ils sont de service. Ils peuvent cependant faire usage du képi et quitter leur 
épée durant la surveillance de la Faculté, et durant l'intervalle des revues 
qu'ils passent ou auxquelles ils assistent pendant les gardes. 


RÉPÉTITEURS 


31. — Les répétiteurs reçoivent du sous-directeur les indications et listes 
relatives à leur service ; ils lui font parvenir de même les rapports et rensei- 
gnements qu'ils auraient à lui adresser, sauf le cas prévu à l’article 136 du 
règlement du 19 septembre 1864, au sujet des élèves dont la conduite aurait 
laissé à désirer à la Faculté. 
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32. — A la fin de chaque semestre ils établissent, conformément aux dis- 
positions de l’article 178 de la présente instruction, le classement des élèves 
qu'ils ont interrogés, et en remettent au sous-directeur une expédition par 
numéro de mérite et une autre par ordre alphabétique. 

33. — А l’époque des dissections et autres exercices pratiques, les répéti- 
teurs d'anatomie, de chirurgie et de la division de pharmacie contrôlent chaque 
jour les travaux accomplis par les élèves à ces obligations, et en informent le 
sous-directeur. 

34. — Les répétiteurs font demander au bibliothécaire, moyennant un bon, 
les instruments ou substances dont ils auraient besoin pour les interrogations. 
Ces objets leur sont délivrés contre récépissé. 

35. — Les répétiteurs doivent être en tenue réglementaire pendant leur ser- 
vice aux différentes leçons, et quand ils font leurs interrogations. 


BIBLIOTHÉCAIRE 


36. — Le bibliothécaire ne doit délivrer aucun livre ou aucun objet de la bi- 
bliothèque et des collections sans qu’il lui en soit donné récépissé. La délivrance 
et la rentrée de ces objets sont inscrites au fur et à mesure sur un registre 
destiné à cet usage. 

37. — Il а la police de la bibliothèque ; les élèves sont tenus d’obtempérer 
à ses recommandations; en cas de résistance, il réclame l'intervention de 
l’aide-major de service. 

38. — Chaque soir il rend compte de son service, dans un rapport adressé 
au sous-directeur. 

MÉDECINS ATTACHÉS A L'INFIRMERIE 

39. — Les prescriptions médicales de linfirmerie s’accomplissent et sont 
recueillies suivant la même forme que celles des hôpitaux militaires. Elles 
sont inscrites sur deux cahiers de visite, lun pour les jours impairs, l’autre 
pour les jours pairs. 

40. — Les médecins traitants de l’infirmerie y font leur visite le matin, 
avant la remise des rapports au sous-directeur, et leur contre-visite le soir, 
une heure avant le dernier repas des élèves. Chaque matin, à issue de leur 
visite, ils remettent au sous-directeur un rapport sur leur service des vingt- 
quatre heures ; sur ce rapport, ils indiquent nominativement, avec la désigna- 
tion de la maladie, les élèves entrés à linfirmerie, ceux qui en sont sortis par 
guérison, congé ou réforme, ceux qui en ont été évacués sur lhôpital, ceux 
enfin qui y sont décédés ; ils y mentionnent également tous les incidents sur- 
venus au point de vue médical, disciplinaire et administratif. 

44. — Il existe à l'infirmerie : 

1° Un dépôt de médicaments pour les soins à donner d’urgence et pour les 
préparations simples ; la nature de ces médicaments est déterminée par le 
médecin traitant de l'infirmerie et par le sous-directeur; 

20 Un dépôt de linge, appareils et objets de pansements ; 

30 Un sac d’ambulance complet, avec les moyens de secours nécess'ires aux 
noyés et asphyxiés. 

42, — Les médecins chargés du service de l’infirmerie sont responsables du 
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matériel mis à la disposition de celle-ci. Un inventaire de ce matériel est éta- 
bli par le major de l'École et signé par eux. 

43. — Ils demandent au moyen de bons les médicaments, le linge, les ob- 
jets de pansements, les objets et fournitures diverses, nécessaires à leur ser- 
vice. Ils inscrivent en minute ces bons sur un registre divisé en deux parties, 
l’une destinée aux bons de médicaments, de linge et d'objets de pansements, 
Pautre aux bons pour autres objets ; au-dessous de la minute de chaque bon, 
ils inscrivent le récépissé de la livraison faite en conséquence des demandes. 
Ce registre, coté par le major, est visé chaque mois par le sous-directeur. 

44. — Les bulletins indiquant l'entrée et les diverses mutations des élèves 
envoyés à l’infirmerie, sont remis au sous-directeur, chaque matin à l'issue de 
la visite. 


TITRE II 


SOUS- OFFICIERS, CAPORAUX, CLAIRONS ET SOLDATS 


SOUS-OFFICIERS 


45. — Les sous-officiers portiers-consignes et gardes-consignes sont sous les 
ordres immédiats des aides-majors, qui leur transmettent les consignes à faire 
exécuter. Les hommes de service leur doivent obéissance et respect. 

A l'égard des élèves, leur devoir se borne à l'exécution des consignes qu’ils 
ont reçues ; ils signalent aux aides-majors de service les infractions et les 
noms ou le numéro de ceux qui les ont commises. 

Dans le cas où ils sont l’objet de manquements de la part des élèves ou des 
servants, ils adressent leur plainte à l’aide-major de service. 

Leurs obligations spéciales sont les suivantes. 


А. Gardes-consignes. 


46. — Le service des gardes-consignes comprend : 

Des gardes à monter dans les casernements ; 

Une surveillance à exercer sur les élèves qui se rendent ou sont présents 
aux leçons extérieures, ou qui se trouvent en ville pend'nt les heures de 
sortie ; 

Une comptabilité des effets mis à la disposition des élèves ; 

La régie en sous-ordre de l’infirmerie ; 

L’accomplissement de consignes et écritures imprévues ; 

Enfin, les cinq plus anciens gardes-consignes, parmi ceux qui ne sont. пі 
concierges, ni у: quemestre, sont répartis dans les cinq divisions d'élèves раг 
rang d'ancienneté. 

1. Gardes dans les casernements. 


41. — Les gardes sont montées par les sous-officiers qui ne sont ni con- 
cierges, ni vaguemestre. Deux d’entre eux sont de garde chaque jour, Pun au 
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bâtiment de l'École, l’autre au casernement de hôpital militaire. En cas de 
nécessité, ce nombre peut être augmenté, notamment pour le service de nuit. 
Pendant les vacances, il n’est monté de garde à lPhôpital militaire qu’autant 
que les élèves y sont casernés. 

48. — La garde se prend à l’issue du rapport des aides-majors de service 
dans les casernements et dure vingt-quatre heures sans interruption. Les 
sous-officiers qui la montent ne peuvent s’absenter du casernement que pour 
conduire à l’hôpital les élèves malades, ou les en ramener après leur sortie de 
traitement ; pour surveiller, sur les trajets officiels en ville, les divisions ou 
séries d'élèves qui doivent se rendre isolément, après d’autres divisions ou sé- 
ries, à la Faculté, à l'Académie ou à l’École de pharmacie, et les élèves qui se 
rendent de l'hôpital militaire au bâtiment de l'École pour prendre leur repas. 

49. — Pendant leurs gardes les sous-officiers qardes-consignes remplissent 
le service suivant : 

10 Us visitent chaque jour, en l'absence des élèves, les casernements et les 
salles d’études, pour en constater la propreté, Рабгайоп, les dégradations, et 
pour s'assurer que la tenue du mobilier, des effets et des livres est régulière ; 
ils font connaître sans retard à l’aide-major de service les infractions qu’ils re- 
marqueraient à cet égard. 

20 Ils ont la surveillance des prisons, parloirs et salles de police ; ils у cons- 
tatent les dégradations et signalent immédiatement à l’aide-major de service 
les infractions au bon ordre, à la propreté et à la discipline qui s’y commet- 
traient. 

30 Pendant les heures de travail, ils circulent dans les couloirs des salles 
d’études, pour signaler de suite à l’aide-major de service les élèves qui cau- 
sent, qui quittent indûment leurs places, qui fument ou qui s’absentent plus 
de cinq minutes. 

4° Ils veillent à ce qu'aucun élève ne se rende dans les dortoirs, réfectoi- 
res, ou salles d’études autres que les siens, non plus que dans tout autre local 
interdit. Ils veillent également à ce qu'aucun élève ne se rende ou ne séjourne 
dans les cours, dortoirs, réfectoires, salles d’études, de récréation, de toilette 
ou autres, en dehors des heures fixées. Ils conduisent les malades à linfir- 
merie ; ils en ramènent ceux qui ne doivent pas y séjourner ou qui en sor- 
tent. 

Ils surveillent, durant les heures de. récréation extérieure, les élèves punis 
de salle de police ou de prison. 

Ils surveillent également, pendant que les élèves s’y trouvent, les cours et 
salles de récréation, les salles d’armes, de toilette, etc. 

Ils signalent aux aides-majors les élèves qui viendraient à se livrer à des 
actes répréhensibles envers les caporaux, soldats et servants. 

50 Ils convoquent les élèves à tour de rôle pour les répétitions, le service de 
toilette et les autres obligations accessoires. 

бо Ils veillent à ce que les élèves ne stationnent pas dans les couloirs et es- 
caliers, ne jettent aucun objet ni aucun liquide par les fenêtres, пе brülent 
rien dans le casernement, пе fument pas en dehors des couts et salles de ré- 
création, et enfin, ne touchent ni aux appareils à gaz ni aux lampes. 
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7° Pendant les repas, ils se tiennent à proximité des réfectoires d'élèves. 

€o Ils sont dépositaires, pour le communiquer aux répétiteurs, du cahier in- 
diquant les dispenses accordées aux élèves, et le remettent au bureau des 
médecins-majors, à l'issue de la journée. Ils portent, après chaque répétition, 
les feuilles d'interrogation au sous-directeur, et sont chargés d’apposer dans 
les cadres les affiches de tout genre. 

9° Il est interdit aux sous-officiers de garde de sé coucher ; il est mis à leur 
disposition un local de repos et un fauteuil, Le soir, au moment de lextinc- 
tion des feux, ils s’assurent qu'aucune fuite de gaz ni aucune chance d’incen- 
die ne sont à craindre ; ils font ensuite fermer, au fur et à mesure de cette 
visite, tous les locaux évacués par les élèves. Ils visitent plus spécialement les 
robinets de sûreté, les cheminées des fours, cuisines, calorifères et autres, no- 
tamment dans les combles et veillent à ce que les bouches de chaleur soient 
closes. dans les dortoirs après le coucher des élèves. Ils se tiennent ensuite 
dans les couloirs des dortoirs jusqu’à minuit ; en cas d’accident ou de désor- 
dre, ils informent sans délai l’aide-major de service. 

Le-reste de leur service de nuit est employé en rondes de sûreté dans le ca- 
sernement. Ces rondes, semblables aux précédentes, sont indépendantes de 
celles des servants et sont constatées au moyen de la montre à contrôle. Elles 
sont réglées раг l’aide-major de garde, de façon à alterner avec celles des ser- 
vants, qui informent d'urgence le garde-consigne des accidents ou désordres 
qu'ils remarqueraient lors des leurs dans les casernements. 

169 Ils accompagnent les aïides-majors de service à tous les appels du ca- 
sernement, avec la liste des élèves absents, qu’ils signalent durant ces appels. 

110 Ils font Pappel des servants dans les chambres, le matin à 5 heures et 
demie, et le soir à 10 heures. Ils constatent la tenue de ces chambres et en 
rendent compte aux aides-majors surveillants de service. 

50. — А 6 heures du matin, les sous-officiers qui descendent de garde re- 
çoivent les disques de contrôle et le compte rendu des servants qui étaient de 
garde en mème temps qu'eux. Ils rédigent sur un registre spécial un rapport 
concernant leur service de vingt-quatre heures. Les disques de contra e sont 
collés sur ce rapport, qui est présenté à l’aide-major de garde. 

54. — Le sous-officier de garde au bâtiment de l'École prend ses repas 
après les élèves ; celui qui est de garde à l'hôpital militaire prend ses repas 
en même temps qu'eux pour rentrer aussitôt après à ce casernement. 


2. Surveillance des élèves hors de l'École. 


52. — 1° Les jours de travail, trois qardes-consignes se rendent à la Faculté 
et en reviennent en même temps que les élèves. Ils signalent à l’aide-major de 
service à la Faculté les élèves qui s’écartent des trajets réglementaires, qui 
entrent dans les maisons, cafés ou autres lieux publics, qui ont une mauvaise 
tenue, qui fument, circulent sans gants, marchent en dehors des rangs, com- 
mettent des désordres ou arrivent en retard. 

Pendant les leçons, un de ces sous-officiers se tient dans le préau de la Fa- 

culté pour empêcher les élèves de quitter les amphithéâtres. En cas d’insis- 
` Lance de la part des élèves, il les invite à signer sur un livret et à y indiquer 
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le motif de la sortie ; en regard de leur signature, il indique lui-même l'heure 
de leur sortie et celle de leur retour. Il peut être assisté par un de ses collè- 
ques, le cas ëch ‘апі. Un autre qarde-consigne se tient dans le chemin de 
ronde du rempart et dans les rues adjacentes à l'hôpital civil, pour empêcher 
les sorties frauduleuses des élèves par escalade ou autrement. Il signale immé- 
diatement à l’aide-major de service les infractions de ce genre qu’il viendrait à 
remarquer. 

Le troisième garde-consigne circule dans les cours et passages de l'hôpital 
civil, pour y exercer la surveillance prescrite par M. le directeur de cet hè- 
pital. É 
2° Un quatrième garde-consigne remplit les mêmes fonctions pour les élèves 
qui se rendent à l’Académie et à l'Ecole de pharmacie. 

53. — Il est interdit aux gardes-consignes de s’introduire dans les locaux où 
se font les leçons, dans les amphithéâtres de dissections et dans les salles de 
malades. 

54. — Lorsqu'un effectif d'élèves doit se rendre à la Faculté isolément après 
les autres effectifs, il est surveillé dans le trajet par le sous-officier de garde 
au casernement d’où il part. Се sous-officier rentre immédiatement après au 
casernement. ' 

Lorsqu'un effectif d'élèves appartenant à un seul et même casernement doit 
rentrer de la Faculté avant les autres effectifs, il est surveillé pendant son re- 
tour par le sous-officier de service à l'hôpital civil. Si un second effectif, ap- 
partenant à un casernement différent, doit rentrer simultanément avant les 
autres, le sous-officier de service sur les derrières de l'hôpital civil le surveille 
pendant son retour. Ces deux sous-officiers viennent ensuite reprendre leur 
poste de surveillance à la Faculté. 

Les divisions ou séries qui se rendent de l'hôpital militaire ou de la Faculté 
à l'Académie ou à l’École de pharmacie, sont surveillées par le sous-officier de 
service à l’Académie. 

55. — Les trois sous-officiers de service à la Faculté doivent y rester depuis 
le premier départ du matin jusqu’à la fin des cours, hors le temps des dé- 
jeuners, qu’ils viennent prendre au casernement, en même temps que les élè- 
уез. L’après-midi, celui qui est de garde au préau de la Faculté y reste jus- 
qu’à la fin des dissections, des exercices pratiques et du service des externes, 
internes, préparateurs ou autres élèves autorisés à y séjourner 5005 conditions. 
П note les heures de rentrée et de sortie de ces divers élèves. 

Celui qui est de service à l'Académie et à l'École de pharmacie, y reste jus- 
qu’à la fin des exercices pratiques. Il vient également prendre ses repas au 
casernement à la même heure que les élèves. 

56. — Les élèves qui viennent du casernement de l'hôpital militaire au bâti- 
ment de l’École le matin à Fheure du café, sont surveillés dans le trajet par le 
sous-officier qui descend la garde de ce casernement. Ce sous-officier ramène 
en même temps à leur casernement les élèves portés sortants de lhôpital la 
veille, à la suite de maladies. 

Les élèves qui retournent au casernement de hôpital militaire après le café 
sont surveillés durant le trajet par le sous-officier qui уа y prendre son tour 
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de garde. Се sous-officier conduit en même temps à l'hôpital les élèves qui 
doivent y entrer comme malades. 

Les élèves qui reviennent du casernement de l’hôpital militaire pour les re- 
pas ou y retournent après ceux-ci, sont surveillés durant le trajet par ce 
même sous-officier. 

57. — Dans les intervalles et à l'issue de leur service à la Faculté, à РАса- 
démie ou à l’École de pharmacie, les sous-officiers chargés d’un service exté- 
rieur rentrent au casernement avec les élèves ; ils concourent à surveiller les 
élèves qui se rendent aux bains ou bien d’un casernement à l’autre ; ils font 
des rondes en ville, afin d’y constater les infractions que les élèves permis- 
sionnaires ou autres y commettraient, et de signaler la présence de ceux qu'ils 
у rencontreraient indûment. Avant de quitter l’Académie, la Faculté ou l’École 
de pharmacie, ils présentent à l’aide-major qui y est de service le carnet sur 
lequel ils ont consigné leurs observations. 

58. — Le garde-consigne chargé de surveiller les élèves à l'Académie prend 
chaque après-midi les noms des élèves portés sortants de l’hôpital militaire 
pour le lendemain, et les donne à son plus prochain retour au sous-directeur 
de l’École. 

59. — Pendant les sorties des jeudis, dimanches et jours fériés, ceux d’entre 
eux que leur tour appellerait à être de service à la Faculté, sont chargés 
d'exercer une surveillance sur les élèves en ville. А cet effet, ils prennent, une 
heure avant la sortie du matin, les ordres de l’aide-major chargé de cette sur- 
veillance, et font en tenue du jour des rondes sur les lieux indiqués. Ils signa- 
lent sur leur rapport du lendemain les élèves qu’ils ont trouvés en tenue bour- 
geoise ou irrégulière, en état d'ivresse, commettant deg désordres ou bien en 
société d'individus de bas étage ou de mauvaise vie ; ils signalent de même 
ceux qui se rendent dans les lieux interdits par le commandant de la place ; 
enfin, au moment des heures de rentrée, ils surveillent les rues qui aboutis- 
sent aux саѕегпетепіѕ. 

Ils évitent avec soin de se commettre avec les élèves. 

En cas de désordres, ils préviennent immédiatement l’aide-major chargé de 
la surveillance extérieure. Ils lui remettent le rapport le lendemain matin, 
avant la première inspection des élèves. 


3. Comptabilité des effets mis à la disposition des élèves. 


60. — Les gardes-consignes attachés à une division d’élèves visitent tous 
les jours leurs divisions respectives en l’absence des élèves. Ils veillent à ce 
que les effets appartenant aux trousseaux, ainsi que le matériel des caserne- 
ments, soient constamment en bon état et bien rangés ; ils ne négligent aucun 
moyen d'en assurer la propreté et la conservation. 

Ils veillent également à ce que les élèves ne se prêtent aucun effet ; lorsque 
le cas se présente, ils en rendent compte immédiatement à l’aide-major de ser- 
vice. 

64. — Les élèves doivent faire connaître au garde-consigne de leur division 
les effets qui sont perdus ou détériorés ; ce sous-officier recherche les causes 
de ces pertes ou dégradations, et en fait auprès de Paide-major surveillant de 
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la division l’objet d’un rapport que cet officier transmet sans délai au médecin- 
major. 

62. — Les sergents gardes-consignes attachés à chaque division réunissent, 
le matin des lundis, mercredis et samedis de chaque semaine, les effets d’ha- 
billement et chaussure à réparer ` ils accompagnent au magasin d’habillement 
les servants porteurs de ces effets, auxquels ils ont fixé une étiquette indiquant 
le numéro et le nom de l’élève, avec détail de la réparation à faire. 

Ils inscrivent les mêmes renseignements, ainsi que les pertes constatées : 

1° Sur un carnet qui reste entre leurs mains ; 

20 Sur un registre qui reste déposé dans les cabinets des aïdes-majors de 
service, afin que ces officiers et leurs médecins-majors puissent toujours con- 
naître les effets dont les élèves se trouvent momentanément dépourvus. 

Ils versent entre les mains de l'employé chargé de l'habillement, les effets à 
réparer; cet employé leur en donne récépissé au-dessous du détail des effets 
remis en réparation. 

63. — Lorsque les remplacements d'effets perdus et les réparations sont 
exécutés, les elfets sont remis directement par lemployé d'administration aux 
sergents qardes-consignes. Ces derniers lui en donnent pareillement. un reçu 
sur le carnet des réparations ; ils ont soin à leur tour de remettre ces effets 
sans retard aux élèves, et ils les indiquent rentrés de réparation ou remplacés 
sur le registre déposé dans le cabinet de l’aide-major de service. 

Les effets sont portés et repris au magasin d’habillement aux heures indi- 
quées sur le tableau du service journalier. 

64. — L’un des sergents gardes-consigne est attaché en permanence au 
service de linfirmerie. П y inscrit sur les cahiers les indications et prescrip- 
tions du médecin, distribue les tisanes, les aliments et le linge, y est chargé 
de tout се qui concerne l'installation des malades, la propreté des locaux, le 
chauffage et l'éclairage. П y surveille les élèves, sous l'autorité de laide-major 
de garde. 

65. — En dehors de ces services prévus, les gardes-consignes peuvent être 
appelés à d’autres services déterminés, selon les circonstances, par le direc- 
teur ou le sous-directeur de l’École. 

66. — Ils ont le droit d’infliger aux servants deux corvées, une garde, une 
consigne. 

67. — Sauf ordre contraire, ceux qui ne sont pas de garde ont une sortie 
journalière de 6 à то heures du soir les jours de travail, et de midi à то heures 
les dimanches et les jours fériés. Dans l'intervalle de ces heures, ils ne peuvent 
sortir sans une autorisation des aides-majors de garde. 


B. — Portiers-consignes. 


68. — Les portiers-consignes veillent à ce que les élèves, les militaires et 
agents subalternes, les servants, les ouvriers et les ouvrières ne sortent qu'aux 
heures prévues par le règlement, par les ordres ou par les permissions du di- 
recteur. 

69. — Ils veillent également à ce qu'aucun élève, militaire ou agent subal- 
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terne, ni servant, ne sorte en tenue irrégulière, ou si son nom figure sur les 
listes des retenus par punition, par maladie ou par ordre donné. 

70. — Ils refusent l'entrée de l'École à tout officier, élève ou autre qu’ils ne 
peuvent immédiatement reconnaître ; ils la refusent de même aux personnes 
qui, étrangères soit à l'établissement, soit aux fournitures ou travaux à y effec- 
tuer, se présentent pour y entrer sans une permission du directeur. 

71. — Les portiers-consignes sont tenus de visiter tous les objets dont les 
élèves, les militaires et agents subalternes, les ouvriers, ouvrières, servants et 
fournisseurs seraient porteurs, et de s’opposer à l'introduction de ceux qui ne 
seraient pas réglementaires ou prévus par le cahier des charges, ou portés sur 
des bons visés par le major. 

Une permission spéciale du directeur sera nécessaire pour toute exception à 
cette règle, comme aussi pour la détermination des objets que les élèves peuvent 
emporter avec eux quand ils sortent. 

72. — Les portiers-consignes signalent aux aides-majors de service les élèves, 
militaires et.agents subalternes, ouvriers, ouvrières, servants et fournisseurs 
qui rentrent ou sortent, soit en avance, soit en retard, aux diverses heures du 
jour, оп qui ont obtenu l’autorisation de sortir ou de rentrer à des heures 
exceptionnelles. Ils informent immédiatement ces officiers en cas de désordres 
ou infractions commis à la porte par les personnes ci-dessus désignées, par 
des fournisseurs ou des étrangers. 

73. — Lorsque les élèves sont convoqués pour assister à un accouchement, le 
portier-consigne du casernement où se trouvent ces élèves en donne immédia- 
tement avis à l’aide-major de garde et à l’aide-major de service à la Faculté. 

74. — Les portiers-consignes reçoivent chaque matin les ordres des aides- 
majors sur un imprimé spécial. Ils relatent sur cet imprimé le résultat de leur 
service des 24 heures au sujet des articles précédents, ainsi que des autres 
ordres donnés et des cas imprévus; ils envoient ensuite cet imprimé avant le 
rapport du jour aux aides-majors de garde. 

75. — Indépendamment de ce rapport, ils tiennent chacun un carnet où ils 
mentionnent toutes les entrées et sorties particulières des agents subalternes, 
ouvriers, ouvrières, servants ou fournisseurs, des étrangers qui se sont pré- 
sentés et des objets de tout genre. Ce carnet est communiqué chaque matin, 
après la première sortie des élèves, au sous-directeur, au major de l'École et 
à l'officier comptable, qui у apposent leur signature. 


76. — Des consignes spéciales déterminent les autres obligations que les 
portiers-consignes auraient à remplir. х 
77. — Les sous-officiers portiers-consignes peuvent infliger trois corvées, 


une garde, deux consignes aux servants, et une consigne aux agents subal- 
ternes. 

18. — Ils ne peuvent s’absenter de l’École dans la Journée sans une permis- 
sion du sous-directeur, et qu'autant qu’il est possible de les faire suppléer im- 
médiatement. 


C. — Vaguemestre. 


79. — Le vaguemestre se rend à la poste aux heures déterminées par le 
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directeur de l’École. Ses distributions et paiements ont lieu aux heures indi- 
quées sur le tableau de l'emploi du temps. 

80. — П paie lui-même, en présence des aides-majors de garde, les mandats 
destinés aux élèves ; en toute circonstance, il évite de se servir d’intermédiai- 
res pour ces paiements. 

81. — Il se rend chaque jour à l'état-major de la place pour y prendre les 
ordres de l'autorité militaire et les communiquer au directeur ; ces ordres sont 
toujours inscrits sur un carnet spécial, avec indication de leur date et, s’il ya 
lieu, de l’heure à laquelle ils ont été donnés. 

82. — Sauf le temps pendant lequel son service ou des ordres extraordi- 
naires pourraient le retenir, le vaguemestre a les mêmes sorties que les autres 
gardes-consignes, et s’adresse comme eux aux aides-majors de garde pour 
obtenir des sorties exceptionnelles ; toutefois, ces sorties ne peuvent lui être 
accordées qu'autant qu'il a obtenu au préalable l’assentiment du major de 
l'École. 

CAPORAUX, CLAIRONS ET SOLDATS 

83. — Le service des caporaux est réglé par les ordres particuliers. 

Les clairons alternent de service par semaine pour les sonneries. Celui qui 
est de semaine ne peut sortir de l’École, si ce n’est pour remplir d'urgence ` 
l'office de planton du sous-directeur dans intervalle de ces dernières. 

Le clairon qui n’est pas employé aux sonneries reste à la disposition per- 
manente du sous-directeur comme planton. 

Les soldats attachés à l’infirmerie y remplissent le même service que dans 
les hôpitaux militaires. 

84. — Sauf ordre contraire, les caporaux, le clairon non retenu aux sonne- 
ries et les soldats-infirmiers ont les mêmes sorties que les gardes-consignes. 
Quand ils ont besoin de sorties exceptionnelles, ils les demandent, les capo- 
raux à leur chef de service, les clairons et les soldats-infirmiers au sous- 
directeur. 

AUTRES MILITAIRES ATTACHÉS А L'ÉCOLE 


85. — Des ordres spéciaux règlent le service des autres militaires qui pour- 
1aient être employés dans l'Ecole. 


TITRE ТИ 


ÉLÈVES 


MESURES D'ORDRE GÉNÉRAL 


86. — Les relations des élèves avec leurs chefs doivent avoir lieu suivant 
les formes de la hiérarchie militaire. En leur adressant la parole ou en leur 
écrivant, ils font usage de la nomination de leur grade ou de leurs fonctions. 

Avec les agents civils et militaires, ils doivent toujours être convenables, et 
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s'abstenir de charger aucun d’eux d’une commission ou d’un service particu- 
lier, sans y avoir été autorisés par l’aide-major de service, et aussi par Voffi- 
cier comptable, si cet agent est civil. Toute infraction à cette défense, outre la 
punition qu’elle ferait encourir à l’élève, mettrait l'agent dans le cas de perdre 
son emploi. 

87. — Nul ne peut être agréé comme correspondant par le directeur de 
l'École s’il n’a une position sédentaire à Strasbourg, s’il n’a été désigné par la 
famille de l’élève dans une déclaration légalisée écrite par elle à ce sujet, et 
s’il n’est venu apposer lui-même son adresse et sa signature sur un registre 
ouvert à cet effet dans le bureau de la sous-direction de l’École. 

88. — Les élèves sont responsables des pertes et dégradations qui provien- 
nent de leur fait ou de leur négligence. En prenant possession des locaux et 
des objets que l’on met à leur disposition, ils doivent en constater l’état avant 
de signer la feuille d’'émargement qui leur est présentée. 

89. — Sauf les exceptions qui pourraient être ordonnées, les élèves de cha- 
que division sont rangés dans les salles d’études par ordre de numéro matri- 
сше, de gauche à droite, en commençant par la première place à gauche en 
entrant, et par série de dix. Toutefois, le sergent-major de la division est placé 
en tête de la première série ; le sergent-fourrier en tête de la seconde , les au- 
tres élèves gradés en tête de chacune des séries correspondantes à leur nu- 
méro dans le dernier classement de fin d'année, ou à leur numéro d’admission 
à l’École pour les nouveaux arrivés. Les élèves précédemment gradés qui 
n'auraient pas conservé leur position prennent parmi les élèves non gradés la 
place laissée libre par leurs successeurs. 

Dans les dortoirs et les réfectoires, les élèves sont placés suivant le même 
ordre que dans les salles d’études. 

Des instructions spéciales déterminent les règles d’après lesquelles les élèves 
de chaque division sont répartis dans les autres locaux et pour les leçons qui 
ne comportent que des séries. 

Cette répartition est faite par les soins du sous-directeur, qui d’ailleurs pres- 
crit les changements nécessaires. 

90. — La présence des élèves à leurs diverses obligations est constatée par 
des appels et des contre-appels. 

91. — Aucun élève ne peut passer devant le poste d’un sergent qarde-con- 
signe, aux heures où le passage n’est pas libre pour tous, sans signer son nom 
très lisiblement sur la feuille destinée à cet usage, et en indiquant le lieu d’où 
il vient et celui où il se rend. 

92. — Les élèves ne peuvent se présenter aux magasins de l'administration, 
ni à la cuisine, ni à la lingerie, à moins d’y avoir été officiellement appelés. 

93. — Lorsqu'un élève а découché, le sous-directeur envoie immédiatement ` 
un des aides-majors surveillants prendre des informations auprès de la famille 
ou, à défaut, auprès du correspondant de cet élève. 

94. — Les bons et demandes de tout genre sont remis à l’aide-major de 
service, à l’appel du matin. Toutes les demandes sont à l'adresse du directeur 
de l’École, sans désignation nominale sur cette adresse. Les demandes et ré- 
clamations se font autant que possible par écrit. Les modèles de bons et de- 
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mandes sont déposés à la bibliothèque. Les réclamations non fondées peuvent 
entraîner une punition. 

95. — Il est expressément recommandé aux élèves d'éviter tout ce qui se- 
rait contraire au роп ordre, à l'hygiène et à la sûreté générale, ainsi qu'aux 
convenances au dehors comme au dedans de l’établissement. Sont défendus : 
les chants, les cris, le bruit, les dégradations d'affiches, les dégradations de 
locaux par des inscriptions, dessins, etc.; l'introduction dans l'établissement 
d'objets non réglementaires, spécialement d’allumettes chimiques ou d’autres 
matières inflammables, de spiritueux, de matières infectieuses ou toxiques ; 
sont seuls exceptés les articles de fumeurs. Sous aucun prétexte, les élèves ne 
peuvent brûler quoi que ce soit dans l'établissement, ni y disposer par eux- 
mêmes des appareils à gaz, ni en ouvrir aucune fenêtre, ou se mettre à ces 
dernières. Des locaux sont consacrés aux fumeurs. 


96. — Les mouvements des élèves dans les corridors et escaliers doivent se 
faire avec ordre. 
97. — Il est interdit de répandre de l’eau dans aucune localité intérieure, de 


rien jeter par les fenêtres, de stationner dans les vestibules d'entrée, dans les 
couloirs et dans les escaliers, (у rien déposer et (у fumer. 

98. — Lorsqu'un élève veut faire sortir quelque objet de l’École, il le dépose 
au cabinet de service, où il est soumis à une vérification et envoyé chez le 
sergent portier-consigne. з 

Quant aux objets qu’il veut introduire dans l'Ecole, il les dépose chez le 
même portier-consigne qui les porte au cabinet de service. 


DISTRIBUTION DU TEMPS 


99. — La diane donne le signal du lever ; les élèves sortent aussitôt de leur 
lit et s’occupent des soins de propreté jusqu’au rappel. { 

100. — Au rappel, ils descendent complètement habillés et sans tumulte 
dans les salles d'étude. 

Au coup de clairon, l’appel commence, et les élèves répondent à cet appel 
chacun à sa place, debout, la tête découverte, faisant face à l’aide-major de 
service. Les élèves ne quittent cette position qu'après le départ de l’aide-major. 

Ces dispositions sont les mêmes pour tous les appels, qui commencent in- 
distinctement par telle salle d'étude que l’aide-major choisit. 

101. — Toutes les fois qu'un élève, pour un motif quelconque, n’a pu ré- 
pondre à un appel, il prévient l’aide-major de service immédiatement après 
être rentré dans le local où l’appel'a eu lieu. 


102. — Le commencement et la fin de chaque repas sont indiqués par une 
sonnerie. П en est de même pour les moments de se rendre aux leçons. 
103. — Le travail est repris dans l’intérieur de Ecole un quart d’heure 


après la clôture des leçons. Les élèves doivent aussitôt se trouver à leur place 
de salle d'étude et observer le silence. 

104. — La retraite est battue un quart d’heure avant la reprise du travail 
du soir. 

105. — Les jours de travail, l'appel du coucher se fait dans les salles d’é- 
tude ; les élèves se rendent dans les dortoirs aussitôt après cet appel. 
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Les jours de sortie, l'appel du coucher se fait dans les dortoirs à l'heure 
indiquée sur le tableau de service ; les élèves y répondent alors complètement 
habillés, chacun au pied de son lit dans la position indiquée ci-dessus. L’aide- 
major commence par telle chambre qu’il lui convient de choisir. 

Dans l'intervalle qui s'écoule entre cet appel et l’extinction des feux, les élè- 
ves peuvent se livrer à des soins d'arrangement et de propreté, mais dans 
leurs chambres seulement, et jamais dans leurs corridors. 

Une sonnerie spéciale donne le signal pour l'extinction des feux. Les ser- 
vants seuls peuvent éteindre les lampes ; il est expressément défendu aux 
élèves de le faire eux-mêmes. 


CASERNEMENT 


106. — Les gardes-consignes et les agents désignés à cet effet exercent la 
surveillance la plus rigoureuse pour s'assurer que le plus grand silence règne 
dans les chambres après le roulement pour l’extinction des feux, et qu'iln’y a 
plus de lumière. 

Dans ce but, il est fait toutes les nuits des rondes et, au besoin, des contre- 
appels. 

107. — Les dortoirs sont ouverts aux élèves : 

Le jour, aux heures fixées pour les changements de tenue ; 

La nuit, depuis l'heure du coucher jusqu’à la sonnerie d'appel du lendemain 
matin après le lever. 

Tout élève qui s’introduirait dans les dortoirs à d’autres heures, sans une 
permission par écrit de laide-major de service, serait sévèrement puni. 

408. — Il est défendu de conserver dans les dortoirs d’autres meubles que 
ceux qui font partie du matériel des casernements, et d’autres effets que ceux 
habillement et de linge et chaussures qui sont d’ordonnance. 

109. — Les malles, caisses, valises et effets qui ne sont pas d'ordonnance, 
et que les élèves auraient apportés avec eux à l’époque de la rentrée générale, 
sont enlevés aussitôt que le sous-directeur en donne l’ordre. Toutefois, ces ор- 
jets ne peuvent sortir de l’École que sur l'autorisation par écrit du correspon- 
dant de l'élève, chez qui ils seront envoyés et qui en donnera récipissé. 

Ceux de ces objets qui ne sont pas emportés à l’époque prescrite, sont dé- 
posés, sur reçu détaillé en double expédition, dans les magasins de l'École, et 
ne peuvent être retirés dans le courant de l’année. 

410. — Les élèves doivent ranger leurs effets de la manière suivante : 


lo Grande armoire : 
Dans le casier : le chapeau enfermé dans sa boîte, le ceinturon, la brosse à 
habits, les gants, le képi; 
Suspendus au crochet : les habits, tuniques, pantalons et baudriers, l'épée 
dans son fourreau de serge. 


2° Petite armoire : 


Dans les casiers : les chaussures, le caban, les gilets ; 
Dans le tiroir : les objets dé détail. 
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114. — Les armoires doivent être laissées constamment ouvertes, afin que 
les servants puissent y prendre, nettoyer et arranger à volonté tous les effets. 

412. — Les élèves rentrant de congé ou de vacances doivent, dès leur retour 
à l’École, règler le compte de leur linge. Dans le premier cas, ils demandent 
à l’aide-major de service l'autorisation de se rendre auprès de l'officier comp- 
table; et pour le second, l’aide-major de service les envoie à tour de rôle au- 
près de cet officier d'administration, afin de prévenir le désordre qui pourrait 
résulter d’une réunion trop nombreuse. 

113. — Il est interdit aux élèves de laisser hors du casernement aucun de 
leurs effets, livres ou instruments réglementaires. 

114. — Il leur est également interdit de laisser aucun objet d’habillement, 
d'armement, de linge ou de détail dans les salles d'étude, aucun livre, cahier 
de rédaction ou autre objet d’étude dans les dortoirs, aucun objet d’uniforme 
ou d’étude dans les réfectoires. 

415. — Les élèves doivent avoir mis еп ordre leurs livres, sarraux, armes, 
linge et habillement avant de quitter les salles d'étude ou les dortoirs. Les 
livres doivent être rangés verticalement les uns à côté des autres dans les ca- 
siers des tables; les sarraux déposés sur les casiers, après avoir été pliés soi- 
gneusement ; les cahiers doivent rester dans les tiroirs. 


REMISE D’EFFETS, LIVRES ET INSTRUMENTS AUX ÉLÈVES, REMPLACEMENTS, CHANGEMENTS, 
RÉPARATIONS D’OBJETS APPARTENANT AU TROUSSEAU 


116. — Le soir même de l'admission des nouveaux élèves à l’École, et en 
cas d’empêchements justifiés, le lendemain matin avant le déjeuner, l’aide-ma- 
jor de service les envoie au magasin d’habillement, où sont réunis les divers 
maîtres ouvriers qui doivent leur prendre mesure des effets d’habillement, de 
grand équipement et de chaussure à confectionner à leur taille. Ces élèves re- 
çoivent, dans les quinze premiers jours de leur entrée à l’École, une tenue 
complète en tunique, avec chapeau et épée. Le complément de leur habille- 
ment et équipement leur est délivré dans les deux mois après leur admission. 

117. — Les livres et les instruments à délivrer aux élèves leur sont remis 
au fur et à mesure que la spécialité de chaque année scolaire en indique la né- 
cessité. Cette remise a lieu avant la reprise des leçons. 

418. — Les élèves dont les effets doivent être l’objet d’un remplacement an- 
nuel, en prennent mesure avant les vacances de fin d'année ; ces effets leur 
sont remis dans le trimestre qui suit la prochaine rentrée scolaire. 

119. — Toutes les fois que les vêtements d’un élève ont besoin de répara- 
tion, il les laisse sur son lit, avec une note indiquant ce qu'il уа à faire, et en 
prévient par écrit l’aide-major de sa division. Le sergent garde-consigne les 
inscrit sur un Cahier et les fait porter au magasin d’habillement, où il reçoit 
ceux qui sont revenus de réparation et qui sont immédiatement remis à l'élève. 

120. — Les tuniques, habits, pantalons et gilets qui ont servi dans la jour- 
née, sont enlevés pour être battus et brossés le lendemain ; les hommes de ser- 
vice les replacent ensuite dans les armoires. 

Les chaussures sales sont laissées le soir au pied du lit; elles sont immédia- 
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tement enlevées par les hommes de service, qui les remplacent en même 
temps par des chaussures propres et en bon état. 

121. — Le linge et les gants de chaque élève sont conservés au magasin de 
la lingerie, dans un casier spécial. Le jour où des pièces doivent lui en être 
délivrées, elles sont déposées sur son lit. 

La distribution en est ainsi réglée pour la saison d’hiver : 

Le samedi soir: т chemise, 1 caleçon, т mouchoir, т paire de chaussettes, 
1 bonnet de coton, т serviette et 1 paire de gants de castor ; 

Le lundi soir, т mouchoir ; 

Le mercredi soir: т chemise, т paire de chaussettes, т mouchoir, т paire de 
gants de coton et 1 serviette. 

En été, les élèves reçoivent en plus 1 paire de chaussettes le lundi soir. 

Les mouchoirs sont changés chaque fois qu’ils viennent à être momentant- 
ment mis hors d’usage par le fait d’une indisposition ou d’un accident. 

Les mêmes jours avant le coucher, chaque élève vérifie si on lui a donné ce 
qu’il devait recevoir, et adresse le lendemain matin, lors de Pappel du lever, 
sa réclamation à laide-major de service s’il y a lieu. 

En cas d’accident imprévu, survenu dans le courant de la semaine au linge 
blanc en service, aux gants, sous-pieds et moyens d'attache pour les chaus- 
sures, l'élève remet à l’aide-major de service une note signée pour en avoir 
d’autres. 

122. — Les réparations urgentes d'instruments sont signalées de même au 
moyen d’une note remise à l’aide-major de service et accompagnée des objets 
à réparer. 

123. — Les élèves signalent sans retard à l’aide-major chef de leur division 
et au garde-consigne attaché à celle-ci, les pertes d'effets, livres ou instru- 
ments qu’ils viendraient à éprouver. 


RÉFECTOIRE 


124. — Les élèves ne sont admis dans les réfectoires qu'au moment des re- 
pas. Ils doivent y rester découverts. Nul élève ne peut entrer sans permission 
dans un réfectoire autre que le sien. 

425. — Les plats desservis sont rentrés immédiatement à la cuisine. Пп 'est 
pas fait de service spécial pour les élèves qui arrivent en retard. 

126. — Les élèves peuvent causer dans les réfectoires ; mais tout tumulte, 
bruit ou chant y est interdit. Il est également défendu d’y fumer ainsi que d'y 
faire aucun appel en frappant sur les tables, les verres, les plats ou autres 
objets mobiliers ; il est également défendu de rien projeter au dehors ou sur 
le parquet. 

427. — Chaque jour deux élèves gradés se rendent à la cuisine, pour y as- 
sister, ауес l’aide-major de garde, à la réception des denrées alimentaires. Ces 
élèves sont relevés chaque quinzaine. En dehors de ce service, aucun élève ne 
peut s'introduire dans les cuisines ou leurs dépendances. 

428. — Chaque table est présidée par un élève gradé ou, à défaut, par 
l'élève le plus ancien dans le nombre de ceux qui s’y trouvent. 
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Les sergents ou chefs de table ont pour mission: 

19 De maintenir le bon ordre, la bienséance et la propreté ; 

20 De recueillir les réclamations pour les transmettre à l’aide-major de ser- 
vice. 

129. — Les aliments solides sont découpés par les élèves à tour de rôle, sur 
la désignation du sergent ou chef de table ; toutefois, lorsque la qualité des 
aliments est susceptible de s’altérer par la manière dont ceux-ci sont décou- 
pés, ils peuvent être débités à la cuisine. 

130. — Les aliments ou boissons non consommés étant destinés aux hom- 
mes de service, doivent être soigneusement respectés. Les chefs de table sont 
responsables des infractions commises à cet égard. 

131. — Les consommations d’extra ou d'invitation dans l'établissement sont 
défendues. 

432. — Les tables sont toujours complétées à raison de dix élèves présents 
à chacune. 

S'il reste une table incomplète, on la sert d’après le nombre des élèves pré- 
sents. 

133. — Il est défendu aux élèves de rien emporter des réfectoires. 

434. — Il est fait mention, chaque jour au rapport, des plaintes auxquelles 
le service des vivres aurait donné lieu; on signale dans cette mention les 
élèves qui auraient fait, à cet égard, des réclamations mal fondées. 

135. — A l'issue des repas, les élèves doivent rouler leurs serviettes et les 
déposer eux-mêmes sur leurs tablettes individuelles. 


SERVICE DES VIVRES 


136. — Ce service commence le lundi. 

Les fonctions des élèves désignés pour assister à la réception des vivres 
consistent à être présents tous les jours aux réceptions, pesées et mesurages 
des comestibles de toute nature, afin de reconnaître la qualité des denrées et 
constater, en ce qui concerne les quantités, l'exécution des tarifs arrêtés par le 
conseil d'administration. А l'issue de cette formalité, ils apposent leur signa- 
ture sur un registre spécial. 


SALLES DE RÉCRÉATION 


137. — Ces salles sont ouvertes aux heures fixées sur le tableau de service 
pour les récréations intérieures. 

Elles sont évacuées, dans la journée, aux sonneries de départ pour les le- 
çons et aux sonneries d'appel ; le soir à l'heure de la retraite. 

138. — Les élèves ne doivent s’y servir que des jeux appartenant à PÉcole ; 
ils ne peuvent, sous aucun prétexte, transporter ces jeux hors des salles où ils 
sont déposés. 

П est expressément défendu de chanter à haute voix dans les salles de ré- 
création, d'r faire du tapage, d'y frapper avec les queues de billard, фу dé- 
grader les murs avec celles-ci, etc. 

139. — Les élèves peuvent fumer dans les salles de récréation et dans la 
cour ; il leur est interdit de fumer partout ailleurs. 
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BAINS 
440. — Tous les mois les élèves se rendent aux bains dans un établisse- 


ment désigné par le conseil d'administration. Ils y sont surveillés par un garde- 


consigne. 
SERVICE DE SANTÉ 


444. — Il est interdit aux élèves malades de rester à la chambre. 

142. — Lorsque les élèves sont restés au lit le matin pour des motifs de 
santé, le sous-officier de service envoie, immédiatement après l'appel du ma- 
tin, leurs noms à l’aide-major de garde, qui va les visiter. Ceux que cet offi- 
cier de santé ne reconnaît point malades sont considérés comme en retard à 
l'appel du matin et punis en conséquence. 

143. — Tous les matins, à l'heure fixée sur le tableau de l'emploi du temps, 
Paide-major de garde reçoit les élèves qui désirent le consulter, va visiter ceux 
qui sont restés au lit, et envoie à l’infirmerie, ou, s’il y a lieu, à l'hôpital, ceux 
qu’il reconnaît malades. 

Il fait, au besoin, des visites et consultations supplémentaires dans la 
journée. 

144. — Les élèves désignés pour entrer à l'infirmerie ou y être pansés, y 
sont conduits en ordre par un garde-consigne immédiatement après la visite 
de l’aide-major de service. 

445. — Il est défendu, sous peine de renvoi, au soldat attaché à l'infirmerie 
ou à tout autre militaire ou agent, de faire aucune commission pour les élèves 
malades. 

146. — Les élèves malades à linfirmerie prennent leur repas en commun, 
à moins qu'il n’en soit ordonné autrement par le médecin. Les aliments leur 
sont servis aux mêmes heures qu'aux autres élèves. 

147. — Ils peuvent, sauf interdiction du médecin traitant, se rendre à la 
cour de récréation aux heures où d’autres élèves ne s’y trouvent pas. 

148. — Les élèves malades ne peuvent être traités que par le médecin titu- 
laire de l’infirmerie, ou par ceux de l'hopital, selon l'établissement où ils sont 
alités. Ils ont la faculté de provoquer une consultation du médecin qui les traite 
avec un ou plusieurs médecins à leur choix. Leurs parents et le médecin lui- 
même ont également le droit de requérir cette consultation. Dans ces divers 
cas, les prescriptions ne peuvent être faites que par le médecin titulaire. 

449. — Les élèves qui relèvent de maladie se présentent à l’aide-major sur- 
veillant de service dès leur sortie de l’infirmerie ou de l'hôpital. Ils doivent une 
visite au médecin qui les a traités. 

150. — En cas d’accidents imprévus, le médecin chargé de l’infirmerie peut 
être appelé à toute heure pour donner des soins aux élèves qui en auraient 
besoin. ? 

151. — Quand il n’y a pas de prescription contraire du médecin, mention- 
née sur son rapport journalier, deux élèves par division peuvent chaque jour, 
à l’heure de la récréation du soir, excepté les jours de sortie générale, aller 
voir leurs camarades à l’infirmerie. 

Ces permissions, délivrées par l’aide-major de service, sont données à tour 
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de rôle par salle d'étude. Ceux qui les ont obtenues les remettent à linfir- 
mier-major en entrant à l’infirmerie. 

П leur est interdit d'introduire à linfirmerie des comestibles ou liqueurs, des 
jeux de cartes ou de hasard, des instruments de musique, des produits chi- 
miques, etc. 

152. — Les élèves sortants de l'hôpital ou de l’infirmerie doivent répondre à 
l'appel du matin, le jour de leur sortie. 


SALLES D'ÉTUDE 


453. — Pendant toute la durée de leur présence dans les salles, les élèves 
doivent se livrer exclusivement à leurs études. Le silence y est de rigueur. 
154. — Tout élève qui ferait sa toilette dans les salles d'étude, s’y livrerait 


au sommeil, prendrait une posture inconvenante ou quitterait sa place pour un 
autre motif que pour travailler au tableau, encourrait une punition. 

455. — Les élèves ne peuvent s’absenter des salles d'étude plus de cinq 
minutes durant les heures de travail intérieur; au besoin, il est fait des contre- 
appels pour s’assurer de leur présence. 

456. — A la fin des études, avant de sortir des salles, les élèves ont tou- 
jours soin de fermer leur tiroir avec un cadenas. 

157. — Les salles d'étude sont fermées depuis l'appel du coucher jusqu’à 
celui du lever ; elles le sont également les jours de sortie, durant l’absence des 
élèves, sauf le temps nécessaire à l’administration pour les soins de propreté 
ou pour d’autres motifs. 


BIBLIOTHÈQUE, COLLECTIONS 


158. — La bibliothèque est ouverte de 11 heures du matin à 6 heures trois 
quarts du soir, les lundis, mardis, mercredis, jeudis, vendredis et samedis ; de 
9 heures du matin à 3 heures les dimanches et jours de fète. Pendant les 
heures de salle d'étude, les élèves ne peuvent s’y rendre qu'avec une carte dé- 
livrée par l’aide-major de service. 

159. — Le silence est de rigueur à la bibliothèque. 

Dès leur entrée dans la salle, les élèves doivent demander un livre et s’as- 
seoir. 

Ils doivent quitter la bibliothèque immédiatement après avoir terminé leur 
lecture. 


160. — Le gardien de la bibliothèque ne délivre qu'un volume à la fois à 
chaque élève, à moins d’une autorisation particulière du bibliothécaire. 
461. — Aucun élève ne peut obtenir un livre sans remettre préalablement 


au gardien ou à son aide un bulletin imprimé destiné à cet usage et dont il a 
rempli les indications. 

En rendant l’ouvrage, il fait connaître s’il désire en continuer la lecture; 
dans ce cas, l'ouvrage lui est réservé pendant sept jours. Е 

162. — Les atlas et recueils de planches ne sont délivrés qu'à la salle des 
collections. Il est défendu d’introduire dans ces salles ni encre, ni aucune ma- 
tière susceptible de tacher les planches. 

163. — Les élèves sont autorisés à prendre des croquis d’après les plan- 
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ches de la bibliothèque, mais ils ne peuvent en calquer des dessins; ces cro- 
quis doivent être pris au crayon tendre. 

164. — La remise générale des livres, atlas et planches commence un quart 
d’heure avant la fin de la séance; à partir de ce moment, il n’en est plus dé- 
livré. 

165. — Tout ouvrage mis à la disposition des élèves doit être rendu dans 
l’état où il leur a été livré, à peine de remboursement de sa valeur. 

166. — L'accès des collections est permis aux élèves. Toutefois, les objets 
qui y sont contenus ne sont mis à leur disposition que d’après un ordre du 
bibliothécaire. 

FOURNITURES DE BUREAU 


467. — Les fournitures de bureau sont délivrées sur des bons individuels, 
signés des élèves ; les quantités y sont écrites en toutes lettres et doivent être 
suffisantes pour un mois. Ces bons sont remis, le 15 de chaque mois, par les 
élèves signataires à leurs chefs de salles d’étude. 

Les chefs de salle récapitulent ces bons sur des imprimés qu'ils signent à 
leur tour et que chaqué sergent-major remet ensuite à laide-major chef de la 
division. 

Ultérieurement, et en conséquence de ces bons, l'administration fait remet- 
tre aux sergents-majors, pour être répartis entre les chefs de salle, les états et 
les fournitures ; les chefs de salle distribuent les fournitures à leurs camara- 
des. Chaque élève appose, à titre de récépissé, en regard de son nom, sa si- 
gnature sur l’état du chef de salle. 

168. — Les élèves chefs de salle conservent les fournitures à délivrer à leurs 
camarades portés absents depuis la confection de l’état, et les leur remettent à 
leur retour dans la salle. 


INTERROGATIONS ET RÉDACTIONS ; OBSERVATIONS CLINIQUES ; EXAMENS 


169. — Les élèves ne sont pas prévenus à l’avance qu’ils seront interrogés. 
Chaque élève est interrogé au moins une fois tous les quinze jours par tous 
répétiteurs de sa division. 

170. — Les interrogations ne se succèdent pas suivant un mode régulier de 
périodicité ; toutefois, il s’écoule au moins vingt-quatre heures entre deux inter- 
rogations successives pour un même élève. 

171. — Aucun élève ne peut, s’il n’y est appelé, entrer dans un cabinet 
d’interrogations pendant les heures ou celles-ci ont lieu. 

En dehors des heures d’interrogations, il ne peut s’y présenter pour consul- 
ter un répétiteur qu'avec l’autorisation de l’aide-major de service. 

Les élèves doivent avoir la même tenue dans les cabinets d’interrogations 
qu'aux amphithéâtres. 

Ils n’apportent aux interrogations aucun livre, cahier, dessin, écrit ou papier 
d'aucune sorte, sauf dans le cas ci-après. 

172. — En ce qui concerne les cours pour lesquels les élèves sont assujettis 
à tenir des cahiers de rédactions, chaque élève apporte son cahier de rédac- 
tions et le dépose sur la table du répétiteur, au début de chaque interrogation. 
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173. — Tous les cours désignés pour être l’objet de répétitions sont rédigés 
par les élèves. 

174. — Tout exercice écrit doit être le produit d’un travail individuel; si un 
de ces exercices portait les traces d’un travail fait en commun, il pourrait être 
annulé; tout au moins le numéro de mérite en serait réduit. En outre, les au- 
teurs de ces infractions seraient punis. 

175. — Toutes les rédactions et observations doivent être écrites à l’encre 
sur des cahiers remis раг l’administration. 

La marge doit être le quart de la largeur. 

Le titre de la rédaction doit être placé en tête. 

176. — Toute rédaction ou observation remise après le moment fixé est con- 
sidérée comme n’ayant point été faite. 

177. — Les élèves qu’une interruption forcée de travail а empèchés de se 
présenter au mois d'août à l’un des examens du doctorat spécifiés à l’article 30 
du décret du 27 avril 1864, peuvent être autorisés par le ministre, sur leur 
demande, à passer une année de plus à l'École (art. 3 du décret précité), en 
redoublant celle qu'ils ont perdue. Si, n’usant pas de cette tolérance, ils se 
présentent à leur examen en novembre, l’insuccès à cet examen entraine leur 
licenciement immédiat (Décision ministérielle du 17 novembre 1865). 


CLASSEMENTS SEMESTRIELS 


178. — Les notes d’appréciations accordées aux examens, aux interroga- 
tons et pour exercices écrits sont exprimées par des chiffres de o à 20 points; 
elles se délimitent comme il suit : 

о TEE NUL 

TO RO A сузш MAUVAIS: 
БОТ с Шхёзишейосде» 

810 m0 Médiocre 

De 11 à 12,99 . . Passablement satisfait. 
De 13 à 14,99 . . Satisfait. 

De 15 à 16,99 . . Bien satisfait. 

De 17 à 18,99 . . Très satisfait. 

19, 26. . . . . . Extrêmement satisfait. 

179. — Dans les classements semestriels, le chiflre indijuant la moyenne 
de mérite de chaque élève pour les interrogations et des exercices écrits com- 
prend : 

L’appréciation des interrogations pour trois quarts ; 

` L’appréciation des rédactions et observations pour un quart. 

La moyenne de ce chiffre de mérite et de celui qui est fourni, selon le semestre, 
par les examens d’avril, ou par les examens du doctorat subis avec succès, 
donne le chiffre définitif d’appréciation. 

Pour les élèves parvenus aux termes de leurs études, le chiffre d’apprécia- 
tion afférent aux examens du doctorat est la moyenne des chiffres fournis par 
le 4e examen, le 5e examen et la thèse. 

Les élèves retardataires à leurs examens, pour cause de maladie ou d'ab- 
sence, sont classés à la suite de ceux qui ont satisfait sans ajournement. 
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Les élèves frappés d’ajournement aux examens sont classés après tous les 

autres. i 
TRAJETS RÉGLEMENTAIRES EN VILLE 

480. — Les trajets réglementaires pour se rendre aux obligations extérieu- 
res et en revenir, sont : 

De l'hôpital militaire à la Faculté: le chemin de ronde intérieur des rem- 
parts. 

De l'hôpital militaire à l’Académie : la rue de l Abreuvoir, la rue des Ba- 
layeurs, la rue de Académie. 

De l'hôpital militaire au bâtiment de l'École : la rue du Jeu-de-Paume, la 
rue Neuve-des-Bateliers, le quai des Bateliers, le pont Sainte-Madeleine, la rue 
du Bain-aux-Roses, la place du Château. 

De l'École à la Faculté : la place de la Cathédrale, la rue Mercière, la rue 
du Vieux-Marché-aux-Poissons, la rue des Bouchers. 

De l’École à l'Académie: la place du Château, la rue des Veaux, le pont 
Saint-Guillaume, la rue de l'Académie. 

De la Faculté à l'Académie : la rue des Bouchers, le quai des Bateliers, la 
rue Saint-Guillaume, la rue de l'Académie. 

181. — En se rendant à leurs obligations extérieures, les élèves doivent mar- 
cher deux à deux, en rangs réguliers, autant que possible. Il leur est interdit 
de se disséminer. 

182. — Tout élève qui se rend isolément d’un casernement à l’autre, doit 
être muni d’un laissez-passer sur lequel il fait constater par les aides-majors 
de garde l'heure à laquelle il a quitté chaque casernement, et celle à laquelle 
il y est arrivé ou y a été de retour. 


AMPHITHÉATRES, CLINIQUES 


183. — La porte du haut des amphithéâtres est la seule affectée à l'entrée 
et à la sortie des élèves. 

Il est interdit aux élèves d'entrer dans l’enceinte réservée aux professeurs, à 
moins qu’ils ne soient autorisés à s'approcher pour voir les instruments et ap- 
pareils. 

184. — Les élèves doivent éviter de faire du bruit dans les amphithéätres. 
Ceux qui у changeraient de place, s’y livreraient au sommeil, y prendraient 
une posture inconvenante, y commettraient des dégradations, y auraient une 
mauvaise tenue, ou stationneraient dans les couloirs, encourraient une punition. 

485. — Il est interdit aux élèves d’avoir aucun entretien familier avec les 
malades dans les cliniques ; ils ne peuvent non plus entrer dans l'hôpital civil 
après les heures de clinique, à moins d'r être appelés par leur service d’in- 
ternes ou d’externes. Ceux de ue division sont appelés, à tour de rôle, par 
série de dix, aux accouchements. Pour les autres leçons qui comportent leur 
répartition en séries, l'effectif de ces séries est réglé selon les circonstances, 
mais sans pouvoir dépasser vingt élèves. 

186. — Les appels de la Faculté, de l'Académie et de l'École de pharmacie 
ont lieu dans les salles à ce destinées. 

187. — Lorsque plusieurs divisions, convoquées pour une même leçon, doi- 
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vent répondre dans la salle des appels, la moins avancée des deux ne se pré- 
sente dans la salle qu'après que Pappel de la plus ancienne est terminé. 

188. — Pendant l’appel, les élèves se tiennent debout et découverts ; à Pap- 
pel de leurs noms, ils doivent se présenter à l’aide-major de service et se 
rendre ensuite à leurs obligations. 

189. — Les aides-majors de service font des contre-appels à l’issue des le- 
çons ou au commencement des leçons intercalaires, toutes les fois qu'ils le 
jugent nécessaire. 

190. — Lorsque, pour une même division, deux ou trois leçons se suivent, 
et que la première ou les deux premières n’ont pas lieu, l'appel est fait avant 
la dernière. 

Lorsqu'une leçon intercalaire à deux autres n’a pas lieu, l'appel est recom- 
mencé avant la dernière. 

191. — Il est toujours fait un appel initial et un contre-appel pour les dis- 
sections. 

192. — Les élèves doivent rentrer au casernement dès qu’une leçon n'ayant 
pas lieu, ou se terminant avant l'heure, ils n’en ont pas d'autre à suivre avant 
l'heure de la plus prochaine rentrée au casernement ` ou bien quand trois le- 
çons étant consécutives, les deux premières n’ont pas lieu. 

Les élèves ne rentrent pas au casernement quand une leçon intercalaire à 
deux autres n’a pas lieu. 

193. — Sous aucun prétexte, les élèves ne peuvent fumer dans l’intérieur 
de la Faculté, de l'Académie ou de l'École de pharmacie. 

194. — Pendant les leçons, ils ne doivent quitter les amphithéâtres que 
pour motif d'indisposition. En се cas, ils se présentent immédiatement à Paide- 
major chargé de leur surveillance ; cet officier de santé les dirige, s’il y a lieu, 
sur l’infirmerie, en en donnant avis à son collègue de garde au casernement. 


ÉLÈVES EMPLOYÉS AUX HÔPITAUX ET COMME PRÉPARATEURS 


195. — Les élèves employés comme internes à l’hôpital civil sont exempts 
de tous les appels de la Faculté. Ils doivent être rendus dans les salles de ma- 
lades une demi-heure avant les cliniques ; ils peuvent rester hors du caserne- 
ment jusqu’à 5 heures du soir pour leur service, sauf les exceptions prévues 
par les ordres du directeur, et hors le temps attribué aux répétitions du jour. 

196. — Les élèves employés comme externes à l'hôpital civil, et les élèves 
employés à l’hôpital militaire sont dispensés de répondre à Pappel des clini- 
ques ; ils doivent suivre régulièrement les autres leçons (cours, conférences, 
exercices pratiques, répétitions), quand ils ne sont pas de garde, y répondre à 
l'appel et rédiger les cours. Ils peuvent être autorisés à se rendre à leur ser- 
vice l'après-midi, lorsque ce service Рехіе. 

197. — Les élèves employés comme préparateurs ne sont dispensés d’aucune 
leçon de la Faculté ni d’aucune répétition. Le temps qu’ils peuvent consacrer 
à leur emploi est réglé par des ordres spéciaux. 

198. — Les élèves attachés aux divers emplois ci-dessus désignés sont pré- 
venus du moment où ils doivent en prendre possession par un ordre du direc- 
teur de l'École. Il leur est interdit de se rendre hors des trajets réglementaires, 
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ni dans aucun lieu public ou maison pendant les heures consacrées à leur ser- 
vice particulier. L’après-midi, ils prennent la tenue du jour pour les sorties 
afférentes à ce service. 

PARLOIR 


199. — Le parloir est ouvert tous les jours, de 3 heures à 4 heures trois 
quarts. ч 

Le sergent garde-consigne se tient constamment dans la pièce qui le précède, 
et n’y laisse jamais stationner personne. А cet effet, il invite à entrer dans le 
parloir les personnes autorisées, au fur et à mesure qu’elles se présentent. 

200. — Nul n’est admis au parloir, s’il n’est porteur d’une carte personnelle 
d’entrée, ou d’une permission exceptionnelle signée par le sous-directeur, ou, 
en son absence, par l’un des médecins-majors ou aides-majors de service. 

Le correspondant peut seul obtenir une carte permanente d’entrée au 
parloir. 

Ces cartes ne peuvent servir qu'aux personnes auxquelles elles ont été 
accordées, et pour voir les seuls élèves qui y sont inscrits. 

Elles sont délivrées aux correspondants par le sous-directeur de l’École, à 
l’époque fixée pour la rentrée générale. 

201. — Tout porteur d’une carte ou d’une permission exceptionnelle doit, 
en arrivant au parloir, la présenter au qarde-consigne, qui s’assure de Piden- 
tité de la personne, en la faisant signer sur un registre ouvert à cet effet. 

L’entrée du parloir est refusée à quiconque ne remplit pas toutes les condi- 
tions énoncées dans les articles précédents. 

202. — Les élèves et les personnes qui viennent les visiter peuvent se tenir 
dans la cour voisine du parloir. 

П est expressément défendu de fumer au parloir ou dans cette cour. 

203. — Tout élève qui ne serait pas dans une tenue convenable en se pré- 
sentant au parloir, n’y serait pas admis par le garde-consigne, et n’y serait 
plus rappelé le mème jour. 

204. — L'introduction de comestibles et de boissons au parloir est interdite ; 
les personnes qui en apporteraient seraient invitées à se retirer sur-le-champ, 
et l’on n’appellerait pas les élèves qu’elles désireraient voir. 

Il en est de même pour les journaux ou écrits périodiques, les livres ou 
brochures, les dessins, paquets, etc. 


SORTIES EXCEPTIONNELLES, PROLONGATIONS DE SORTIE 


205. — Il peut être accordé des sorties de faveur aux élèves. Toutefois, les 
élèves punis dans la semaine sont privés de sortie de faveur jusqu’à la semaine 
suivante. Les élèves rentrés en retard de plus d’un quart d’heure à la suite 
d’une sortie de faveur, sont privés de nouvelle sortie de faveur pendant un 
mois. 

L'élève qui n’a pas de correspondant attitré près du directeur ne peut obtenir 
de sortie de faveur. Tout élève qui dépasse, sans justification faite selon les 
formes prescrites, le temps légal d’une permission d'absence ou d’un congé, 
est privé de sortie de faveur pendant tout le reste de l’année scolaire. 

206. — Aucune sortie de faveur n’est accordée qu’autant que l'intéressé 
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n’a pas obtenu moins de quinze points aux cinq dernières interrogations et aux 
dernières notes de rédactions; il doit de plus présenter une lettre à l’appui de 
sa demande. 

207. — Les élèves gradés sont autorisés à prolonger jusqu’à 11 heures du 
soir leur sortie des jeudis, dimanches et jours fériés. Cette autorisation ne s’ap- 
plique pas aux sorties générales, accordées les jours de travail. 

208. — Tout élève autorisé à prolonger sa sortie au delà de l'heure de ren- 
trée générale, ou auquel une sortie de faveur a été accordée, doit faire constater 
l’heure de sa rentrée au casernement par le portier-consigne. 

209. — Les dispositions de l’article 205 s’appliquent aux prolongations de 
sortie autorisées par l’article 207 pour les élèves gradés, ainsi qu'aux prolonga- 
tions demandées individuellement. Les dispositions de l’article 206 s’appliquent 
également à ces dernières prolongations. 

210. — Pendant les vacances, l'emploi du temps pour les élèves qui restent 
à l’École est réglé раг un ordre spécial. 

CONGÉS 

211. — Ceux des élèves qui désirent obtenir des congés durant les va- 
cances doivent présenter une lettre légalisée de leurs parents, les autorisant à 
se rendre soit dans leurs familles, soit chez leurs correspondants (nom, qualité, 
adresse). 

212. — Les élèves ne peuvent obtenir de congé qu’après avoir satisfait à leur 
examen, avoir réglé tous leurs comptes et avoir accompli leurs punitions. 
L’avant-veille de leur départ, l’aide-major chef de leur division visite leurs 
trousses, leurs boîtes à instruments et leurs livres, et fait visiter en sa présence 
leurs effets раг un sous-officier; l’aide-major établit en conséquence un bulletin, 
constatant les réparations et remplacements nécessaires. Ce bulletin est remis 
au médecin-major à l’heure du rapport, et transmis ensuite à l'officier comp- 
table, qui retient les effets, livres ou autres objets, exigeant des réparations ou 
des remplacements. 

213. — Les élèves peuvent emporter avec eux, quand ils partent en congé 
ou en permission : 

Leur habit d'uniforme ; 

La tunique de sortie ; 

1 tunique d'intérieur ; 

2 pantalons de drap ; 

Le chapeau, l'épée, le ceinturon et le sautoir porte-épée; 
1 képi; 

т gilet; 

Le caban; 

1 paire de bottes ; 

1 paire de souliers ; 

Et le tiers des effets de petit équipement. 

244. — Ces effets sont visités dès le retour des élèves à l'École раг l'aide- 
major chargé de leur division, qui rend un compte détaillé de sa vérification 
au médecin-major compétent. 3 
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Les autres effets restent déposés dans les magasins de l'administration. 

245. — Les élèves doivent, aussitôt leur arrivée dans le lieu où ils vont en 
congé, faire viser leur feuille de route, savoir : si c’est dans une place de 
guerre, par le commandant de cette place; si c’est dans une ville ouverte, un 
village ou une campagne, par l'officier de gendarmerie, commandant la lieute- 
nance de l'arrondissement où ils séjourneront ; et si c’est dans le département 
de la Seine, par le commandant de la place de Paris. 

Ce visa s'effectue, soit sur la présentation de la feuille de congé par les 
élèves eux-mêmes, soit par la transmission qu'ils en font à l'officier comman- 
dant la gendarmerie, pour tous les lieux où il n’y a pas d'état-major de place. 


216. — Les élèves en permission ou en congé doivent se conformer aux 
prescriptions du 6 janvier 1857, portées au verso de leur feuille de route. 
247. — L'élève qui rentre de permission ou de congé avant l'appel du soir 


se présente dès son arrivée à l’aide-major de service, et lui remet immédiate- 
ment sa feuille de route. En toute autre circonstance, cette remise a lieu à 
appel du soir. 

218. — Les élèves partis en permission ou en congé autrement qu'à l’occa- 
sion de vacances générales, doivent à leur retour une visite au directeur et au 
sous-directeur de l'École. 

249. — Les prolongations de congé ou permission sont demandées au direc- 
teur de l'École; les demandes qui les concernent doivent être accompagnées 
des pièces justificatives délivrées par les autorités civiles ou militaires compé- 
tentes. 

En cas de maladie, ces pièces sont des certificats de visite et de contre- 
visite, passées en présence du commandant de la place, ou, à défaut, en 
présence du commandant de la gendarmerie, par des médecins que ces fonc- 
tionnaires désignent. ї 

Les demandes de prolongation doivent être envoyées le plus longtemps роѕ- 
sible avant l'expiration de la permission ou du congé. 

220. — Les cas de force majeure pouvant occasionner des retards, durant 
le retour à l'École, doivent être certifiés, selon les circonstances, par les man- 
dataires légalement reconnus (maires, agents de chemins de fer, commandants 
de place ou de gendarmerie). 

224. — Les élèves en permission ou en congé ne peuvent obtenir de prolon- 
gation que pour cause de maladie. Tout élève qui se trouve dans l’impossibilité 
constatée de rejoindre l'École à l'expiration de sa permission ou de son congé, 
par l'effet d’une maladie, doit en prévenir le directeur dans le plus bref délai 
possible, sous peine d’une punition sévère. 

222. — L'élève qui dépasse le temps légal de sa permission ou de son congé, 
et qui se présente à l'École sans les pièces justificatives ci-dessus énoncées, 
encourt, suivant la durée de son retard, une punition de huit jours de prison 
intérieure à quinze jours de prison militaire. 

L'élève qui se trouve dans le cas susdit, ou qui a négligé de prévenir ou de 
faire prévenir le directeur de son état de maladie constatée, est privé de toute 
permission ou sortie de faveur pendant le reste de l’année scolaire. 

223. — Quand l'absence illégale, à la suite d’une permission ou d’un congé, 
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est de quinze jours accomplis après l'expiration de la permission ou du congé, 
Pélève, s’il est lié au service, est déféré au conseil de guerre comme déserteur, 
conformément à l’article 231 du Code de justice militaire ; dans le cas contraire, 
il est traduit devant le conseil de discipline de l'École. 


TENUE ET INSPECTIONS 


224. — Le pantalon est monté assez haut pour que la ceinture soit couverte 
par habit. Il doit toujours être soutenu par des bretelles. Le pantalon de 
petite tenue se porte sans sous-pieds. 

Le chapeau est porté de la manière dite en colonne, c’est-à-dire celle des 
grandes cornes où est placée la ganse en avant. 

L’épée doit descendre à treize centimètres de terre. 

Le col et le bout des manches de la chemise doivent être entièrement 
cachés. 

225. — Pour le deuil de famille, on porte un crêpe au bras gauche. П ne se 
met à l’épée que pour les deuils commandés. 

226. — Dans les salles d’étude, les élèves sont revêtus du sarrau, excepté 
pendant les appels. Ils peuvent retirer leur tunique, mais ils sont tenus de 
conserver leur col d'ordonnance. Il est interdit d’être еп sarrau hors des salles 
d'étude, et de porter le gilet sous une tunique boutonnée. 

227. — Le collet des capotes et gilets n’est jamais rabattu. 

Le caban se porte muni de son capuchon, et à la manière d’une capote, 
c’est-à-dire les bras y étant passés dans les manches. Il est interdit aux élèves 
de s’en couvrir dans les salles d'étude. Quand le caban est autorisé pour la 
tenue extérieure, les élèves doivent, pendant le temps d'étude, le déposer sur 
le dessus des cases à livres, et, le soir, le laisser au dortoir. Il est interdit aux 
élèves d’avoir la tête enveloppée dans le capuchon de leur caban quand ils 
entrent dans VÉcole, et avant d'en être sortis ; tout élève qui enfreindrait cette 
consigne, se verrait refuser, selon le cas, l’entrée ou la sortie par le concierge. 

228. — Le nettoiement des objets d'armement doit être effectué par les élèves 
eux-mêmes. 

229. — Quand ils circulent en ville et qu’ils assistent à une revue, les élèves 
doivent toujours être gantés, et s’abstenir d’avoir les mains dans les poches. 

Il leur est interdit de porter des chaînes de montre, des binocles ou lor- 
gnons apparents, et il leur est également interdit de fumer quand ils sont à la 
Faculté ou qu'ils se promènent en ville. 

230. — Ils doivent se présenter au coiffeur de l'École, toutes les fois que 
leur tour les y appelle. Ils portent uniformément les moustaches et l’impériale, 
de longueur moyenne, et tombant naturellement, sans favoris ni barbe. Leurs 
cheveux sont coupés court. 

231. — Tout élève qui, par une cause indépendante de sa volonté, n’a pu 
se conformer au règlement sur la tenue, en prévient immédiatement Vaide- 
major de service. 

232. — Pour se rendre aux leçons de la Faculté ou au service du matin, les 
élèves prennent la petite tenue (tunique d’intérieur et gilet). 

La tenue des jours de sortie est en tunique brodée boutonnée, pantalon 
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rouge, chapeau et épée, ou la grande tenue en habit. Elle est réglée par le 
tableau de service ou par des ordres spéciaux. 

233. — Nul ne peut prendre une tenue différente de celle du jour, sans une 
autorisation du sous-directeur. La sortie est refusée à tout élève dont la tenue 
n’est pas régulière. 

234. — Les jours de sortie, les élèves employés comme externes, internes 
et préparateurs, doivent avoir pris la tenue du jour à l'heure de l'inspection 
qui précède la sortie; les élèves punis prennent la tenue intérieure immédiate- 
ment après l'inspection, ou dès le lever si celle-ci n’a pas lieu. La tenue du 
jour est, selon les ordres, la tenue en tunique brodée ou en habit avec pan- 
talon rouge, chapeau et épée. 

235. — Les élèves ne peuvent se présenter qu’en tenue du jour chez le direc- 
teur, chez le recteur de FAcadémie, le doyen de la Faculté, les officiers géné- 
raux, le commandant de la place; ils sont en grande tenue quand ils se pré- 
sentent devant les jurys d'examen. Ils ne peuvent descendre qu’en tenue 
régulière dans la cour, les salles d’armes ou de récréation, et les réfectoires. 

Le port du-sarrau n’est permis que dans les salles d'étude. 

236. — Les élèves ont la tête découverte : 

A tous les appels intérieurs ; 

Dans les salles d'étude; 

Aux ampithéâtres et aux cabinets d’interrogations ; 

Dans les salles de collections et de bibliothèque ; 

Aux réfectoires. 

Ils doivent être constamment dans une tenue propre et régulière. 

237. — Le port de la tenue bourgeoise est interdit aux élèves, à moins qu’ils ne 
soient en congé. Ceux qui, étant en congé, veulent porter leur uniforme, doivent 
être, à partir de midi, dans la tenue du jour prescrite par l’état-major de la place. 

238. — Les élèves sont passés en revue les dimanches et fêtes. Des ordres 
particuliers indiquent les jours et heures des inspections qui peuvent avoir lieu 
dans la semaine. 

А la sonnerie d’assemblée, les élèves doivent occuper les rangs qui leur sont 
assignés, observer le silence et se tenir dans l'attitude militaire. 

L’attitude militaire est l’attitude debout, avec rectitude et immobilité du 
corps, des membres et de la tête, les membres supérieurs placés verticalement 
le long du corps, les membres inférieurs rapprochés jusqu’à se toucher, et les 
pointes des pieds moyennement écartées. 

239. — Lors des inspections, les élèves se découvrent quand leur nom est 
appelé; ils restent découverts quand leurs chefs leur adressent la parole. Il 
n’est pas fait de salut d'ensemble au moment où la personne qui passe Pins- 
pection se présente, hors le cas où cette personne est un haut dignitaire de 
l'État et que la revue a lieu dans une salle; en ce cas, chacun se découvre et 
reste découvert jusqu’à ordre contraire. 


PUNITIONS 


240. — La punition de la consigne commence avec la sortie qui suit le jour 
où elle a été infligée. Elle commence immédiatement, si elle est prononcée 
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avant 7 heures et demie un jour de sortie générale. Elle se continue sans inter- 
ruption pendant toutes les sorties générales jusqu’à ce qu’elle ait été entière- 
ment subie. ? 

244. — Les élèves qui ont à subir le dimanche matin une consigne, ne doi- 
vent sortir de l’École qwaprès avoir répondu à l'appel de 2 heures trois quarts, 
Ils peuvent se présenter en tenue de jour à cet appel. 

242. — Les punitions de consigne et de salle de police ne peuvent, sous 
aucun prétexte, être ajournées à une autre sortie, et la consigne qui doit être 
subie le matin ne peut être différée jusqu’au soir. 

243. — Lorsque le clairon sonne aux consignés, ceux-ci se rendent immé- 
diatement dans leurs salles d'étude pour répondre à Pappel. 

244. — Toutes les punitions sont aggravées à chaque infraction récidivée- 
Pour les infractions scolaires, cette aggravation а lieu comme il suit, lorsqu'un 
intervalle de trente jours ne s’est pas écoulé entre une faute et la précédente : 


ire fois 2 jours de consigne. 

2€ » 3 idem. 

3e » A idem. 

Ae » 6 idem. 

5e a 8 idem. 

6e » 8 jours de salle de police. 

7° » 8 jours de prison intérieure. 

8e » 8 jours de prison militaire. 

9° >» 15 idem. 

10€ » Proposition de licenciement. 
Les infractions imprévues et extrascolaires sont réprimées en raison de leur 


gravité. 

Les infractions scolaires sont : 

1° L'absence aux cours, cliniques, conférences et répétitions ; 

20 La mauvaise tenue pendant les leçons; 

Зо La négligence à prendre des notes aux cours; 

До Les infractions à la discipline dans les salles d'étude et de leçons; 

245.— En certaines circonstances, le directeur peut ajouter aux punitions 
la privation de tout congé à l’occasion des vacances. 

246. — L'élève qui obtient moins de 5 points à une interrogation est passible 
d’une punition. 

247. — L'élève qui viole une punition de consigne ou de salle de police est 
puni de la prison. 

248. — L'élève qui contracte des dettes est sévèrement puni; il est mis de 
plus en mesure de s'acquitter dans le délai de deux mois; si, au bout de ce 
terme, il n’est pas libéré, son licenciement peut être proposé au ministre. 


ÉLÈVES PASSANT А L'ÉCOLE D'APPLICATION 


249, — Au moment de se rendre à l’École d'application, les élèves sont 
tenus de régler tous leurs comptes avec l'officier comptable. 

250. — Ils doivent une visite à leurs chefs, ainsi qu'aux principales autorités 
militaires, civiles et universitaires, savoir : au général commandant la division, 
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au général commandant la subdivision, au commandant de la place, à Pinten- 
dant de la division, au sous-intendant militaire chargé de la police de l'École, 
au préfet du département, au maire de la ville, au recteur de l'Académie et au 
doyen de la Faculté. Ces visites sont faites en grande tenue. 


Strasbourg, le 11 novembre 1865. 


Le Médecin-inspecteur de l'armée, Directeur de l'École, 


SÉDILLOT. 


DOCUMENTS COMPLÉMENTAIRES 


Annales des professeurs qui ont exercé leurs fonctions 
à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, et 
à l’École de santé créée dans cette ville conformé- 
ment au décret du 14 frimaire an III (1741-1850). 


Les indications qui diffèrent de celles que donnent les ouvrages antérieurs pro- 
viennent de rectifications effectuées d’après les pièces originales. 


La chirurgie militaire a été constituée, comme science spéciale, dans le 
commencement du zu siècle, par un chirurgien de Strasbourg, Jean de 
Gersporrr, qui donna le premier sur cette matière un livre imprimé en 1517, 
avec le titre ` Xeldtbuch der Wundartzney, soit en français : Traité de Chi- 
rurgie des camps. 

Dans cet ouvrage, justement estimé, Gersporrr a reproduit les résultats 
de sa pratique militaire. Il nous apprend lui-même qu’il fut d’abord élève de 
maître Nicoras, surnommé le dentiste (Maulartz), chirurgien du duc Srars- 
MOND D’AUTRICHE, et avec lequel il s’est trouvé à trois batailles pendant les 
guerres de Bourgogne. Originaire de Silésie, il se fixa à Strasbourg après son 
retour de l’armée. Son livre а eu plusieurs éditions, dont le titre, parfois 
complété dans l’avant-propos, parfois anonyme, doit être régularisé ainsi, 
conformément aux plus récentes : 


Selotbud der Wundartney 
остаје burd 
Dans von Derfdorff, genannt Shylbans 


Purger und Wundarget зит Straiphurg. 
Gedrudt durý Johannem Sott зй Siroipburg, 
im Thyergarten anno domini т. 9.01]. 


1. Voyez Gama, опол, cité, рр. 17 et 18. 
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Traduction française : 


TRAITÉ DE CHIRURGIE DES CAMPS 


JEAN DE GERSDORFF, SURNOMMÉ LE LOUCHE 


Bourgeois et chirurgien de Strasbourg. 


Imprimé cheg Jean SCHOTT, demeurant à Strasbourg 
au Jardin de la Ménagerie 
lan de grâce MDXVII 


. 

Peut-être Gersporrr a-t-il été devancé par Jérôme BruxswerG ou BRUNSWICK, 
autre chirurgien de Strasbourg, qui écrivait en 1497, et dont l'ouvrage, que 
je wai pu connaître, renferme, dit-on, des considérations sur les plaies d'armes 
à feux. і 


АңтошЕ, Claude, de Bulligny (Meurthe-et-Moselle), 


Né le 29 décembre 1753; 

Décédé (Strasbourg), le 25 décembre 1811; 

Maître en chirurgie (Nancy), le 3 décembre 1783 ; 

Professeur en chirurgie au collège de Nancy, 1783; 

Chirurgien à Neuves-Maisons, le 6 avril 1775; 

Médecin surnuméraire, le 6 décembre 1786 ; 

Professeur à la Faculté de médecine de Nancy, 1791; 

Médecin titulaire, le 15 avril 1792; 

Médecin en chef d'armée, le 12 octobre 1795; 

Médecin en chef de l’armée du Rhin; 

Médecin en chef de l’armée du Rhin et médecin en chef provisoire de l’hôpi- 
tal militaire d'instruction de Strasbourg, le 24 avril 1801; 

Médecin en chef dudit hôpital, le 25 janvier 1802 ; 

Médecin en chef et professeur au même hôpital, du 3 juin 1803 au 21 avril 1809; 
puis 12 décembre 18og-décembre 1811. 


Arxénas, Robert-Joseph, de Pont-à-Mousson, 


Né le 18 octobre 1773; 

Décédé (Bourbonne-les-Bains), le 15 mai 1829; 

Maitre en pharmacie ; 

Pharmacien de 3° classe, le 19 janvier 1793; 

Pharmacien-major, le 19 septembre 1805; 

Pharmacien principal, le 21 mars 1813; 

Professeur à l’hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 8 janvier 1815 
au 5 mai 1816; 

Pharmacien en chef à l’hôpital militaire de Bourbonne-les-Bains, 1816-1829. 


т. Gama, ibid. pn. 17. 
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Anna, Joseph-François, de Berre (Bouches-du-Rhône), 
Né le 12 février 1700 ; 
Décédé... ; vivait encore à Strasbourg en 1776; ne s’y trouvait plus en 1780 ; 
Licencié en médecine (Strasbourg), le 13 aoùt 1766; 
Chirurgien aide-major ; 
Démonstrateur d'anatomie à l'hôpital militaire de Strasbourg, 1746-1775. 


Bary, Simon, 
Né 
Décédé 
Docteur en chirurgie 
Entré au service en 1782 ; 
Chirurgien de 11° classe, 1793 ; 
Professeur de pathologie externe et opérations chirurgicales à l’hôpital mili- 
taire d'instruction de Strasbourg, 1797-1801 ; 
Chirurgien де rg classe à l’hôpital militaire de Toulon, 1801. 


Barazuc, Louis, de La Chapelle-sous-Aubenas (Ardèche), 
Né le 5 janvier 1735 ; 
Décédé (Strasbourg), le 15 avril 1807; 
Docteur en médecine ; 
Chirurgien adjoint à l'hôpital militaire de Strasbourg, le 20 janvier 1769; 
Chirurgien-major, le 24 août 1771; 
Professeur à l’hôpital-amphithéâtre de Strasbourg, 1781-1788 ; 
Admis à la retraite, le 30 juin 1803. 


Bargier, Joseph-Athanase В", de Brunoy (Seine-et-Oise), 
Né le 13 mai 1767; 
Décédé (Paris), le 7 mai 1846; 
Docteür en médecine (Paris), le 5 janvier 1804 ; 
Chirurgien sous-aide, le 15 septembre 1792; 
Chirurgien aide-major, le 26 juillet 1793 ; 
Professeur de pathologie externe à l’École de médecine de Strasbourg, le 
22 décembre 1794 ; 
Quitte Strasbourg, juillet 1795 ; 
Démissionnaire de son emploi universitaire, le 21 août 1798; 
Chirurgien de 11° classe, le 28 octobre 1705; 
Professeur à l’hôpital militaire d'instruction du Val-de-Grâce, le то mai 1796; 
Chirurgien en chef et premier professeur au même hôpital militaire, le 8 jan- 
vier 1815; 
Admis à la retraite, le 26 janvier 1825; 
Membre honoraire (section de chirurgie) de l’Académie de médecine de Paris, 
le 27 décembre 1820. 


Bar», Louis-André-Bonaventure, de Coulanges-sur-Yonne (Yonne), 
Né le 23 mai 1791; 
Décédé (?) le 8 juillet 1866; 
Docteur en médecine (Montpellier), 1824 ; 
Pharmacien-élève à l’hôpital militaire du Val-de-Grâce, 1811; 
Pharmacien aide-major commissionné, le 31 mars 1813; 
Pharmacien aide-major breveté, le 27 octobre 1824 ; 
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Démonstrateur à l’hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, 1832-1834 ; 
Pharmacien-major, le 19 mars 1834 ; 
Attaché au dépôt de médicaments de Lille, 1834; puis au service général des 
hôpitaux militaires ; 
Pharmacien-major de 1re classe, le 23 novembre 1841 ; 
Pharmacien en chef à l'hôpital militaire de Bourbonne-les-Bains, 1848-1850 ; 
Admis à la retraite le 19 février 1851. 


BéararD, François-Philippe, d'Angers, 

Né le 18 octobre 1773; 

Décédé (Strasbourg), le 26 décembre 1832; 

Docteur en médecine (Paris), le 11 juin 1802; 

Chirurgien sous-aide, le 22 avril 1799 ; 

Chirurgien aide-major, le 27 septembre 1806 ; 

Chirurgien-major, le 12 mai 1807; 

Chirurgien principal d'armée, le 21 mars 1813 ; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction, du 8 janvier 1815 au 11 avril 1815, 
puis du 21 août 1815 au 10 janvier 1825; 

Chirurgien-major breveté, le 27 octobre 1824 ; 

Chirurgien-major en chef et premier professeur à l'hôpital militaire, du 20 jan- 
vier 1825 à décembre 1832. 


Déeg, Louis-Jacques, de Liège (Belgique), 

Né le 2 novembre 1793; 

Décédé (Locronan, Finistère), le 13 avril 1859; 

Docteur en médecine (Strasbourg), le 12 février 1823; 

Chirurgien sous-aide-major, le 6 mars 1812; 

Chirurgien aide-major, le 3 mai 1819; 

Démonstrateur d'anatomie et de médecine opératoire à l’hôpital militaire d’ins- 
truction du Val-de-Grâce, 1826 ; 

Chirurgien aide-major breveté, le тег septembre 1827; 

Chirurgien-major, le Зо juin 1832; 

Chirurgien-major breveté, le 26 janvier 1834 ; 

Chirurgien en chef et premier professeur à l'hôpital militaire d'instruction de 
Strasbourg, 1834-1840 ; : 

Chargé du cours de clinique externe et de médecine opératoire à la Faculté 
de médecine, le 14 mai 1835 (Loco R. Cailliot) ; 

Professeur de clinique externe et de médecine opératoire à la Faculté de 
médecine de Strasbourg, le 25 aoùt 1835 ; 

Professeur honoraire, le 25 août 1840; 

Chirurgien en chef et premier professeur à l'hôpital de perfectionnement du 
Val-de-Grâce, le 29 février 1840; 

Chirurgien-inspecteur, le 29 juillet 1842 ; 

Admis à la retraite, le 11 juin 1858. 


Béror, Bernard, de Bagnères-de-Bigorre, 


Né le 3 mars 1768; 

Décédé (Strasbourg), le 24 mars 1832; 

Docteur en médecine (Strasbourg), le 22 septembre 1803 ; 

Professeur adjoint d'anatomie et de physiologie à l’École de médecine de 
Strasbourg, le 22 décembre 1794 ; 
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Professeur de physiologie à l’École, puis Faculté de médecine, 1806; 
Professeur de physiologie et de clinique externe à la Faculté de médecine, le 
7 février 1809. 


BERTHERAND, Alphonse-François, de Bazeilles (Ardennes), 


Né le 9 février 1815; : 

Décédé (Paris), le 27 décembre 1887; 

Docteur en médecine (Paris), le 29 décembre 1837; 

Chirurgien aide-major, le 28 aoùt 1839 ; 

Chirurgien aide-major de тте classe, le 16 novembre 18/1; 

Détaché pour faire fonctions de professeur à l’hôpital militaire d’instruction 
de Metz, le 15 août 1842; 

Professeur d’anatomie et de physiologie à l'hôpital militaire d'instruction de 
Strasbourg, du 27 avril 1843 au 23 avril 1850 ; 

Chirurgien-major de 2° classe, le 15 avril 1846 ; 

Chirurgien-major de pr classe, le 3 octobre 1849 ; 

Médecin principal de 2° classe, le 21 avril 1852; 

Médecin principal de 1ге classe, le 27 décembre 1856 ; 

Admis à la retraite, le 3 mars 1869. 
BErrranD, Pierre-Paul-François, de Saint-Flour (Cantal), 

Né le 26 janvier 1778; 

Décédé (Strasbourg), le тет juillet 1826 ; 

Maître en pharmacie; 

Pharmacien de 3° classe, le 29 mars 1800; 

Pharmacien-major, le 27 septembre 1806; 

Démonstrateur à l'hôpital militaire d'instruction du Val-de-Grâce, du 15 février 
1816 au 28 février 1820; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 29 février 1820 
au 24 février 1823 ; 

Pharmacien principal d'armée, le 24 février 1828; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 16 mars 1824 
à juillet 1826 ; 

Pharmacien-major breveté, le 27 octobre 1824. 


Вогкскоѕ, Pierre-René-Marie, de Termes (Ardennes), 

Né le 9 avril 1786; 

Décédé le 

Docteur en médecine (Paris), le 25 février 1814; 

Chirurgien sous-aide vers 1805 ; 

Chirurgien aide-major ; 

Chirurgien démonstrateur à l’hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 
24 avril 1816 au 6 décembre suivant ; 

Passé cette époque, chirurgien résident à la Maison de la Légion d’honneur 
de Saint-Denis. 


Brassrer, Marie-Joseph-Bernard-Séraphin-Charles, de Strasbourg, 


Né le 12 octobre 1771; 

Décédé (Strasbourg), le 15 mai 1840; 

Docteur en médecine (Strasbourg), le 23 juin 1792; 
Médecin surnuméraire, le 19 juillet 1792 ; 

Médecin ordinaire, le 9 février 1798; 
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Médecin principal, le 22 décembre 1805 ; 
Médecin en chef provisoire d'armée, le 23 novembre 1810; 
Médecin en chef d'armée, le 15 novembre 1818; 
Médecin en chef et premier professeur à l'hôpital militaire d'instruction de 
Strasbourg, du 8 janvier 1815 au 11 avril 1819, puis du 26 septembre 1815 
à janvier 1825 ; 
Admis à la retraite, le 26 janvier 1825. 


Brauzr, Jacques-Augustin, d'Orléans, 


Né le 28 décembre 1786; 

Décédé 

Docteur en médecine (Paris), le 14 mai 1825; 

Pharmacien sous-aide-major, le 19 septembre. 1805 ; 

Pharmacien aide-major, le 9 aoùt 1812; 

Pharmacien-major, le er mai 1813; 

Démonstrateur à l’hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 27 janvier 
1824 à 1825 ; 

Pharmacien-major breveté, le 27 octobre 1824 ; 

Démonstrateur à l’hôpital militaire d'instruction de Metz, du 25 juillet 1825 à 
1826; 

Professeur à l’hôpital militaire d'instruction de Metz, du 1°% septembre 1826 à 
1832; 

Pharmacien еп chef et premier professeur à l’hôpital de perfectionnement du 
Val-de-Grâce, du 7 juin 1832 au 31 janvier 1840; 

Pharmacien principal, le 17 décembre 1832 ; 

Pharmacien-inspecteur, le 31 janvier 1840 ; 

Admis à la retraite, le 2 janvier 1851. 


Cuawpouizcow, Jean, de Bacourt (Meurthe), 


Né le 24 septembre 1809 ; 

Décédé (Nancy), le 29 mai 1895; 

Docteur en médecine (Paris), le 12 aoùt 1836; 

Pharmacien sous-aide-major commissionné, le 8 avril 1831 ; 

Pharmacien sous-aide-major breveté, le 17 décembre 1832 ; 

Pharmacien aide-major, le 14 octobre 1835; 

Professeur à l’hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 13 janvier 1837 
au 29 janvier 1840; · 

Médecin adjoint, le 29 janvier 1840 ; 

Professeur à l’hôpital militaire d'instruction de Lille, du 19 février 1841 à 
novembre 1842 ; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 16 novembre 
1842 à juin 1845; 

Médecin ordinaire de 2° classe, le 21 mars 1844; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Metz, du 5 juin 1845 au 3 no- 
vembre 1845; 

Professeur à l'hôpital de perfectionnement du Val-de-Grâce, du 3 novembre 
1845 au 23 avril 1850, puis du 15 décembre 1854 à décembre 1869; 

Médecin ordinaire de 11е classe; le 1er avril 1848; 

Médecin principal de 2° classe, le 21 avril 1852; 

Médecin principal de 1ге classe, le 12 août 1857; 

Admis à la retraite, le Зо décembre 1869. 
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Cuourerte, Sébastien, de Toul, 


Né le 21 octobre 1803 ; 

Décédé (Nice), le 20 juillet 1877 ; 

Maître en pharmacie, le 26 janvier 1833; 

Pharmacien-élève, le 21 juillet 1823 ; 

Pharmacien sous-aide, le 8 septembre 1823 ; 

Chirurgien sous-aide, le 13 février 1839 ; 

Pharmacien aide-major, le 2 juin 1840; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 26 mars 1841 

au 23 avril 1850; 

Pharmacien aide-major de 1ге classe, le 4 avril 1845 ; 

Pharmacien-major de 2° classe, le 3 août 1849; 

Pharmacien-major de 1ге classe, le 25 juillet 1855; 

Pharmacien principal de 2e classe, le 14 aoùt 1860; 
Admis à la retraite, le 5 janvier 1864. 


Coze, Pierre, d’Ambleteuse (Pas-de-Calais), 

Né le 17 août 1754; 

Décédé (Strasbourg), le 25 juin 1821; 

Docteur en médecine (? Paris), vers 1779; 

Médecin-major du régiment de chasseurs de Champagne-cavalerie, le 26 mai 
1779; 

Médecin еп chef de l’armée de Sambre-et-Meuse, le 15 janvier 1794 ; 

Professeur de clinique interne à l’École, puis Faculté de médecine de Stras- 
bourg, le 21 décembre 1794 ; 

Doyen de la Faculté de médecine, du 3 juillet 1814 à juin 1821 (Zoco D. Villars). 


Darnzer, François-Georges, de Clèves (dép. de la Roer), 

Né le 29 mai 1790; 

Décédé (Saintry, Seine-et-Oise), le 22 octobre 1873 ; 

Maître en pharmacie ; 

Docteur en médecine (Strasbourg), le 27 janvier 1834; 

Pharmacien aide-major, le 21 janvier 1813; 

Pharmacien aide-major breveté, le 27 octobre 1824 ; 

Pharmacien-major, le 29 décembre 1828 ; 

Pharmacien-major breveté, le 17 décembre 1832 ; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Metz, du 20 mars 1833 à mai 1834; 

Pharmacien-major de 1"° classe, le 11 mai 1834; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 11 mai 1834 à 
janvier 1836; 

Pharmacien principal, le 5 février 1836 ; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Lille, du 29 janvier 1836 au 
7 avril 1840 ; 

Pharmacien principal de 1re classe, le 23 novembre 1841 ; 

Admis à la retraite, le 3 mai 1852. 


Dspazuw, Auguste-Charles-Louis, de Dunkerque, 
Né le g février 1817; ' 
Décédé (Huy, Belgique), le 19 août 1855; 
Docteur en médecine (Paris), le 25 août 1841; 
Chirurgien sous-aide, le 31 janvier 1839; 
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Chirurgien aide-major, le 8 octobre 1843 ; 

Médecin adjoint, le 31 mars 1846; 

Professeur de pathologie médicale à l’hôpital militaire d'instruction de Stras- 
bourg, du 7 décembre 1847 au 23 avril 1850 ; 

Médecin ordinaire de 2° classe, le 8 août 1851; 

Médecin-major de 2° classe, le 23 mars 1852. 


Dussourr, Charles-François, de Rambervillers (Vosges), 


Né le 7 aoùt 1817; 

Décédé (Lyon, Rhône), le 16 décembre 1880; 

Docteur en médecine (Paris), le 7 décembre 1841; 

Chirurgien sous-aide-major, le 26 mars 1839; 

Chirurgien aide-major de 2° classe, le 18 décembre 1841; 

Médecin adjoint, le 29 octobre 1845 ; 

Professeur de médecine légale et d'hygiène à l'hôpital militaire d'instruction 

de Strasbourg, du 24 avril 1846 au 23 avril 1850; 

Médecin ordinaire de 2° classe, le 22 aoùt 1849; 

Médecin-major de ve classe, le у décembre 1852; 

Médecin principal de 2e classe, le Зо décembre 1857; 

Médecin principal de 1ге classe, le 27 décembre 1866; 
Admis à la retraite, le 23 octobre 1877. 


Елвогет, Adolphe-Gabriel-Thomas, de Saint-Lô, 


Né le 13 août 1780; 

Décédé (Barr, Bas-Rhin), le 26 avril 1834 ; 

Maître en pharmacie, le 12 août 1826; 

Pharmacien sous-aide, le 9 juillet 1803 ; 

Pharmacien-major, le 1°" octobre 1806 ; 

Pharmacien de 1ге classe, le 27 juin 1807; 

Démonstrateur à l'hôpital militaire d'instruction du Val-de-Gräce, du 7 janvier 
1815 à février 1816; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Metz, du 14 février 1816 à 
juillet 1826 ; 

Pharmacien-major breveté, le 27 octobre 1824 ; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 24 juillet 1826 
à avril 1834; 

Pharmacien principal, le 17 décembre 1832. 


Faure, Anselme-Claude-Nicolas, de Marseille (Bouches-du-Rhône), 


Né le 7 décembre 1801; 

Décédé (?), le 16 avril 1870; 

Docteur en médecine (Strasbourg), le 26 juillet 1823 ; 

Chirurgien-élève, le 16 novembre 1818 ; 

Chirurgien sous-aide, le 22 septembre 1819; 

Chirurgien aide-major, le Зо juin 1823 ; 

Médecin adjoint, le 13 décembre 1831; 

Démonstrateur à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, 1832-1835 ; 

Médecin ordinaire, le 23 novembre 1841; 

Médecin principal de 2° classe, le 28 novembre 1847; 

Médecin principal de 1e classe, le тег avril 1851; 
Admis à la retraite, le 12 aoùt 1863. 
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Faure, Raymond, de Marmande (Lot-et-Garonne), 


Né le 28 septembre 1786 ; 

Décédé (Bordeaux), le Зо mai 1850; 

Docteur en médecine (Paris), le 4 décembre 1810; 

Médecin adjoint, le 13 février 1812 ; 

Médecin ordinaire, le 27 janvier 1823; 

Professeur adjoint à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 5 oc- 
tobre 1830 au 26 aoùt 1832; 

Professeur au même hôpital militaire d’instruction, du 2 décembre 1835 à 
novembre 1841 ; 

Médecin principal de 2° classe, le 16 novembre 1841 ; 

Médecin principal de me classe, le 24 août 1847; 

Admis à la retraite, le 26 septembre 1848. 


Еке, Antoine-Laurent-Apollinaire, de Saint-Vincent-d’Ardentes (Indre), 


Né le 7 novembre 17809; 

Décédé (Paris), le 21 mai 1874; 

Maitre en pharmacie (Strasbourg), le тег mars 1815; 

Docteur en médecine (Strasbourg), le 14 mai 1833 ; 

Pharmacien sous-aide, le 8 octobre 1809; 

Pharmacien aide-major, le 28 septembre 1813; 

Démonstrateur à l'hôpital militaire d'instruction de Lille, du 15 juillet 1825 à 
juin 1832; 

Pharmacien aide-major breveté, le 29 novembre 1826; 

Pharmacien-major, le 22 décembre 1828; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 16 juin 1832 à 
décembre 1832 ; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction du Val-de-Grâce, du 28 décembre 
1832 à aoùt 1833; 

Pharmacien en chef et premier professeur à l'hôpital militaire d'instruction de 
Strasbourg, du 7 aoùt 1833 au 23 avril 1850; 

Professeur de botanique et d'histoire naturelle médicale à la Faculté de mé- 
decine de Strasbourg, du 16 aoùt 1833 à 1870 (Loco С. G. Nestler); 

Pharmacien principal, le тт mars 1840; 

Pharmacien principal de тге classe, le 16 juin 1842; 

Admis à la retraite, le 3 mai 1852; 
Professeur honoraire (Nancy), le 7 mars 1872. 


FLamanr, Pierre-René, de Nantes, 
Né le 29 août 1762; 
Décédé (Strasbourg), le 7 juillet 1833 ; 
Docteur en médecine (Nancy), le 22 août 1788 ; 
Chirurgien-major, le 21 février 1791; 
Professeur d'accouchement et de clinique externe à l’École, puis Faculté de 
médecine de Strasbourg, le 22 décembre 1794. 


Gama, Jean-Pierre, de Fontoy (Moselle), 
Né le 19 décembre 1772 ; 
Décédé (Vaugirard-Paris), le 27 janvier 1861 ; 
Docteur en médecine (Montpellier), le 31 août 1814 ; 
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Chirurgien de 3e classe, le 21 décembre 1794 ; 

Chirurqgien-major, le 12 mai 1807; 

Chirurgien principal d’armée commissionné, le 16 juillet 1813, confirmé le то fé- 
vrier 1814 ; 

Chirurgien en chef et premier professeur à l'hôpital militaire d'instruction de 
Strasbourg, du 14 février 1816 au 27 janvier 1823, puis du 23 décembre 1823 
à novembre 1824 ; 

Chirurgien en chef d'armée, le 27 janvier 1823; 

Chirurgien principal breveté, le 13 octobre 1824 ; 

Chirurgien en chef et premier professeur à l'hôpital militaire d'instruction du 
Val-de-Grâce, devenu en 1836 hôpital de perfectionnement, du 2 novembre 
1824 à avril 1840; 

Admis à la retraite, le 3 avril 1840. 


Gérard, Alexandre-Nicolas, de Rambervillers (Vosges), 


Né le 16 décembre 1758; 

Décédé (Strasbourg), le 16 avril 1794 ; 

Docteur en médecine ; 

Médecin militaire surnuméraire, 1778 ; 

Médecin militaire titulaire, le тег juillet 1781; 

Médecin à l’hôpital militaire, 1789 ; 

Professeur à l’hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, 1792; 

Médecin à l'hôpital militaire de Landau, le 8 avril 1793 ; 

Médecin et professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, le 
18 juin 1793. 


Giro», Jean-François-Nicolas, de Magny-lès-Jussey (Haute-Saône), 


Né le 24 avril 1791; 

Décédé (Vesoul), le 24 janvier 1832 ; 

Docteur en médecine (Strasbourg), le 26 novembre 1825 ; 

Pharmacien sous-aide-major, le 21 juillet 1813; 

Pharmacien aide-major breveté, le 27 octobre 1824 ; 

Démonstrateur à l’hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 25 juillet 
1825 à janvier 1832; 

Pharmacien-major commissionné, le o juin 1828 ; 

Pharmacien-major breveté, le 12 mars 1820; 

Professeur agrégé à la Faculté de médecine de Strasbourg, le 2 février 1830. 


Gopeuer, Charles-Pierre, de Poitiers, 


Né le 19 novembre 1813; 

Décédé (La Rochelle), le 7 mars 1877; 

Docteur en médecine (Paris), le б mai 1838; 

Chirurgien sous-aide, le 12 août 1833; 

Chirurgien aide-major de 2° classe, le 31 mai 1838 ; 

Chirurgien aide-major de mg classe, le 16 novembre 1841 ; 

Médecin adjoint, le 4 avril 1842 ; 

Professeur de pathologie médicale à l'hôpital militaire d'instruction de Stras= 
bourg, du 4 avril 1842 à septembre 1847; 

Médecin ordinaire de 2° classe, le 17 janvier 1847; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 6 novembre 
1848 au 23 avril 1850; 
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Médecin ordinaire de me classe, le 3 avril 1851; 
Médecin principal de 2° classe, le 21 avril 1852; 
Professeur de clinique médicale à l'École d'application de médecine et de 
pharmacie militaires au Val-de-Grâce, du 23 décembre 1852 à janvier 1872; 
Médecin principal de mp classe, le 27 mars 1858; 
Sous-directeur de l’École d'application de médecine et de pharmacie militaires 
au Val-de-Grâce, du 25 janvier 1872 à avril 1874; 
Admis à la retraite, le 2 avril 1874. 


Gorrres, Joseph-Marie, de Toulouse, 


Né le 17 janvier 1808; 

Décédé (Toulouse), le 4 juillet 1867; 

Docteur en médecine (Montpellier), le 18 mars 1835; 

Chirurgien sous-aide-major commissionné, le 3 mars 1830; 

Chirurgien sous-aide-major breveté, 17 décembre 1832 ; 

Chirurgien aide-major, le 23 novembre 1832 ; 

Chirurgien aide-major de 1ге classe, le 16 novembre 18/1; 

Professeur de pathologie chirurgicale et de médecine opératoire à l’hôpital 
militaire d'instruction de Metz, du 2 mars 1841 à novembre 1844 ; 

Chirurgien-major de 2° classe, le 16 février 1842; 

Professeur de clinique chirurgicale et de médecine opératoire à l'hôpital 
militaire d'instruction de Strasbourg, du 7 novembre 1844 à novembre 1849; 

Chirurgien-major de 11° classe, le 17 avril 1846; 

Professeur de clinique chirurgicale à l'hôpital militaire de perfectionnement du 
Val-de-Grâce, du 17 novembre 1849 au 23 avril 1850; 

Médecin principal de 2° classe, le 21 avril 1852; ` 

Médecin, principal de rr classe, le у décembre 1852. 


Gourt, Jean-Martin-Auguste, de Flessingue, 


Né le 8 avril 1800; 

Décédé (Saint-Didier, Jura), le 19 septembre 1837; 

Docteur en médecine (Paris), le 3 aoùt 1822 ; 

Chirurgien Sous-aide-major, le 31 octobre 1820; 

Chirurgien aide-major, le 14 avril 1823 ; 

Chirurgien aide-major breveté, le 27 octobre 1824 ; 

Démonstrateur à l'hôpital militaire d'instruction de Toulouse, du 14 avril 
1823 au 25 mai 1824; 

Démonstrateur à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 3 avril 
1832 à aoùt 1836; 

Professeur de physiologie à la Faculté de médecine de Strasbourg, le 24 fé- 
vrier 1834 (Loco В. Bérot); 

Professeur de médecine légale à la Faculté de médecine, du 19 janvier 1836 
à septembre 1837 (Loco Е. Е. Fodéré); 


-Professeur à l’hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 2 août 1836 à 


septembre 1837; 
Chirugien-major, le 2 août 1836. 


Gouvion, Simon-Joseph, d’Avesnes (Nord), 


Né le 15 avril 1740; 
Décédé 
Docteur en médecine ; 
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Médecin militaire, le 13 mai 1795; 

Professeur de pathologie générale et médicale à l'hôpital militaire d’instruc- 
tion de Strasbourg, du 24 octobre 1796 au 3 février 1801 (Zoco J. А. 
Lorentz) ; 

Admis à la retraite, le 14 novembre 1810. 


Gouvion, Jean-François, de Trévoux (Ain), 

Né le 28 mai 1769; 

Disparu le 3 mai 1824; 

Docteur en médecine (Montpellier), 1788 ; 

Chirurgien-major au 1°% bataillon de l'Ain, le 27 novembre 1791; 

Médecin ordinaire, le 22 septembre 1793; 

Professeur adjoint à l’hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 8 jan- 
vier 1815 à 1824. 


Guérer, Michel-Charles, de Verneuil (Eure), 


Né le 19 septembre 1756; 

Décédé (? Metz), novembre 1794 ; 

Aiïde-apothicaire, le 15 février 1778 ; 

Apothicaire-major d’armée, le 4 septembre 1781; 

Apothicaire-major à l’hôpital-amphithéâtre de Strasbourg, le 29 septembre 1784; 

Apothicaire-major à l'hôpital militaire de Metz, 1786; 

Apothicaire-major honoraire ; 

Apothicaire en chef à l’hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, le 12 
février 1792 ; 

Apotbhicaire en chef à l’hôpital militaire de Metz, le 31 décembre 1792; 

Pharmacien en chef de l’armée de la Moselle. 


Guérin (Gene ou GÉRING dif), François-Antoine, ou Guérin père, 
de Rouffach (Haut-Rhin), 
Né le 9 avril 1714; 
Décédé (Strasbourg), mai 1794 ; 
Docteur en médecine (Strasbourg), le 13 juillet 1740 ; 
Médecin en second de lhôpital militaire de Strasbourg, le 8 novembre 1746; 
Médecin en premier du même hôpital militaire, le 24 avril 1756; 
Professeur à l’hôpital-amphithéâtre de Strasbourg, 1776-1788 ; 
Médecin en chef, le 18 août 1781; 
Médecin consultant des camps, armées et hôpitaux militaires, le 6 novembre 
1784; 
Admis à la retraite, le 6 avril 1788. 


Guérin, François-Antoine, dit Joseph-Antoine, ou Guérin fils, de 
Strasbourg, 


Né le 24 mars 1747; 

Disparu fin 1792; 

Docteur en médecine (Strasbourg), le 21 février 1769; 
Médecin surnuméraire, le 16 septembre 1770; 

Médecin adjoint, 18 aoùt 1781; 

Professeur à l’hôpital-amphithéâtre de Strasbourg, 1782-1788. 
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Guirrow, Albert, de Metz, 
Né le 5 août 1781; 
Décédé (Metz), le 24 janvier 1834; 
Maître en pharmacie, le 25 avril 1826; 
Pharmacien de 3° classe, le 22 juin 1800; 
Pharmacien aide-major, le 20 octobre 1807; 
Démonstrateur à l’hôpital militaire d'instruction de Lille, le 4 juin 1822; 
Démonstrateur à l'hôpital militaire d'instruction de Metz, le 15 septembre 1823; 
Pharmacien aide-major breveté, le 27 octobre 1824; 
Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, le 28 juin 1825; 
Pharmacien-major commissionné, le 4 décembre 1826; 
Pharmacien-major breveté, le 12 mars 1829; 
Professeur à l’hôpital militaire d'instruction de Metz, le 16 juin 1832; 
Pharmacien en chef, le 7 février 1833. 


Hermann, Jean, de Barr (Bas-Rhin), 

Né le 31 décembre 1738; 

Décédé (Strasbourg), le 8 octobre 1800; 

Docteur en médecine (Strasbourg), le 22 octobre 1762; 

Docteur en philosophie (Strasbourg), le 21 septembre 1775; 

Professeur de logique et de métaphysique, le 14 octobre 1779; 

Professeur de médecine, le 8 mars 1782; 

Professeur de botanique et de chimie, 1784; 

Professeur de botanique et de matière médicale à l’École de médecine, du 
21 décembre 1794 à octobre 1800; 

Professeur d'histoire naturelle à l’École centrale du Bas-Rhin, du 27 juillet 1796 
à octobre 1800: 


Јлсов, Claude-Nicolas, de Metz, 

Né le 23 mai 1771; 

Décédé (Sainte-Marie-aux-Mines), 1841; 

Maître en pharmacie; 

Pharmacien-élève à l’hôpital militaire de Metz, le 2 janvier 1793; 

Pharmacien sous-aide, le 16 mai 1794; 

Pharmacien de pg classe, le 28 février 1796; 

Professeur à l’hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 27 novembre 
1800 au 12 décembre 1801; 

Pharmacien principal, le 4 juillet 1806; 

Pharmacien en chef d'armée, le 15 novembre 1813 ; 

Pharmacien en chef et premier professeur à l'hôpital militaire d'instruction de 
Strasbourg, du 8 janvier 1815 au 11 avril 1815, puis du 19 octobre 1815 
au 22 juillet 1825; 

Admis à la retraite, le 27 septembre 1826. 
Jacquerez, Joseph, de Giromagny (Haut-Rhin), 

Né 

Décédé 

Docteur en médecine (Strasbourg), le 27 septembre 1775; 

Adjoint au professeur d'accouchement de l'hôpital militaire d'instruction. 


D'après les archives communales de Giromagny, aucun des Jacquerez nés dans cette loca- 
lité à une époque leur permettant d'être reçus docteurs à la date indiquée, n’a porté le prénom 
Joseph, inscrit, seul d’ailleurs, sur la thèse, De là l'impossibilité d'établir létat civil de celui 
qui est mentionné ісі, 


HISTOIRE ET ANNALES. 677 


Jeanez, Julien-François, de Paris, 


Né le 11 février 1814; 


Docteur en médecine (Paris), le 21 février 1838; 
Pharmacien-élève, le 20 novembre 1832 ; 
Pharmacien sous-aide-major, le 12 décembre 1833 ; 
Pharmacien aide-major, le 13 mars 1838; 
Pharmacien аійе-тајог de 11е classe, le 23 novembre 18/1; 
Pharmacien-major de 2° classe, le 3 mai 1842; 
Professeur intérimaire à l'hôpital militaire d’instruction de Strasbourg, 1845 ; 
Professeur à l’École de médecine et de pharmacie de Bordeaux, 1848-1869 ; 
Pharmacien-major de pe classe, le то décembre 1848 ; 
Pharmacien principal de 2° classe, le 16 mai 1852 ; 
Pharmacien principal de 11е classe, le Зо décembre 1858 ; 
Pharmacien inspecteur, le 26 août 1876; 
Admis à la retraite, le те septembre 1878. 


Kayser, Philippe-Auguste, de Paris, 


Né le 29 novembre 1781; 

Décédé (Jemmapes, Algérie), 1863 ; 

Docteur en médecine (Strasbourg), le 17 janvier 1822; 

Officier de santé auxiliaire de la marine, le 22 janvier 1804 ; 

Chirurgien sous-aide (armée de terre), le 11 avril 1807; 

Chirurgien-major provisoire, le 29 novembre 1810; 

Chirurgien-major, le 27 mars 1813; 

Démonstrateur à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 25 novembre 
1819 à 1832; 

Chirurgien-major breveté, le 27 octobre 1824 ; 

Professeur agrégé à la Faculté de médecine de Strasbourg, du 14 avril 1829 
au 1er février 1861; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 22 mars 1832 
à 1835; 

Admis à la retraite, le 8 décembre 1835. 


Lacauame, Adolphe-Euclide, de Paris, 


Né le 28 février 1806; 

Décédé (Paris), le 3 septembre 1853; 

Docteur en médecine (Paris), le 6 novembre 1834; 

Chirurgien sous-aide-major, le 15 décembre 1831 ; 

Chirurgien aide-major, le 9 février 1834 ; 

Professeur à l’hôpital militaire d’instruction de Metz, 1836-1842 ; 

Professeur agrégé à la Faculté de médecine de Strasbourg, le 20 mai 1839; 

Chirurgien-major de 2° classe, le 17 octobre 1840; 

Professeur à l'hôpital de perfectionnement du Val-de-Grâce, du 19 avril 1842 
au 7 avril 1852; 

Chirurgien-major de 1re classe, le 14 mars 1844; 

Chirurgien principal de 2° classe, le 3 mars 1849; 

Médecin principal de vm classe, le 7 avril 1852. 
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Lacnausse, Meinrade-Augustin, de Widersept, près Porrentruy, 


Né le 8 septembre 1729 ; 

Décédé (Strasbourg), le 21 thermidor an ХШ (9 août 1805); 

Docteur en médecine (Strasbourg), le 12 avril 1755; 

Médecin suppléant à l'hôpital militaire de Strasbourg, le 20 décembre 1767; 

Sénateur (Tribu de la Moresse), 1774; - ; 

Médecin en second audit hôpital militaire, le 12 mars 1777; 

Professeur à l’hôpital-amphithéâtre de Strasbourg, 1780-1784 ; 

Médecin en second, pensionné du гоі, audit hôpital militaire, le то août 1781; 

Admis à la retraite, le 27 octobre 1784 ; 

Officier municipal et maire provisoire de Strasbourg, du 19 août 1792 au 17 dé- 

cembre 1792. 


LacournÈRe, Jean, de Riscle (Gers), 

Né le 12 juillet 1762; 

Décédé (Paris), le 27 novembre 1849; 

Docteur en chirurgie (Strasbourg), le 24 août 1803 ; 

Chirurgien de тте classe, avril 1792; 

Professeur d’anatomie à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, 1797- 
1801 ; 

Chirurgien-major, 1804-1815 ; 

Faisait partie, en 1805, sous les ordres du chirurgien de mg classe Yvan, 
avec Ribes et Jouan, de l’ambulance attachée ап quartier général impérial 
pendant la campagne d’Autriche (Ulm, Hollabrünn, Austerlitz); 

Même situation à la mème ambulance pendant la campagne de Prusse et de 
Pologne (1806-1807, Saalfeld, Iéna, Eylau, Friedland); 

Attaché au service de santé de la maison de lEmpereur à la suite de la 
Grande-Armée (Mémoires de F. Ribes, t. Ш); 

Chirurgien par quartier de Napoléon ver: 

Membre de l’Académie de médecine, le 16 avril 1823. 


LanGzors, Charles, de Songeons (Oise), 


Né le 23 juin 1800; 

Décédé (Paris), le 29 novembre 1880; 

Docteur en médecine (Paris), le 22 février 1830 ; 

Pharmacien-élève, le то mars 1823; 

Pharmacien sous-aide, le 14 juillet 1823 ; 

Pharmacien sous-aide-major breveté, le 27 octobre 1824; 

Pharmacien aide-major, le 5 aoùt 1831; 

Démonstrateur à l’hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, le 13 avril 
1834 ; 

Professeur au même hôpital militaire d’instruction, du 29 juillet 1837 à août 
1845; 

Pharmacien-major, le 29 juillet 1837; 

Pharmacien-major de 1: classe, le 23 novembre 1841; 

Pharmacien en chef et premier professeur à l’hôpital militaire d'instruction 
de Metz, du 8 août 1845 au 23 avril 1850; 

Pharmacien principal de 2e classe, le 14 décembre 1848 ; 

Pharmacien principal de 11° classe, le 7 avril 1852 ; 

Admis à la retraite, le то aoùt 1860, 
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Laurenr, Claude-Hilaire, dit Laurent (du Bas-Rhin), de Mailleron- 
court (Haute-Saône), 


Né en 1741; 

Décédé (Strasbourg), le то avril 1801; 

Docteur en médecine (Strasbourg), le 29 janvier 1774; 

Adjoint du service des hospices civils, du 18 novembre 1786 au 5 mai 1789; 

Médecin militaire, le 7 août 1792 ; 

Membre de la Convention nationale, le 21 septembre 1792 ; 

Médecin à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, le 14 mars 1796; 

Professeur provisoire au même hôpital militaire, le 24 octobre 1796; 

Professeur titulaire au même hôpital, du 4 décembre 1797 au 9 juillet 1798; 

Président de l’administration municipale de Strasbourg, du 4 janvier 1798 au 
4 avril 1798; 

Membre du Conseil des Cinq-Cents, 1798; 

Médecin à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, le 15 mars 1801. 


Laurs, Thomas, de Strasbourg, 


Né le 29 août 1758; 

Décédé (Bergzabern, Bas-Rhin), le 16 septembre 1826; 

Docteur en médecine (Strasbourg), le 29 août 1781; 

Professeur suppléant de médecine, le 17 janvier 1784 ; 

Professeur titulaire de médecine, le 11 avril 1785 (Loco, J. M. Doderer) ; 

Médecin en chef de l’hôpital civil, le у novembre 1794; 

Professeur d'anatomie à l’École, puis Faculté de médecine de Strasbourg, du 
21 décembre 1794 à septembre 1826; А 

Professeur d'anatomie à l’Académie protestante, le 20 mars 1803-1809, puis 
au Séminaire protestant, 1800-1826. 


LeréBure, Joseph-Toussaint, de Paris, 


Né le 28 décembre 1784; 
Décédé (Batignolles-Paris), le 25 août 1859; 
Docteur en médecine (Paris), le 27 janvier 1825 ; 
Pharmacien de 3° classe, le 5 octobre 1803 ; 
Pharmacien-major, le 5 août 1812 ; 
Pharmacien-major breveté, le 27 octobre 1824; 
Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, 1824-1825 ; 
Pharmacien en chef et premier professeur à l'hôpital militaire d'instruction de 
Lille, du 7 février 1834 à février 1836; 
Admis à la retraite, le 25 février 1836. 


Le Bong, Nicolas, ou Le Rione père, de Dammartin (Seine-et-Oise), 


Né le 20 février 1702 ; 

Décédé ; 

Docteur en chirurgie ; 

Entré au service, 1717; 

Chirurgien-major, le 21 janvier 17/1; 

Professeur à l’hôpital-amphithéâtre de Strasbourg, 1776-1780; 
Admis à la retraite, le 7 octobre 1780. 
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Le Breng, Pierre-Nicolas, оп Le Висне fils, de Strasbourg, 


Né le 21 février 1734; 

Décédé j 

Docteur en philosophie ; 

Bachelier biblique (théol.) ; 

Docteur en médecine (Strasbourg), le 6 décembre 1758 ; 

Chirurgien aide-major ; 

Démonstrateur d'anatomie à l’hôpital militaire d’instruction de Strasbourg, 1759; 

Chirurgien-major, le 20 janvier 1766 (adjoint en survivance à N. Le Riche); 

Démonstrateur à l’hôpital-amphithéâtre de Strasbourg, du 26 décembre 1774 
au 23 mars 1780. 


Lomgarp, Claude-Antoine, de Dôle (Jura), 


Né le 17 août 1741; 

Décédé (Montmagny, Seine-et-Oise), le 15 avril 1811; 

Maitre en chirurgie (Besançon) ; 

Chirurgien-surnuméraire, janvier 1760 ; 

Chirurgien aide-major, juin 1765 ; 

Chirurgien aide-major, le 1°" juillet 1771; 

Démonstrateur à l’hôpital-amphithéâtre de Metz, du 26 mars 1778 au 15 mai 1778; 

Chirurgien-major adjoint à l’hôpital-amphithéâtre de Strasbourg, le 2 mars 1780 ; 

Chirurgien-major en chef, le 20 octobre 1780; 

Chirurgien-major en chef de l’hôpital militaire et de l’hospice civil de Dôle; 

Professeur du cours des plaies d'armes à feu à l’hôpital-amphithéâtre de 
Strasbourg, devenu еп 1788 hôpital militaire d'instruction, de 1781 au 15 
avril 1792; 

Chirurgien-major consultant à l’armée du Rhin, le 15 avril 1792; 

Professeur adjoint à l’École de médecine de Strasbourg, le 7 janvier 1795; 

N'a pas accepté. 

Chirurgien en chef et professeur à l’hôpital militaire d'instruction de Stras- 
bourg, du 24 juin 1795 à aoùt 1804 ; 

Associé non résidant de l’Académie des sciences (re classe), le 5 mars 1796; 

Chirurgien en chef de l’armée de Normandie; 

Chirurgien-major honoraire de l’hôpital militaire de Strasbourg, le 29 août 1804 ; 

Correspondant de l’Académie des sciences (110 classe), le 23 janvier 1803; 

Correspondant de l’Académie des sciences (section de médecine et de chirur- 
gie), le 6 juin 1808. 


Lorentz, Bernhard, de Ribeauvillé (Haut-Rhin), 


Né le 26 octobre 1740. Frère puiné du suivant; 

Décédé 

Docteur en médecine (Montpellier) ; 

Médecin ordinaire à l'hôpital militaire de Bastia, 1776 ; 

Médecin en chef au mème hôpital, 1783 ; 

Premier médecin et professeur à l’hôpital militaire de Strasbourg, de 1788 à 
avril 1789 ; 

Médecin en chef des hôpitaux de Corse, d’avril 1789 à mai 1793; 

Médecin en chef de l’armée d'Italie, de mai 1793 à octobre 1795; 

Détaché à Marseille, octobre 1795. 


D'après Desgenettes, B. Lorentz serait décédé à Marseille entre 1795 et 1823; mais on ne 
trouve aucune mention de son décès dans les archives de cette ville. Les archives de Гаггоп- 
dissement n'indiquent pas non plus que В. Lorentz serait décédé dans le voisinage. 
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Lorenrz, Joseph-Adam, de Ribeauvillé (Haut-Rhin), 


Né le 19 janvier 1734; 

Décédé (Salzbourg), le 22 janvier 1801; 

Docteur en médecine (Montpellier), le 9 février 1763 ; 

Médecin ordinaire, le 5 mars 1757; 

Chirurgien à l’armée de Westphalie, 1757-1703 ; 

Médecin à l’hôpital militaire de Neufbrisach ; 

Médecin à l'hôpital militaire de Schlestadt ; 

Médecin à l’hôpital-amphithéâtre de Strasbourg ; 

Premier médecin de l’hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, le 19 avril 
1789; 

Médecin en chef de l’armée du Rhin, le 15 avril 1792;. 

Directeur et professeur à l'École de médecine de Strasbourg, du 21 décembre 
1794 au 22 janvier 1801 ; 

Médecin en chef et professeur d'hygiène curative à lhôpital militaire d'ins- 
truction de Strasbourg, du 24 octobre 1795 au 22 janvier 1801; 

Détaché comme médecin en chef de l’armée du Rhin (remplacé à Strasbourg 
раг S. J. Gouvion). 


Lusrreman, Urbain-Achille-Louis, de Lille, 


Né le 2 octobre 1808; 

Décédé (Paris), le 17 juin 1880; 

Docteur en médecine (Paris), le 21 septembre 1832 ; 

Chirurgien-élève, le 23 juillet 1827 ; 

Chirurgien sous-aide-major commissionné, le 3 mars 1830; 

Chirurgien aide-major, le 23 septembre 1832; 

Professeur à l’hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, 1836-1841 ; 

Chirurgien-major de 2° classe, le 3 avril 1840 ; 

Professeur à l'hôpital militaire de perfectionnement du Val-de-Grâce, de 1841 
au 23 avril 1850 ; 

Professeur à l’École d'application de médecine et de pharmacie militaires au 
Val-de-Grâce, 1851-1868 ; 

Chirurgien-major de 17° classe, le 28 novembre 1843 ; 

Médecin principal de 2€ classe, le 21 avril 1852 ; 

Médecin principal de тїё classe, le 27 décembre 1856 ; 

Médecin-inspecteur, le 20 mai 1868 ; 

Admis à la retraite, le 28 janvier 1873. 


MararerT, Jean, de Charroux (Vienne), 


Né le 27 juin 1765; 
Décédé (Strasbourg), le 25 juillet 1846 ; 
Maître en pharmacie ; 
Pharmacien surnuméraire, 1781 ; 
Pharmacien sous-aide-major, mai 1787 ; 
Pharmacien en chef, le 31 décembre 1792; 
` Professeur à l'hôpital militaire de Strasbourg, du 25 janvier 1802 au 3 dé- 
cembre 1811; 
Admis à la retraite, le A février 1813, 
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Marre, Pierre-Nicolas-François, de Calais, 
Né le 12 février 1805 ; 
Décédé (Paris), le 16 août 1852; 
Docteur en médecine (Strasbourg), le 13 août 1829; 
Chirurgien sous-aide-major breveté, le 27 octobre 1824 ; 
Professeur agrégé à la Faculté de médecine de Strasbourg, le 22 février 1830 ; 
Chirurgien aide-major, le 8 février 1831 ; 
Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, 1837-1842 ; 
Chirurgien-major, le 3 avril (19 juillet) 1840 ; 
Chirurgien-major de 1° classe, 14 mars 1844. 


Mans, Jean-Jacques, de Sarreguemines (Moselle), 


Né le 24 octobre 1753 ; 

Décédé 

Docteur en médecine (Strasbourg), le 26 mai 1775 ; 

Médecin adjoint, le 20 janvier 1779; 

Médecin ordinaire, le 5 avril 1781; 

Professeur de physique médicale et de physiologie à l'hôpital militaire d’ins- 
truction de Strasbourg, du 17 juin 1795 au 6 octobre 1804. 


Mengs, Mensa ou Meng, François, 
Né en 1722; 
Décédé (Strasbourg), le 29 janvier 1792 ; 
Maître en pharmacie ; 
Professeur à l’hôpital-amphithéâtre de Strasbourg, devenu en 1788 hôpital 
militaire d'instruction, de 1780 au 29 janvier 1792; 
Apothicaire-major, le 18 août 1781 ; 
Pharmacien en chef. 


Mmes, 


Né 

Décédé 

Docteur en médecine ; 

Chirurgien-major adjoint, le 1°" août 1773 ; 

Chirurgien-major à l'hôpital militaire de Landau, le 31 janvier 1780; 
Professeur à l’hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, 1789. 


Nicoras, Pierre-François, de Saint-Mihiel (Meuse), 


Né le 26 décembre 1743 ; 

Décédé (Gaen), le 18 avril 1816; 

Maître en pharmacie ; 

Docteur en médecine (Grenoble), le 29 mai 1781 ; 

Professeur de philosophie à Grenoble ; 

Démonstrateur de chimie à l’Université de Nancy, 1776 ; 
Professeur suppléant de chimie à l’Université de Nancy, 1780; 
Professeur de chimie à l’École royale de médecine de Nancy, le 8 juin 1781 
Juge au tribunal de Nancy, 1792; 

Visiteur des Salines de Dieuze ; 

Inspecteur des Salines de l'Est; 
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Professeur de chimie médicale et de pharmacie à l'École de médecine, le 22 
décembre 1764; 

Démissionnaire, le 5 mai 1795; 

Professeur de chimie à l’École centrale de Caen. 


Мойт, Joseph, de Bayon (Meurthe), 

Né le 6 janvier 1753; 

Décédé (Strasbourg), le 23 juin 1808 ; 

Docteur en médecine (Paris?), mars 1789 ; 

Démonstrateur à la Faculté de médecine de Nancy, 1776; 

Chirurgien-major de la marine, le 1% mars 1778; 

Chirurgien en chef (troupes de terre) à е de France et aux Indes orien- 
tales, le 20 novembre 1781; 

Chirurgien-major au régiment d’Austrasie, le 1° août 1782; 

Chirurgien-major au 8° régiment d'infanterie (ancien Austrasie), 1792 ; 

Chirurgien-major à l’armée des Alpes, le 7 avril 1792; 

Chirurgien consultant de l’armée des Alpes, le 21 avril 1793; 

Chirurgien en chef de l’armée du Nord, le 1° octobre 1793; 

Chirurgien de l’hôpital militaire de Dunkerque, le 10 mai 1795; 

Chirurgien en chef et professeur à l'hôpital militaire d'instruction du Val-de- 
Grâce, du 4 avril 1796 au 4 octobre 1796; 

Professeur de médecine légale à l’École de médecine de Strasbourg, le тег 
aoùt 1796 ; 

Directeur de ladite École de médecine, le тег août 1796; 

Chirurgien en chef et premier professeur à l’hôpital militaire d’instruction de 
Strasbourg, le 4 octobre 1796. 


Pascar, Jean-Joseph, de Callian (Var), 

Né le 2 février 1791 ; 

Décédé (Bordeaux), le 21 mars 1872; 

Docteur en médecine (Paris), le 24 août 1821; 

Chirurgien sous-aide-major, le 16 novembre 1818; 

Médecin adjoint, le 31 décembre 1822 ; Т 

Médecin ordinaire commissionné, le 30 juin 1823; 

Médecin ordinaire breveté, le 27 octobre 1824 ; 

Professeur adjoint à l'hôpital militaire d'instruction de Metz, du 15 février 
1825 à aoùt 1836; 

Professeur à l'hôpital militaire d’instruction de Metz, du 12 août 1836 à mars 1839 ; 

Médecin en chef et premier professeur à l’hôpital militaire d'instruction de 
Strasbourg, du 16 mars 1839 au 19 octobre 1813; 

Médecin ordinaire de pe classe, le 23 novembre 1841; 

Médecin principal de 2° classe, le Зо septembre 1844 ; 

Médecin principal de e classe, le 1er avril 1848 ; 

Admis à la retraite, le то aoùt 1861. 


RenaupiN, François-Antoine, de Fort-Louis-du-Rhin (Bas-Rhin), 
Né en 1729; 
Décédé (Paris), le 20 mars 1784; 
Docteur en médecine (Montpellier) ; 
Médecin de l'hôpital militaire de Phalsbourg, 1755; 
Médecin ordinaire de l’armée du Bas-Rhin, 1757; 
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Médecin en second de l’hôpital militaire de Strasbourg, 1763 ; 
Survivance du protomédicat pour les hôpitaux d’Alsace, le 5 mai 1765; 
Professeur à l’hôpital-amphithéâtre de Strasbourg, 1776-1777 ; 

Titulaire du protomédicat d'Alsace, le 12 mars 1777; 

Inspecteur des hôpitaux militaires du Nord, 1778 ; 

Premier médecin de l’armée aux ordres du maréchal de Broglie, 1779; 
Premier médecin consultant des camps et armées, le 19 mai 1780. 


Rennes, Jean-Mondésir-Arcole, de Bergerac (Dordogne), 
Né le тег février 1798; 
Décédé (Bergerac), le 7 août 1870; 
Docteur en médecine (Paris), le 15 mai 1822; 
Médecin ordinaire, le 28 juillet 1823 ; 
Médecin ordinaire breveté, le 27 octobre 1824 ; 
Professeur adjoint à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, 1824-1830 ; 
Professeur agrégé à la Faculté de médecine de Strasbourg, le 14 avril 1829 ; 
Démissionnaire de son emploi d’officier de santé de l’armée, 1830; 
Démissionnaire de ses fonctions d’agrégé à la Faculté, 1834. 


Rogerr, Antoine-Charles-Marie, de Paris, 


Né le тег avril 1777; 
Décédé (Paris), le 12 décembre 1840 ; 
Pharmacien de 3° classe, le 2 avril 1799; 
Pharmacien-major, le 3 août 1808 ; 
Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 5 mai 1816 à 
février 1820 ; 
Démonstrateur à l'hôpital d'instruction du Val-de-Grâce, le 29 février 1820; 
Pharmacien-major breveté, le 27 octobre 1824 ; 
Admis à la retraite, le 13 septembre 1833; 
Conservateur à la bibliothèque Sainte-Geneviève à Paris, 1825-1840. 


Roucxer, Charles, de Lille, 


Né le 28 octobre 1821; 

Décédé (Paris), le 13 mars 1875; 

Docteur en médecine (Paris), le 5 mars 1846; 

Élève, le 15 septembre 1840; 

Pharmacien sous-aide-major, le 4 septembre 1842; 

Pharmacien aide-major commissionné de 2° classe, le 22 septembre 1844; 

Pharmacien aide-major de 2° classe, le 15 mars 1846; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, de 1847 au 23 
avril 1850; 

Pharmacien aide-major de pe classe, le 31 mai 1852; 

Pharmacien-major de 2° classe, le 7 février 1855; 

Pharmacien-major de me classe, le 2 août 1858; 

Pharmacien principal de 2° classe, le 12 août 1864 ; 

Pharmacien principal de 1° classe, le 8 février 1871. 


Roussez, Alexandre-Victor, de Melun, 


Né le 28 juillet 1795; 
Décédé (Paris), le 17 décembre 1874 ; 
Docteur en médecine ; 
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Pharmacien sous-aide, le 15 avril 1813 ; 

Pharmacien aide-major commissionné, le 15 septembre 1823 ; 

Démonstrateur à l’hôpital militaire d'instruction de Metz, du 6 novembre 1826 
à février 1833; 

Pharmacien aide-major breveté, le 1°" septembre 1827 ; 

Pharmacien-major, le 22 décembre 1828; Ў 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Metz, du ту février au 20 
mars 1833; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 20 mars au 
7 août 1833 ; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction du Val-de-Grâce, du 7 aoùt 1833 
au 28 août 1835 ; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction d’Alger, du 28 aoùt 1835 au 3 fé- 
vrier 1838; 

Pharmacien principal, le 2 février 1836 ; 

Professeur à l'hôpital de perfectionnement du Val-de-Grâce, du 3 février 1838 
à septembre 1840; 

Pharmacien en chef et premier professeur au mème hôpital, 1840-1845 ; 

Pharmacien principal de e classe, le 23 novembre 1841; 

Admis à la retraite, le o septembre 18/5. 


Roux, Guillaume-Gaspard, de Moulins (Allier), 

Né le 25 aoùt 1780; 

Décédé (Strasbourg), le 22 juin 1839; 

Docteur en médecine (Paris), le 18 juin 1802; 

Médecin ordinaire, le 13 mars 1807; 

Professeur adjoint à l’hôpital militaire d'instruction de Lille, du 8 janvier 1815 
à juillet 1816; 

Professeur à l’hôpital militaire d'instruction de Lille, du 21 juillet 1810 au 
24 février 1823; 

Médecin principal commissionné, le 24 novembre 1823; 

Médecin principal breveté, le 13 octobre 1824 ; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Lille, du 13 octobre 1824 à 
janvier 1825; 

Médecin en chef et premier professeur à l'hôpital militaire d'instruction de 
Strasbourg, du то janvier 1825 au A aoùt 1828, puis du 4 mai 1829 au 
3 mars 1830, enfin du 25 janvier 1831 à février 1839; 

Admis à la retraite, le 11 février 1830. 


SoxæpELIN, Georges, de Neufbrisach (Haut-Rhin), 
Né le 6 juillet 1778; 
Décédé 
Maitre en pharmacie; 
Pharmacien requis, employé aux armées, 1794-1801 ; 
Pharmacien aide-major, le 14 octobre 1813; 
Démonstrateur à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 8 janvier 
1815 au 27 janvier 1824 ; 
Réformé pour infirmités, le 25 janvier 1826. 


5$сопткттх, Henri-Joseph, de Lille, 


Né le 24 juillet 1799; 
Décédé (Metz), le 25 mars 1871; 
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Docteur en médecine (Paris), le 5 août 1822; 

Chirurgien sous-aidé-major, le тег juin 1818; 

Chirurgien aide-major, le 22 octobre 1822 ; 

Chirurgien aide-major breveté, le 27 octobre 1824; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Metz, 1833-1840 ; 

Chirurgien-major, le 2 août 1836 ; 

Chirurgien en chef et premier professeur à l'hôpital militaire d'instruction de 
Strasbourg, 1840-1844 ; 

Chirurgien principal de 2° classe, le 5 avril 1841; 

Chirurgien principal de 11е classe, le 14 mars 1844 ; 

Médecin principal de pe classe (fusion), le 21 avril 1852 ; 

Admis à la retraite, le 19 octobre 1859. 


Sépizzor, Charles-Emmanuel, de Paris, 


Né le 18 septembre 1804 ` 

Décédé (Sainte-Menehould), le 29 janvier 1883; 

Docteur en médecine (Paris), le 29 décembre 1829; 

Élève, le 9 novembre 1824; 

Chirurgien sous-aide-major, le 31 octobre 1825; 

Chirurgien sous-aide-major breveté, le 29 novembre 1826; 

Chirurgien aide-major, le 1°" mai 1832; 

Démonstrateur à l'hôpital militaire d'instruction de Paris, 1834 ; 

Chirurgien-major, le 31 décembre 1836 ; 

Professeur à l’hôpital de perfectionnement, 1838 ; 

Chirurgien-major de pe classe, le 16 novembre 1841 ; 

Professeur à l’hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, 1841-1844 ; 

Professeur de pathologie et de clinique externes à la Faculté de médecine de 
Strasbourg, du o aoùt 1841 à 1870; 

Correspondant de l’Académie des sciences (section de médecine et de chi- 
rurgie); 

Chirurgien en chef et premier professeur à l’hôpital militaire d’instruction de 
Strasbourg, de 1844 au 23 avril 1850; 

Chirurgien principal de 2° classe, 19 juillet 1845; 

Chirurgien principal de re classe, le тег décembre 1850; 

Chargé de la direction de l’École du service de:santé militaire instituée près 
la Faculté de Strasbourg, le 15 novembre 1856; 

Associé national de l’Académie de médecine de Paris ; 

Médecin-inspecteur, le 19 octobre 1861 ; 

Directeur de l'École du service de santé militaire, le 17 novembre 1864 ; 

Admis à la retraite, le 22 décembre 1868; 
Membre de l’Académie des sciences, le 4 juillet 1872. 


SILBERLING, Jean, de Strasbourg, 


Né ер 1721; 

Décédé (Strasbourg), le 12 février 1707; 

Docteur en médecine (Strasbourg), le 7 mai 1749; 

Médecin-physicien pensionné de la ville de Molsheim; 

Médecin surnuméraire à l’hôpital-amphithéâtre de Strasbourg, le 13 avril 1777; 

Professeur d’accouchement à l’hôpital-amphithéâtre de Strasbourg, devenu en 
1788 hôpital militaire d'instruction, 1779-1796; 
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Médecin adjoint titulaire à l’hôpital-amphithéâtre de Strasbourg, le 18 août 
1781; 
Médecin en second au même hôpital-amphithéâtre, le 27 octobre 1784; 
Démissionnaire, le 27 novembre 1796. 


Тіхснлмт, Jean-Louis-Michel, de Joinville (Haute-Marne), 


Né le 21 octobre 1741; 

Décédé (Strasbourg), le 23 janvier 1818; 

Docteur en médecine, le 24 septembre 1810 ; 

Chirurgien aide-major (adjoint, avec survivance, de Р. N. Le Riche); 

Disséqueur et démonstrateur à, l’hôpital-amphithéâtre de Strasbourg, 6 mars 
1775; 

Chirurgien-major, le 20 octobre 1780; 

Démonstrateur à l’hôpital-amphithéâtre de Strasbourg, devenu en 1778 hôpital 
militaire d'instruction, du 18 août 1781 à 1795; 

Admis à la retraite, en 1805; 

Professeur d'instruments chirurgicaux et de drogues usuelles à l’École de 
médecine de Strasbourg, le 20 avril 1795; 

Professeur de médecine légale à ladite École, devenue Faculté de médecine, 
1808. 


Tourpes, Gabriel-Alexandre-Hippolyte-Joseph, de Strasbourg, 


Né le 21 janvier 1810; 

Docteur en médecine (Strasbourg), le 31 août 1832; 

Chirurgien sous-aide-major, le то novembre 1829 ; 

Chirurgien sous-aide-major commissionné, le 16 novembre 1829 ; 

Chirurgien sous-aide-major breveté, le 17 décembre 1832 ; 

Chirurgien aide-major, le 29 mars 1834 ; 

Professeur agrégé à la Faculté de médecine de Strasbourg, le 20 février 1835; 

Médecin adjoint à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, le 7 octobre 
1835; 

Professeur au même hôpital, du 14 octobre 1836 au 6 octobre 1841; 

Professeur de médecine légale à la Faculté de médecine de Strasbourg, le 
29 mai 1840 (Loco J. M. A. Goupil) ; 

Professeur de médecine légale à la Faculté de médecine de Nancy, le 1er oc- 
tobre 1872 ; 

Doyen de la Faculté de médecine de Nancy, le 10 janvier 1879; 

Associé national de l’Académie de médecine de Paris; 

Doyen honoraire, le 1°" novembre (26 juillet) 1888. 


Tourpes, Joseph, de Carlat (Cantal), 
Né le 19 août 1770; 
Décédé (Strasbourg), le 6 janvier 1851; 
Docteur en médecine (Montpellier), le 11 juillet 1792; 
Médecin ordinaire commissionné, le 20 juin 1793; 
Médecin à l'hôpital militaire de Metz, puis à l’armée du Rhin, 1793-1796 ; 
Médecin à l’hôpital militaire de Pavie, 1796-1799 ; 
Médecin à l’armée des Grisons,, 1799-1800 ; 
Médecin en chef, par intérim, à l’armée d'Italie, 1800; 
Professeur de pathologie et de nosologie internes à l’École, puis Faculté de 
médecine de Strasbourg, du 28 juin 1801 à octobre 1844; 
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Médecin ordinaire commissionné, 8 janvier 1815; 
Professeur de pathologie interne à l'hôpital militaire d’instruction de Stras- 
bourg, du 8 janvier 1815 à mars 1836; 
Associé non résidant de l’Académie de médecine de Paris; 
Médecin ordinaire breveté, 27 octobre 1824; 
Admis à la retraite, le 17 mars 1836 ; 
Professeur honoraire de la Faculté de médecine de Strasbourg, le 31 octobre 


18/44. 


Тосвтеш, Étienne, de Besançon, 
Né le 17 février 1756; Ы 
Décédé (Besançon), le 16 mai 1801; 
Docteur en médecine (Paris), 1783 ; 
Professeur de pathologie interne et d'hygiène à l’École de médecine de Stras- 
bourg, 20 avril 1795. 


Tracnez, François-Joseph, de Lille, 

Né le 8 août 1776; 

Décédé 

Docteur en médecine (Montpellier), le 2 août 1814; 

Chirurgien de 3° classe, le A mat 1795; 

Chirurgien-major commissionné, le 21 avril 1809 ; 

Démonstrateur à lhôpital militaire d'instruction de Lille, du 11 mai 1818 à 
janvier 1825 ; 

Chirurgien-major breveté, le 27 octobre 1824 ; 

Professeur à l'hôpital militaire d'instruction de Strasbourg, du 31 janvier 1825 
à mars 1832; 

Chirurgien en chef et premier professeur à l’hôpital militaire d’instruction de 
Lille, du 4 mars 1832 à janvier 1838 ; 

Chirurgien principal, le 2 février 1836; 

Admis à la retraite, le 15 janvier 1838. 


Varant, Antoine-Paul, de Rambervillers (Vosges), 


Né le 26 avril 1800; 

Décédé (Saintry, Seine-et-Oise), le 16 juillet 1884 ; 

Docteur en médecine (Paris), le 25 juillet 1827; 

Chirurgien sous-aide-major provisoire, le тт août 1893 ; 

Chirurgien sous-aide-major commissionné, le 15 novembre 1824 ; 

Chirurgien aide-major breveté, le 1°" septembre 1827; 

Médecin adjoint commissionné, le 3 mai 1830 ; 

Professeur à l’hôpital militaire d'instruction de Lille, 1830-1839; 

Médecin adjoint breveté, 27 décembre 1832 ; 

Médecin ordinaire, 31 décembre 1836 ; 

Professeur à l’hôpital militaire de perfectionnement du Val-de-Grâce, 1840-1843 ; 

Médecin ordinaire de тге classe, le 23 novembre 1841 ; 

Médecin en chef et premier professeur à l'hôpital militaire d'instruction de 
Strasbourg, 1844-1848 ; 

Médecin principal de 2€ classe, le Зо septembre 1844; 

Médecin principal de 11е classe, le 25 novembre 1847; 

Médecin-inspecteur, le 12 septembre 1848 ; 
Admis à la retraite, le 11 août 1864. 
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Zack, François-Joseph, de Dommartin-le-Saint-Père (Haute-Marne), 
Né le 18 octobre 1776; 
Décédé (Chalon-sur-Saône), le 14 février 1851; 
Docteur en médecine (Paris), le 20 mai 1815; 
Chirurgien de Зе classe, 1794 ; 
Chirurgien-major commissionné, le 11 avril 1809; 
Chirurgien-major breveté, le 27 octobre 1824 ; 
Chirurgien principal, le 5 août 1831; 
Chirurgien en chef et premier professeur à l'hôpital militaire d'instruction de 
Strasbourg, 1832-1833 ; 
Chirurgien principal breveté, le 17 décembre 1832 ; 
Admis à la retraite en 1833. 
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Tableau récapitulatif indiquant par années les officiers 
de santé qui ont été attachés à l’hôpital militaire 
d'instruction de Strasbourg depuis 1741, époque de 
sa mise en service, jusqu'au 1° mai 1792. 


1741 à 1745. . . Le Rice père, chirurgien-major. 


1746 à 1759. . Le Ване père, chirurgien-major. 


Anna, chirurgien aide-major. 


Guérin père, premier médecin. 


Le Rioue père, chirurgien-major. 


| Guérin père, second médecin. 
1796 à 1758: . | 


AURRAN, chirurgien aide-major. 


Guérin père, premier médecin. 

5a à 1763 Le Bourg père, chirurgien-major. 

1799 à 1705. . \ SCH id Ge 
AURRAN, chirurgien аійе-тајог. 


Le Rione fils, idem. 


RENAUDIN, second médecin. 
1764 à 1700. . Le Bong père, chirurgien-major. 
AurRAN, chirurgien aide-major. 


Le Вїснє® fils, idem. 


Guérin père, premier médecin. 
RENAUDIN, second médecin. 
LacHaAusse, médecin suppléant. 
1767 à 1708. . : А Рр 5 
Le Breng père, chirurgien-major. 
Anna, chirurgien aide-major. 


| GuériN père, premier médecin. 
| Le Rice fils, idem. 


1769 à 1770. : . 


аад 


EE DE 


17798 17719- `- 
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Guérin père, premier médecin. 
Bram, second médecin. 

Lacxausse, médecin suppléant. 

Le Bon père, premier chirurgien-major. 
Barazuc, chirurgien adjoint. 

Anna, chirurgien aide-major. 

Le Breng fils, idem. 


Guérin père, premier médecin. 
RENAUDIN, second médecin. 

Lacnausse, médecin suppléant. 

Le brong père, premier chirurgien-major. 
Barazuc, chirurgien-major en second. 
AurrAN, chirurgien aide-major. 

Le Reng fils, idem. 


GuériN père, premier médecin. 
Braun, second médecin. 
Lacnausse, idem. 


SILBERLING père, médecin surnuméraire (1777)- 


Le Deng père, premier chirurgien-major. 
Barazuc, chirurgien-major en second. 

Le Brong fils, chirurgien aide-major. 
Тіхснамт, idem. 


GuériN père, premier médecin. 
LacnAusse, second médecin. 

SILBERLING père, médecin surnuméraire. 
JAGQUEREZ, médecin auxiliaire. 

Le Rice père, premier chirurgien-major. 
Bazazuc, chirurgien-major en second. 
TincHanT, idem. 

Le Bong fils, chirurgien aide-major. 


GUÉRIN père, premier médecin. 
Lacrausse, second médecin. 

SILBERLING père, médecin adjoint. 
JAGQUEREz, médecin auxiliaire. 

Le Bong père, premier chirurgien-major. 
Bazazua, chirurgien-major en second. 
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Тіхснамт, chirurgien-major en second. 
1780. . Le Brong fils, chirurgien aide-major. 


Міснат, apothicaire-major. 


GUÉRIN père, premier médecin. 
Lacrausse, second médecin. 
SILBERLING père, médecin adjoint. 
JAGQUEREZ, médecin auxiliaire. 
пула ота Р : ; 
Гомвавр, chirurgien-major en chef. 
Barazuc, chirurgien-major en second. 
Тіхснамт, idem. 


М:снло, apothicaire-major. 


Lacrausse, second médecin. 
SILBERLING père, médecin adjoint. 
Guérin fils, idem. 
1782 à 1783. JACQUEREZ, médecin auxiliaire. 
Гомвлкр, chirurgien-major en chef. 
Barazua, chirurgien-major en second. 
Тіхснамт, idem. 


Aleng, apothicaire-major. 


Guérin père, premier médecin. 
Lacxausse, deuxième médecin. 
SILBERLING père, idem. 

Guérin fils, médecin adjoint. 
JACQUEREZ, médecin auxiliaire. 
Гомвлкр, chirurgien-major en chef. 
Barazua, chirurgien-major en second. 
Тіхонлмт, idem. 

Micuau, apothicaire-major. 

Guérer, idem. 


Guérin père, premier médecin. 
SILBERLING père, deuxième médecin. 


DOS 
Guérin fils, médecin adjoint. 


1785. Ё А 
7 JACQUEREZ, médecin auxiliaire. 


Г.омвлкр, chirurgien-major en chef. 


Guérin père, premier médecin 
\ 


Bazazuc, chirurgien-major en second. 


1788. . 
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ТіхснАмт, chirurgien-major en second. 
М:анлоу apothicaire-major. 
Guérer, idem. 


Guérin père, premier médecin. 
SILBERLING père, deuxième médecin. 
Guérin fils, médecin adjoint. 
JAGQUuEREz, médecin auxiliaire. 
LomBarD, chirurgien-major en chef. 
Bazazua, chirurgien-major en second. 
TincaanT, idem. 

Mıcmav, apothicaire-major. 


Guérin père, premier médecin. 
SILBERLING père, deuxième médecin. 
Guérin fils, médecin adjoint. 
JACQUEREZ, médecin auxiliaire. 
LomsarD, chirurgien-major en chef. 
Barazua, deuxième chirurgien-major. 
Tincuanr, chirurgien-major. 
GREMILLET, chirurgien sous-aide-major. 
Міснло, apothicaire-major. 

Durrer, apothicaire aide-major. 
Després, apothicaire sous-aide-major. 


GuéRiN père, premier médecin. 
SILBERLING père, second médecin. 
Guérin fils, médecin adjoint. 
JACQUEREZ, médecin auxiliaire. 
Г.омвлвр, chirurgien-major en chef. 
Barazua, chirurgien-major en second. 
ТтчснАхт, idem. 

Moreau, prosecteur. 

Meng, apothicaire-major. 
Durrer, apothicaire aide-major. 
Amé, apothicaire sous-aide-major. 


Lorentz, Bernhard, premier médecin. 
SILBERLING père, second médecin. 
Lorentz, Joseph-Adam, idem. 
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| LomBar», chirurgien-major en chef. 

Miten, chirurgien-major en second. 
TincHanT, idem. 
Cxamoux, chirurgien adjoint. 
Moreau, chirurgien sous-aide. 

по) ы о Gérard, idem. 

Freys, idem. 

Remy, idem. 

МохвскАт, idem. 

Meng, apothicaire-major. 

Dr Merz, apothicaire aide-major. 


| Lorentz, Joseph-Adam, premier médecin. 


SILBERLING père, second médecin. 
GÉRARD, idem. 
Г.омвлвр, chirurgien-major en chef. 
Міллем, chirurgien-major en second. 
1790. ТіхснАМт, idem. 
Снлікоох, chirurgien adjoint. 
GérARD, chirurgien sous-aide. 
Freys, idem. 
MonGEar, idem. 
| 


Mona, apothicaire-major. 


Lorentz, Joseph-Adam, premier médecin. 

SILBERLING père, second médecin. 

Gérard, idem. 

LomBarD, chirurgien-major en chef. 
то Тіхснамт, chirurgien-major en second. 
GérarD, chirurgien sous-aide. 

Freys, idem. 
Moncrar, idem. 


Mona, apothicaire-major. 


Lorenrz, Joseph-Adam, premier médecin. 
SILBERLING père, second médecin. 
1792. GÉRARD, idem. 
jusqu’au те mai. Guérin, médecin surnuméraire. 
LomwsarD, chirurgien-major en chef. 


TiNcnanr, chirurgien-major en second. 
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Gérar», chirurgien sous-aide-major. 
Freys, idem. 
МохавАт, idem. 
Serin, chirurgien-élève. 
LALLEMENT, idem. 
GERMAIN, idem. 
Durorzer, idem. 
Marin, idem. 
Risr cadet, idem. 
Rusr le jeune, idem. 
CLERGET, idem. 
Murrer, idem. 
1792 Kuazwasser, idem. 

jusqu’au те" таї.\ Pacouer, idem. 
FLORENCE, idem. 
Mrcxau, apothicaire-major, décédé le 19 janvier 

1792: 
Guérer, apothicaire-major à partir du 12 février 
suivant. 

Юрт, apothicaire sous-aide-major. 
MarareRrT, idem. 
Согот, idem. 
Morer.,, idem. 
REIFFINGER, Antoine, idem. 
Korrwirz, idem. 
REIFFINGER cadet, idem. 


Les détails des annales et de ce tableau récapitulatif ont été recueillis dans les archives du 
ministère de la guerre, dans les archives des communes et des Facultés, dans les annales de 
Berger-Levrault, dans la Biographie du Dictionnaire des sciences médicales, et dans les alma- 
nachs déjà cités d'Oberlin. C'est notamment d’après ces almanachs qu'ont été restitués les 
noms des sous-aides-majors, du surnuméraire, du prosecteur et des élèves mentionnés depuis 
1787 jusqu’en 1792, soit jusqu’au moment où les guerres de la Révolution vinrent interrompre 
l’enseignement de l’hôpital militaire. v 
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NOTE ADDITIONNELLE 


Concernant l'École de santé établie à Strasbourg par le décret du 
14 frimaire an Ш (4 décembre 1794). 


COPIE DU PROCÈS-VERBAL D INSTALLATION 


« 21 pluviose, an 3°. 


« Cejourd’huy vingt et un pluviose, troisième année Républicaine, 
les Directeur et Professeurs de l’École de santé, établie à Strasbourg 
en conformité de la Loi du 14 Frimaire se sont assemblés au ci-devant 
séminaire pour y faire louverture de l'École. Elle a commencé par 
un discours que le citoïen Lorentz, Directeur, a prononcé sur « Les 
qualités principalement morales, nécessaires aux élèves qui entrent 
dans la carrière de l’art de guérir ». Immédiatement après ce discours 
qui sera publié par l'impression, il a été procédé à l’appel nominal 
des élèves, à la vérification et à l’examen de leurs titres, à l'effet de 
pouvoir les classer dans les séances successives. Le nombre des élèves 
qui se sont présentés n’était que de cinquante-cinq, savoir : 


NOMS ET PRÉNOMS DISTRICTS ET DÉPARTEMENTS 


Mercier, Augustin, . . e. Dt de Blamont, dépt de la Meurthe. 
Mersey, Pierre-Henry-Gaëtan Dt de Mirecourt, dépt des Vosges. 


Piquer, François-Joseph. . . Dt de Colmar, dépt du Haut-Rhin. 
Maronaz, Charles-Joseph . . Dt de Dieuze, dépt de la Meurthe. 

Tuomas, Joseph-François . . Dt de Pont-à-Mousson, dépt de la Meurthe. 
Bouzzer, François Dt de Bar-sur-Ornein !, dépt de la Meuse. 
Lane, Jean-Baptiste. . . Dt de Ramberviller, dépt des Vosges. 
Bay, Bazile Dt d’Arney ?, dépt des Vosges. 


т. Bar-sur-Ornain, ci-devant Bar-le-Duc. 
2. De Darney. 


HISTOIRE ET ANNALES. 697 


NOMS ET PRÉNOMS AGE DISTRICTS ET DÉPARTEMENTS 
Forquer, Charles . ...:. . 27 ans |Dt de Roclibre !, dépt des Ardennes. 
Lecozter, Pierre. . , . . .| 16 —- |Dt de Saint-Dizier, дер? de la Haute-Marne. 
Coxraz, Charles-François. ‚| 16 — |Dt de Nancy, dépt de la Meurthe. 
Pouze, Claude... чое 21 — |Dt d’Avallon, dépt de Yonne. 

Husson, François. , . . .. 17 — |Dt de Longvi, dépt de la Mozelle. 
Fiscner, Xavier s e Sa a ooro 25 — |Dt de Porentruy, dépt du Mont-Terrible. 
| Bar, Jean-Baptiste-Joseph. .| 17 — |Dt de Beaune, dépt de la Côte-d'Or. 
ОңргхАтвк, Ignace-Dionis . „| 17 — |Dt de Quingey, dépt du Doubs. 
CÉranD, Joseph-Hyacinthe. .| 18 — |Dt d’Orgelet, dépt du Jura. 
Macosre Claude ne. 18 — |Dt de Semur, dépt de la Côte-d'Or. 
Ерме, Faure-Henry. . : ‚ ‚| 179 — |Dt de Langres, dépt de Ја Haute-Marne. 
LABBÉ, Jacques. . . . . . . 18.— |Dt de Clermont, dépt de la Meuse. 
Guyor, Adrien... 19 — |Dt d’Arcis-sur-l’Aube, dépt de l’Aube. 
BERTRAND, Jean . e . . . . 19 — |Dt d’Arcis-sur-l’Aube, dépt de l’Aube. 
Tuévenor, César-Guillaume- 
Antoine . . .. . . . . ‚| 20 — |Dt de Bourbonne-les-Eaux, dépt de la Haute- 
Marne. 
ЈАсооемІх, Nicolas-François.| 18 — |Dt de Gondrecourt, dépt de la Meuse. 
Рат EIERE eee 24 — |Dt de Gray, dépt de la Haute-Saône. 
Віраор, Jacques-Claude. . ‚| 19 — |Dt de Pontarlier, dépt du Doubs. 
BesuoueL, Jean-François . ‚| 18 — |Dt d’Ornans, dépt du Doubs. 
Gopmer, Nicolas. . | . . . 19 — |Dt de Chaumont, dépt de la Haute-Marne. 
Royer, Georges-Marcel. . .| 17 — |Dt de Bourmont, dépt de la Haute-Marne. 
Lacorpèkre, Alexis. . . . .| 17 — |Dt de Lamarche, dépt des Vosges. 
FRanQuIN, Jean-Louis. . . .| 18 — |Dt de Brie, dépt de la Moselle. 
CHESUROLLES, Désiré . . . .| 17 — |Dt de Dôle, dépt du Jura. 
VEnTRILLON, Nicolas . . . ‚| 16 — |Dt de Béfort, dépt du Haut-Rhin. 
Viens, Joseph. . . . . .| 24 — |Dt de Beaumé, dépt du Doubs. 
Quévy, Claude-François. . .| 26 — |Dt de Jussey, dépt de la Haute-Saône. 
Стёмехт, François-Célestin : | ту — |Dt de Contal-la-Montagne 2, dépt du Jura. 
DELARBRE, Edme. ., +, 18 — |Dt de Nevers, dépt de la Nièvre 
BONNABEAU, Jacques . . . .| 18 — |Dt de Decize, dépt de la Nièvre. 
СніРАО, Jean-François . . .| 17 — |Dt de Belledéfense 3, dépt de la Côte-d'Or. 
Touver, Jean-Louis . . . .| 17 — |Dt d’Altkirch, dépt du Haut-Rhin. 
Bizar», Philippe. , . . . .| 17 — |Dt ФАгпау-Ѕауагоп 4, dépt de la Côte-d'Or. 
GASTELLIER, Augustin-Louis- À 

Dominique. . . . . . ‚| 17 — |Dt de Montarmaye 5, .dépt de l'Yonne. 
Соотлхот, Edme. . . . . .| тт — |Dt de Tonnère, ёрі de l'Yonne. 

Юогоаге, Désiré. "04 е 17 — |Dt de Saint-Hyppolythe, dépt du Doubs. 
Joux, Alexandre. . . . . .| 3 — |Dt de Champelyte’, dépt de la Haute-Saône. 
1. Ci-devant Rocroy. 

2. Condat-Montagne, ci-dev. Saint-Claude. 

3. Belledéfense ou Belle-Défense, ci-dev. Saint-Jean-de-Losne. 

4. Arnay-sur-Arroux, ci-dev. Arnay-le-Duc. 

5. Ci-dev. Saint-Florentin, 

6. Champlitte. 
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NOMS ET PRÉNOMS 


ЈолмАІХ, Gilbert 

Massüe, Pierre-Agnan . . . 
Tournay, Nicolas . . Zi 
Lacrorx, Joseph-Hyacinthe . 
Tumar, Jean-Baptiste . . . 
Butzen, Charles 

Gros, Joseph . 

Quisecuer, Claude-Antoine . 
Снлоснот, Nicolas 

Ravau, Étienne - Antoine- 


NOMS ET PRÉNOMS 


THouveneLz, Jean - Baptiste - 
Auguste. , 
CLaupe, César-Darius-Aublet 
Lomsarp, Pierre - François - 
Josephas ито 
Leczerc, Nicolas. , . , . , 
Miss, Michel-Joachim , 
ANTOINE, Jean-Baptiste4 , 
PETITMANGIN, Joseph , . 
Mwen, Edme-Marie, , 


1. Cosne. 
2. Ci-devant Charleville. 
8. Ci-dev. Château-Chinon. 


4. Les prénoms Jean-Baptiste n'ont vraisemblablement pas appartenu à cet élève, 
inscrit dans les archives d'état civil де Saint-Dié sous la désignation Antoine-Joseph, né 


vrier 1778. 


Fait à Strasbourg, les jours, mois et an que dessus. 


Les Directeur et Professeurs de l'École de santé : 
Signé : Lorentz, Р. Солк, FoURTELLE, 


« Les élèves suivants ne s’étant point trouvés à l’ouverture de 
l’École pour faire examiner leurs titres se sont présentés au bureau, 
après leur arrivée en cette ville, pour les faire vérifier : 

Е азаа Еа ааа ——————Є—Є——Є—Є—ҤҤ——————— 


19 ans 
16 — 


25 — 
27 — 
22 — 
108 
19 — 
AE 


L'état des soixante-trois élèves susnommés d'autre part a été 


DISTRICTS ET DÉPARTEMENTS 


Dt de Cone !, dépt de la Nièvre. 

Dt de Libreville?; dépt des Ardennes. 
Dt de Vézelise, dépt de la Meurthe. 
Dt de Bar-sur-Seine, dépt de l’Aube, 
Dr d’Épinal, dépt des Vosges. 

Dt de Strasbourg, dépt du Bas-Rhin. 
Dt d'Arbois, dépt du Jura. 

Dt de Besançon, dépt du Doubs. 

Dt d'Is-sur-Tille, dépt de la Côte-d'Or, 


Dt de Chinon-la-Montagne#, dépt dela Nièvre. 


FLamanr, TINCHANT. 


DISTRICTS ET DÉPARTEMENTS 


Dt de Mirecourt, dépt des Vosges. 
Dt de Sens, dép: de l'Yonne. 


|D! de Lure, dépt de la Haute-Saône. 

Dr de Toul, dép: de la Meurthe. 

Dt de Rheims, dép: de la Marne. 

Dr de Saint-Dié, dépt des Vosges. 

Dt de Remiremont, dép! des Vosges. 

Dt de Châtillon-sur-Seine, dépt de la Côte-d'Or. 


gui est 
e 2 fé- 
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— 


envoyé au district le 26 pluviôse à l'effet de leur faire toucher les 
mandats nécessaires à l’acquittement du payement à eux dû pour 
le mois de pluviôse. 


Suit l’état supplémentaire des élèves dont les noms n'avaient pas 
été transmis au district et qui l'ont été le 29 pluviôse. 


NOMS ET PRÉNOMS DISTRICTS ET DÉPARTEMENTS 


Guyeran, Sébastien. , . . . Dt de Lons-le-Saunier, dépt du Jura. 
Favre, Jean-Baptiste. . , . Dt de Vesoul, dépt de la Haute-Saône. 
Trussx, Prosper . Dt de Sedan, dépt des Ardennes. 

Rocer, Edme-Hubert . . . Dt де Saint-Fargeau, dépt de l'Yonne. 
Berpor, Charles-Léopold , . Dt de Montbelliard, dépt de la Haute-Saône. 
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Listes chronologiques des officiers de santé qui ont 
exercé des fonctions d'enseignement dans chacun des 
hôpitaux militaires d'instruction rétablis en 1814 à 
Strasbourg, Metz, Lille et Paris (1815-1850). 


HOPITAL MILITAIRE D'INSTRUCTION DE STRASBOURG 


PREMIERS PROFESSEURS 


Médecins. 
Brasser, 1815-1825. 
Roux, G., 1825-1839. 
Pascaz, 1839-1843. 
Varant, 1843-1848. 
Gopezter, 1848-1850. 


Chirurgiens. 


Gama, 1816-1840. 


Вхсглвр, 1825-1832. 

Ўтчок, 1832-1833. 

Dos, 1834-1840. 

Ѕсоотеттем, 1840-1844. 

SÉDILLOT, 1844-1850. 
Pharmaciens. 

ЈАсов, C.-N., 1815-1826. 

Faguzer, 1826-1834. 

"ée, A.-L.-A., 1834-1850. 


SECONDS PROFESSEURS, PROFESSEURS ADJOINTS, DÉMONSTRATEURS 


Médecins. 


Tourpes, J., 1815-1836. 
Gouvion fils, 1815-1824. 
Rennes, 1824-1830. 

Faure, R., 1830-1832. 
Faure, A.-C.-N., 1832-1835. 
Faure, R., 1835-1841. 
Tounpes, G., 1836-1841. 


CHAMPOUILLON, J., 1842-1845. 


GoDELIER, 1842-1848. 
Dussourr, 1846-1850. 


| Das 1817-1850. 


Ghirurgiens. 
BourGgois, 1816 (24 avril-6 déc.) 
ВесгААр, 1815-1825. 

Kayser, 1819-1835. 
ТһАснел, 1825-1832. 
Соор, 1832-1837. 
LusrREMAN, 1833-1841. 
Marre, 1837-1842. 
BERTHERAND, 1843-1850. 
Gorrres, 1844-1849. 
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Pharmaciens. 
ATHÉNAS, 1815-1816. 
SCHAEDELIN, 1815-1824. 
RosrrT, А.-С.-М., 1816-1820. 
BERTRAND, 1820-1826. 
BrauLT, 1824-1825. 
LEFÉBURE, 1824-1825. 
Girop, 1825-1832. 
Dron, 1825-1832. 
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Roussez, 1833 (20 mars-7 août). 
Dunn, 1833-1834. 

Fée, A.-L.-A., 1833-1834. 
DaAEnzEr, 1834-1836. 

Loos, 1834-1845. 
CHampouIzLon, J., 1837-1840. 
CHOULETTE, 1841-1800, 

JEANNEL, 1845-1848. 

Boonen, 1847-1850. 


HOPITAL MILITAIRE D'INSTRUCTION DE METZ 


PREMIERS PROFESSEURS 


Médecins. 
Gorcy, 1816-1824. 
Ramponr, 1824-1831. 
MorziN, 1832-1838. 
(тАЅѕтЕ, 1838-1845. 
Lévy, Michel, 1845-1847. 
LAverAN, L.-Th., 1847-1850. 
Chirurgiens. 


WILLAUME, 1816-1885. 


Нехот, 1836-1850. 3 


Pharmaciens. 


SÉRULLAS, 1816-1826. 
Jonas, F.-V., 1826-1832. 
Guirrow, 1832-1834. 
LACGARTERIE, 1834-1845. 
LanGzors, 1845-1850. 


SECONDS PROFESSEURS, PROFESSEURS ADJOINTS, DÉMONSTRATEURS 


Médecins. 


Ramponr, 1816-1824. 

Morzin, 1816-1838. 

Pascar, 1825-1830. 

Boisseau, 1832-1830. 

Малплот, 1837-1845. 

Laveran, L.-Th., 1841-1844. 

Сналмросплом, J., 1845 (5 juin- 
5 novembre). 

Cazaras, 1845-1848. 

Barsy, 1846-1850. 


Chirurgiens. 
LACRETELLE, 1816-1825. 
CHARMEIL, 1816-1829: 


Нехот, 1825-1833. 

SoUDAN, 1831-1830. 
SCOUTETTEN, 1833-1840. 
Lacaucme, 1836-1842. 
Gorrres, 1841-1844. 

Іѕхлвр, 18483-1850. 

Үлгктте, T.-A.-R., 1847-1850. 
Pasquier, J.-A., 1849-1850. 


Pharmaciens. 
Bızos, 1815-1816. 
Faguzer, 1816-1820. 
Léo, 1819-1823. 
Guirron, 1823-1825. 
BRauLT, 1825-1832. 
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Roussez, 1826-1833. 
DAENzER, 1833-1834. 
Tome, 1834-1836. 
ANDRÉ, 1830-1830. 


Du, 1836-1848. 

Novario, 1837-1846. 

GARREAU, 1846-1847. 

Tuomas, dit Сотллвхох, 1847-1850. 


HOPITAL MILITAIRE D'INSTRUCTION DE LILLE 


PREMIERS PROFESSEURS 


Médecins. 
Еквох, 1816-1819. 
Vamy, 1819-1830. 
Юк Снлмвевет, 1831-1840. 
DuBur, 1840-1845. 
Mam tor, 1845-1850. 


Chirurgiens. 


Farre, J.-F., 1816-1831. 


LéonarD, J.-P., 1831-1832. 
TracHEz, 1832-1838. 
Murvizze, 1838-1850. 


Pharmaciens. 


CHARPENTIER, 1816-1835. 
LEFÉBURE, 1834-1836. 
Tairraux, 1836-1841. 
LACARTERIE, 1841-1850. 


SECONDS PROFESSEURS, PROFESSEURS ADJOINTS, DÉMONSTRATEURS 


Médecins. 


Roux, G., 181521825. 

Dr Снлмвевет, 1816-1831. 
Cosre, 1825-1827. 

Dr JEAUFFRET, 1828-1830. 
VAILLANT, 1830-1839. 
Dupuy, 1832-1842. 
CAZENEUVE, 1840-1800. 


Снлмроспл,ом, J., nov. 1841-1842. 


Fagre, J.-A., 1845-1850. 

Clürurgiens. 
CAVALIER, 1815-1818. 
Léonard, J.-P., 1816-1831. 
TRAGHEZ, 1818-1825. 
SOUDAN, 1825-1831. 
MurviLe, 1832-1838. 
НЕхот, 1833-1836. 


Mounier, 1837-1847. 
Scrive, 1843-1850. 
Parise, 1848-1850. 


Pharmaciens. 


Jonas, F.-V., 1816-1826. 
ЈАсов, P.-I., 1816-1823. 
Guirron, 1822-1823. 
LACARTERIE, 1824-1834. 
Еке, 1825-1832. 
Tairaux, 1833-1834. 
Daenzer, 1836-1840. 
Росстлге, 1837-1848. 
Mirror, 1839-1843. 
Снлмротпл,ом, J., fév.-nov. 1841. 
Милох, 1843-1850. 
GARREAU, 1847-1850. 
Leprieur, 1848-1850. 
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HOPITAL MILITAIRE D'INSTRUCTION DE PARIS 


Devenu hôpital de perfectionnement en 1836. 


PREMIERS PROFESSEURS 


Médecins. 

Bon DEsGENETTES, 1816-1824. 
Broussais, J.-F., 1824-1836. 
Gasc, 1836-1840. 
Юк CnamBerer, 1840-1844. 
Атош, 1844-1847. 
Lévy, Michel, 1847-1850. 

Ghirurgiens. 
Bon BARBIER, 1816-1825. 
Gama, 1825-1840. 


SECONDS PROFESSEURS, PROFESSEURS ADJOINTS, DÉMONSTRATEURS 


Médecins. 


Vamy, 1816-1819. 
Broussais, J.-F., 1816-1824. 
Pierre, 1816-1832. 
Damron, 1825-1832. 
CoUTANCEAU, 1825-1837. 
Gasc, 1832-1835. 

ALQUIÉ, 1833-1840. 


Broussas, C.-A.-M., 1833-1846. 


Lévy, Michel, 1837-1845. 
VaicranT, 1840-1843. 
Laveran, L.-Th., 1844-1847. 
CHAmPoUILLON, 1847-1850. 
Cazaras, 1848-1850. 
Clürurgiens. 
Duvivier, 1816-1825. 
Freury, 1810-1831. 
DEverR GIE, M.-N., 1810-1832. 


LAGRETELLE, 1825-1834. 
Вкол1х, 1826-1834. 


Soupan, 1836-1841. 

BÉGN, 1840-1842. 

Baupexs, J.-B.-L., 1842-1850. 
Pharmaciens. 

LopiBERT, 1816-1824. 

Faucné, 1825-1826. 

SÉRULLAS, 1826-1832. 

Brauzr, 1832-1840. 

Roussez, 1840-1845. 

LACARTERIE, 1845-1850. 


DEsRUELLES, 1828-1840. 
SÉDILLOT, 1834-1841. 
Soupan, 1836-1841. 
Bo! Larrey, H., 1841-1850. 
LusrREMAN, 1842-1850. 
Lacauame, 1842-1849. 
Marcnaz, 1846-1850. 
Mounier, 1847-1850. 
Pharmaciens. 
FaBuLer, 1819-1816. 
AUBRY, 1816-1831. 
BERTRAND, 1816-1820. 
Rogerr, А.-С.-М., 1820-1833. 
Еке, A LA. 1832-1833. 
Rousse, 1833-1835. 
LesauvaGE, 1834-1835. 
Tomate, 1836-1840. 
ANDRÉ, 1836-1848. 
Roussez, 1838-1840. 
Милом, 1840-1848. 
Росстаге, 1848-1850, 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 


Page 200, lignes 13 et 14. — ЇЇ ne peut être question dans ce passage que de l’entrée 
de Млптот au Conseil de santé après ALQUIÉ, саг Mator avait été promu inspecteur 
le Зо mars 1852. 


Annales des pharmaciens-élèves, page 543 et suivantes. — Dans cet ouvrage, j'ai 
continué à employer, pour les officiers de santé et les élèves reçus pharmaciens de 
1ге classe, le titre de maître en pharmacie afin de ne pas déroger aux termes des аг- 
ticles 13 et 15 du décret du 23 mars 1852, portant réorganisation du corps de santé 
de l’armée de terre. (Voir ci-devant, pages 189 et 191.) 

D’ après les procès-verbaux de l’École de pharmacie, pièces dont је mai eu connais- 
sance qu’après l’impression de ce livre, les pharmaciens-élèves Dusots, Husson, ZELLER, 
Vivar (P.-J.-B.), 5тахоор, Vivar (É.-F.) et Demanpre ont été reçus pharmaciens de 
11е classe à des dates qui, différant de celles que j'ai indiquées d'après d’autres docu- 
ments, doivent leur être substituées. Ces dates sont : 

Pour Doors (n° 965): le то aoùt 1867 au lieu du 12 août 1867. 

Pour Husson (по 968) : le то aoùt 1867 au lieu du 12 août 1867: 

Pour ZELLER (по 969) : le то août 1867 au lieu du 12 août 1867. 

Pour Vivar (P.-J.-B.) [n° 976] : le 7 janvier 1869 au lieu du 2 décembre 1868. 

Pour Srénoup (n° 990) : le 20 aoùt 1868 au lieu du 7 janvier 1869. 

Pour Vivar (Ë.-F.) [n° 991]: le 2 décembre 1868 au lieu du 18 novembre 1868. 

Pour Demanpre (по 1011): le 23 juillet 1870 au lieu du 25 juillet 1870. 
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Раде 546, по 986. Bartan, 2° ligne :. au lieu de Saint-Jean-sur-Reyssouze, lisez 
Saint-Julien-sur-Reyssouze. 

Page 547, по 992. Frizac, 6 ligne : au lieu de Jean-Louis-Albert, liseg Jean-Louis- 
Marie-Albert. 

Page 549, n° тото. Аомісмох, 2° ligne : au lieu de janvier, lisez février. 

Page 550, по 1013. Bousson, 2° ligne : au lieu de 1848, lisez 1846. 

Page 551, по тоэт. 11е ligne : au lieu de Roman», lisez Roman. 

Page 551, по 1023. Jannor, 11° ligne: au lieu de Jean-Baptiste-René, lisez Jean- 
Baptiste-Paul-René. 

Сез rectifications, établies d’après les archives communales, sont applicables, comme 
les précédentes, aux ouvrages dont je me suis servi primitivement. 


En 1870, vu l’imminence de la guerre, les pharmaciens-élèves de 3° année, formant 
la promotion de 1867, ont été admis à passer leur dernier examen à Strasbourg pendant 
le mois de juillet, par anticipation sur la durée de leurs études. 


* 
MER 


2 ` NOTES COMPLÉMENTAIRES. 


Dates auxquelles les pharmaciens-élèves appartenant aux promotions de 1866 et de 
1867 ont été reçus pharmaciens de vm classe à Strasbourg, pour être diplômés après le 
stage fixé par le décret du 4 décembre 1864. 


PROMOTION DE 1866: PROMOTION DE 1867: 

16 élèves reçus! 14 élèves reçus. 
995. — 1 Masson: 13 août 1869. 1011. — 1 DEemanprE: 23 juillet 1870. 
996. — 2 RENAUD: 10 janvier 1870. 1012. — 2 Вівошет: 25 juillet 1870. 
997. — 3 Leroy: 13 aoùt 1860. 1013. — 3 Bousson: 25 juillet 1870. 
998. — Д BERNARD : 11 août 1869. 1014. — 4 Lurar: 23 juillet 1870. 
999. — 5 Passagosa : 22 novembre 1015. — 5 Меш: 25 juillet 1870. 

1869- 1016. — 6 Влплох: 25 juillet 1870. 
1000. — б Vrenner dit BOURDIN: 17 août 1017. — 7 Hirrzmann: 23 juillet 1870. 

1869. 1018. — 8 Brenac: 23 juillet 1870. 
тоот. — 7 Юёсовевт: 12 aoùt 1869. 1019. — 9 Ахот: 23 juillet 1870. 
1002. — 8 BONNAREL: 11 aoùt 1869. 1020. — 10 ВвкАхт: 25 juillet 1870. 
1003. — 9 JANIN: 12 août 1869. 1021. — 11 Roman : 23 juillet 1870. 
1004. —— 10 DELAHOUSSE : 13 août 1869. 1022. — 12 Юлорніх: 25 juillet 1870. 
1005. — 11 Haas: 12 aoùt 1869. 1023. — 13 JANNOT ; à déduire *. 
1006. — 12 Баву: 11 aoùt 1869. 1024. — 14 Breum : 25 juillet 1870. 
1007. — 13 MATHER : 22 novembre 1869. 1025. — 15 Lecerr: 25 juillet 1870. 
1008. — 14 CLÉMENT: 11 août 1869. 
1009. — 15 FROMOND : 12 aoùt 1869. # Jannot n’a pas été reçu à Strasbourg. 
1010. — 16 AUMIGNON : 12 août 1860. 
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Les six pharmaciens-élèves Dusois, Husson, Lacour, MouLLADE, RENIER et BARILLÉ 
ont soutenu, à l’occasion de leur dernier examen, des thèses dont voici les sujets : 

N° 965. Dusors, Jules-Léon : Du Chloroforme : étude chimique; то aoùt 1867. 

N° 968. Husson, Gamille-Louis : De l’Urée au point de vue chimique et physiologique; 
то août 1867. 

о 073. Lacour, Pierre-Eymard : Étude physiologique sur la germination ; 21 août 
1868. 

N° 975. Mourrane, Charles-Eugène-Albert : De la Constitution moléculaire de la 
quinine : étude chimique précédée de considérations sur les produits de la distillation 
de la houille et sur les alcaloïdes ; 25 août 1868. 

No 077. Been, Louis-Charles : Ælude sur l'acide formique et ses composés ; 
зо aoùt 1868. 

No 081. Barré, Auguste-Éloi : Étude des fibres textiles; 25 août 1868. 
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Page 575. Tableau. — Abstraction faite d’antécédents dont j'ai tenu compte, Pensei- 
gnement de JacQuemın а commencé en 1855, et celui de Rameaux еп 1839. 
Le professeur Schlagdenhauffen, cité comme titulaire, était professeur adjoint. 


Page 702. Hôpital militaire de Lille. 

Le chirurgien principal Влоремѕ a rempli les fonctions de premier professeur à cet 
hôpital depuis 1838 jusqu'en 1840, en attendant d’être placé à Paris, où l’appelait 
sa qualité de chirurgien du duc de Némours, fils du roi Louis-Philippe. 

Le second professeur chirurgien Murvizre, Qui avait été premier professeur par 
intérim avant l’arrivée de Baunews, le devint définitivement après le départ de son 
collègue. 


HISTOIRE DE L'ÉCOLE IMPÉRIALE 


DU 


SERVICE DE SANTÉ MILITAIRE 


INSTITUÉE EN 1896 А STRASBOURG 


Ouvrage publié en 1897 par J.-L. ROUIS, sous-directeur de cette École. 


SUPPLÉMENT 


Additions. 


Pages 96-97 : 


Dans le principe, les étudiants qui aspiraient au doctorat en mé- 
decine n’avaient à produire aucune pièce attestant qu'ils avaient 
satisfait à une sanction académique préalable. 

Un décret en date du 17 mars 1808, article 25, prescrivit qu’à 
l'avenir ils devraient être pourvus du diplôme de bachelier ès lettres 
au moment de leur premier examen. 

Les circonstances n’ayant pas permis l’application immédiate de 


[Д NOTES COMPLÉMENTAIRES. 


cette mesure, une autre décision en date du 14 octobre 1815 en 
rappela lobligation. La situation politique, dont les Facultés se 
ressentaient alors, la rendit de nouveau inapplicable. Mais l’ordon- 
nance royale du 5 juillet 1820, concernant les études, l’ordre et la 
discipline dans les Facultés, disposa impérativement (art. 1 et 4) 
que tout aspirant au doctorat en médecine qui se présenterait pour 
prendre sa première inscription, devrait être pourvu : 

1° А partir du 1° janvier 1821, du diplôme de bachelier ès lettres; 

2° À partir de 1823, du diplôme de bachelier ès sciences. 


Page 225, note de M. le Dr HerrGorr, en date du 28 mai 1898 : 


e Quand il fut décidé que l’École du service de santé militaire 
serait placée à Strasbourg, M. le Doyen convoqua le Corps ensei- 
gnant pour savoir s’il n’y aurait pas lieu d’ajouter quelque chose 
aux leçons de la Faculté. П proposa alors de créer un certain 
nombre de conférences spéciales, directement rétribuées par l’État. 

« Ainsi fut créée la conférence de bandages et appareils dont je 
fus chargé pendant douze ans, et qui comprenait les Soins immé- 
diats du champ de bataille. 

« C’est dans ces conférences que fut appliqué pour la première 
fois l’appareil en linge plâtré, qui est généralement adopté aujour- 


ФЬш. » 
Page 306, lignes 28 et suivantes : 


Le professeur du Val-de-Grâce qui proposa de transférer à Lyon 
l’École du service de santé de Strasbourg, ou de créer à Lyon une 
seconde École semblable à cette dernière, était Laveran père. Je 
tiens ce détail de lui-même. 

Depuis lors, les circonstances ont démontré la justesse de cette 
conception. 


NOTES COMPLÉMENTAIRES. D 


Page 385. 


Ajouter aux titres de Braunis, Henri-Etienne, le suivant : 


Professeur agrégé à la Faculté de médecine de Strasbourg, le 18 juin 1863. 


Page 394. 


Ajouter aux titres de Freury, Gustave-Clément, le suivant : 


Professeur agrégé (section de physique et de pharmacie) à l’École de pharmacie de Stras- 
bourg, 31 décembre 1866. 


Page 687. 


Ajouter à la mention de Tourpes, Gabriel-Alexandre-Hippolyte-Joseph : 


Décédé à Nancy le 26 janvier 1900. 


Rectifications. 


Раде 490, n° 552-54 : 


Au lieu de : бехти,, lisez : Genrir ; 


Au lieu de: № 1е.........., à Trévillers; 
Lisez : Né le 20 juin 1844, à Trévillers. 


Page 560, colonne du milieu, série G, ligne 20: 


Au lieu йе: GENTIL, 
Lises : GENTIT. 


Page 495, п° 580-16 : 


Au lieu de : Pau Sar-Marmnn, lisez : Pau ре SAINT-MARTIN. 


Page 664, ligne 25 ou dernière : 


Au lieu de: m.c.rvif, 
Lisez : m.ÿ.rvif. (= 1517). 


NOTES COMPLÉMENTAIRES. 


age 702, hôpital militaire d'instruction de Lille ; premiers professeurs, ` 
_ lignes 8, 9 et то, colonne de droite : 


u de : Léonan», J.-P., 1831-1832. 
= Tracuez, 1832-1838. 
Моһуплк, 1838-1850. 
Lisez: Гќомлвр, J.-P., 1831-1832. 
© Tracuez, 1832-1838. 
Влоремѕ, 1838-1840. 
Murvizze, 1840-1850. 
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